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En raison des rectificatifs dont la publication est attendue, 
le tirage spécial du Gode rural, qui tiendra compte de ces modi- 
fications, ne pourra être édité que la semaine prochaine, 
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MINISTERE DE LA JUSTICE 


Céoret du 27 avril 1955 portant nominalion d'un magistrat. 


Par décret en date du 27 avril 195%, M. Prouhet, substilut du 
procureur de la Répubiique près tribunal de première instance 
de Pau (à la suite), est nommé substilut du procureur de :a Répu- 


biique près ledit tribuual (poste créé). 
© © — ——— — —— 





Décrets du 27 avril 1955 admettant des magistrats 
à faire valoir leurs droits à la retraite. 





Par décret en date du 27 avril 1955, M. Dray, procureur de Îa 
République près le tribunal de première instance de Mostaganem, 
est admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à la retraite 
(art. #2 du décret du 23 mai 1951) et est nommé procureur de la 
République honoraire près jedit tribunal. 


——— 0 &— — 


Par décret en date du 27 avril 19%, M. Longobanli, procureur 
de la Répuliique près le tribunal de première instance de Cons- 
lanline, est adimis à faire valoir ses droits à la retraile à compter 
du 8 mai 19%55 (limile d'âge) et est noiminé procureur de la Répu- 
blique honoraire près ledit tribunal. 


Lo 








Décret du 27 avril 1955 portant nomination d'un suppléant 
de cadi notaire. 





Par: décret en date du 27 avril 1955, M. Aït Si Ali, suppléant 
de cadi notaire à la makakma d'Azazga, est nommé, sur sa demande, 
en la mèrme qualilé, à Ja mahakma de Michelel en remplacement 
de M. Boucekkine, qui a été nomme à Ain-Bessern, 


++ 








Elections des représentants du personnel 
aux Commissions administratives paritaires des services judiciaires, 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu l'arrêté du 19 novembre 1947, portant création de commis 
sions administratives parilaires compétentes à l'égard des fonction- 
naires des services judiciaires, modifié par l'arrêté du 11 mars 1953, 


Arrête : 

Art, fer, — La date des élections pour la désignation des repré- 
sentants du personnel aux commissions administratives paritaires 
ne 1 (grefficrs de chambre à la cour de cassation), n° 2 (greffiers 
des cours et tribunaux), no 3 (chefs et chefs adjoints de secré- 
lariat) ed n° 4% (secrétaires de Farquet des cours et tribunaux et 
secrétaires de parquet du cadre latéral) est fixée au vendredi 17 juin 
1955. 

Art. 2 — Les listes de candidats ainsi que les déclarations de 
candidature devront être déposées à la direction du personnel et 
de la complabililé du ministère de la justice au plus lard le ven- 
dredi 27 mai 1955. 

Fait à Paris, le 22 avril 1955. 

Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
el par délégation: 
Le directeur du personnel et de la complabilité, 
LÉO-HENRI FÉNIÉ, 


© 20 —— 





Administration pénitentiaire. 


Par arrêlé du % avril 1955: 

Sont révoqués sans suspension de leurs droits à pension: 

M. Germa (Léo), surveilant de 2° classe à la maison centra!'e 
d'Eysses. 

M. Bouvard (llenri), surveillant de 2° classe aux prisons de Mul- 
house. 

Est rétrozradé au grade de surveillant (tre classe): M. Voirin 
(Armand), surveillant chef adjoint de ire classe à la maison d'arrèt 
de Nantes. 








Sn ne _—_—_—— 
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Font et d'un abaissement d'écheion : 

M. bon Joseph), surreuiant de {re classe à la maison d'arrêt 
de Nantes. 

M. Dervuet (Rent\, surveillant de fre classe à la maison d'arrêt 
de Nante 

M. Lahaie (Loui 
de Nantes 

M, Gern gon (Louis), surveillant de 3e classe à la maison d'arrêt 


e 


surveillant de % classe À la maison d'arrêt 


— 4 © -—— 

Var arrêl4 du 2% avril 1%%: 

Est muté, par n le service, en la même qualité, à la 
mauisoz d'arrét de How M. broche (Marcel), surveillant <chef 
adjoint de fre classe au ire pénitentiaire de Mauzac. 

Sont mutés, sur leur dernande, en la méme qualité 

A la maison ntrale Nev, à Toul: M. Leconte (Georges), sur- 
vt | de we cia L L uns de Mulhouse. 

AUX  prisot | Mu , M. Cariler (Jean), surveillant de 
à" Casse à la ma \ cet 1e Yey, à Toul. 

sen nas + 





C'ficiers pu:lics ot ministériels en Algérie. 


Pur arrété du 22 avril 1955. l'honorariat est conféré à M. Sarfati 
Samuel Louis), ancien cotmmussaire-pristur à Alger. 
, ! r 


—— -— +0 





Cour de czssation, 


Arrame CourTarp (PIERnEg) 


Ertrait des minutes du grelle de la cour de cassation. 


Au nom du peuple français. 

La cour de cassation a rendu l'arrêt suivant: 

Sur la requête en revision formée, d'ordre du garde des sceaux, 
ministre de la justice, par le procureur général près la cour de cas- 
sation, et tendant à la revision partielle d'un urrèt de la cour de 
justice de Tououse, en date du 21 juin 1%, qui a condamné le 
nommé Coutaud (Pierre), pour atteinte à la sûreté extérieure de 
l'Etat, à dix années de travaux forcés, à la dégradation nalionale 
el à la confiscation de ses biwns présents et à venir, 


La cour: 

Attendu que, par arrêt de la cour de justice de Toulouse, en 
date du 21 juin Las, le nonuné Coutaud (Pierre), ducteur en mméde- 
cine à Auterive (Haute-Garonne), à élé condamné à dix onnées de 
travaux forcés, À la dégradation nationale et a la confiscation de 
ses bu présents et à venir comme coupable d'atteinte à la sûreté 
extérieure de l'Elat pour avoir, à Auterive, en temps de guerre, el 
wslérieurement au 16 juin 1M0, par des actes non approuvés par 
e Gouvernement, exposé des Français à des représailles: 4° en 
dénonçant à la gendarmerie le sieur A... comme gauliiste et audi- 
teur assidu de la radio anglaise; 2° en signalant le sieur B... comme 
communiste résistant aux aulorités de fait dites de l'Elat français; 
Je en signalaut aux Allemands le sieur C... et la dame A... comme 
résistants, 

Attendu que, nommé vers la fin de l'année 190 président de 
la délégation spéciale instituée en remplacement de la municipalité 
élue d'Auterive, le docteur Coutaud s'était montré particuiièrement 
dévoué à la politique des autorités de fait dites « Gouvernement de 
l'Etat français »; 

Qu'au mois de juin 1941, ce médecin dénonça, par écrit, à la 
gendarmerie, l'un de ses adiniuistrés, le sieur A..., comme gauliiste 
et auditeur de la radio anglaise; que ce dernier fut poursuivi devant 
le tribunal correctionnel de Murel et condamné à un mois d'empri- 
sonnciment avec sursis et 5 F d'amende, ainsi qu'à la confiscation 
de son poste de radiv; 

Qu'au cours de la même année, le docteur Coutand signala à la 
direction de la Société pyrénéenne d'électricité un autre habitant 
d'Axterive, le sieur B..., employé de ladite entreprise, comme 
cominunisle, que cependant eelle dénonciation nentraina pas ae 
conséquences, l'aflaire ayanf été cassée après enquête, ! 

Qu'à la suile de la découverte à Caujac, lucalilé voisine d'Auterive, 
par la Gestapo, au mois d'avril 1%%4, d'un dépôt d'armes parachutées 
par les alliés et de l'arrestation d'un certain nombre de résisiants 
de la région, notamment du sieur C... et de la dame A..., qui 
furent déportés, les proches de ces derniers, mis en éveil par l'aili- 
tude du docteur Coutaud, furent amenés à soupçonner rcelui«i 
d'avoir été à l'origine des arrestations, que deux ‘irconstinces 
parurent confirmer ces soupçons : d'une part, le docteur Coulaud 
avait déclaré à la dame C... que son mari figurait sur une liste sus- 
pecte: ur, d'après certains témoignages, une telle liste aurait été 
dressée au cours d'une réunion tenue à Auterive par des miliciens et 
des collaborateurs notoires et à laquelle ce médecin aurait assisté; 
d'autre part, un sieur $ rapporta que, se trouvant dans un troin 
quelques jours avant la découverte du dépôt d'armes, Î avait surpris 
une conversation entre le docteur Coutaud et un tiers qui avait pour 
objet les parachultages eflecinés dans la région «ti ad Cuurs de 
laquelle les noms de plusieurs des personnes arrêtées par la suite 
avaient été prononcés ; 








Attendu qu'à l'information le docteur Coulaud, s’il convint de son 
allachement au maréchal Pélain el à la politique de Vichy, protesia 
contre les accusations portées contre lui; qu'il dut cependant 
reconnaitre qu'il avait denoncé les sieurs A... et B..., iäis qu'il 
ne cessa de se déclarer innocent de toute intervention auprès des 
Alleinands; qu'en dépit de ses dénégations sur le troisième chef 
d accusation, la cour de justice eslima devoir relenir les présomp- 
Uuns recevées à Lencontre du docteur Coutaud et le déclara “oupa- 
be ue l'ensembie des fuils visés par l'exposé du Commuissure du 
Gouvernement; 

Attendu que, postéricurement à l'arrêt de condamnation, plusieurs 
des résistants arrêtés et déportés à la suite de la découverte du 
dépôt d'armes ayant été rapairiés ot spoulanéinment déclaré leur 
conviction que le docteur Coutaud avait été étranger à leur arresta- 
on, que, notament, le sieur (4... à fait dans ce sens une dérmmar- 
che aupres du Commissaire du Gouvernement près là cour de jusuce 
de Toulous , 

Que l'enquête à laquelle ji! a été procédé à la suite de ces déclara- 
liuus à permis d'élainir que les arrestations opérées par la Gestapo 
dans la région d'Aulterive, au mois d'avril 1954, sont exclusivement 
hnputabies à deux individus, les nommés E.., et F...; 

Vu'eutendu par les services de la survetilance du territoire, E... à 
reconnu qu'en 1953, étant recherché par la police française pour 
divers crimes du droit commun, il s'était réfugié à Caujac, chez le 
sieur R..., l'un des resislanis postérieurement arrêiés par la Gestapo, 
auprès duquel il s'était fait passer pour un réfraclaire au travail 
oiigaloire, traqué par les autorilés d'occupaion, et qu'ainsi il avait 
eu connaissance de l'activité de la résistance dans la région d'Aute- 
rive; qu'il s'élait ensuile rendu à Paris où il était entré en rapport 
avec deux agents frinçais du $, D. allemand, les nommés M... et 
N..., auxquels il avait communiqué les renseignements recueill:s 
pendant Son séjour à Caujac, que, sur les instructions de ces der- 
hivrs, il élait revenu dans celte localité en vue d'obtenir des préci- 
sions complémentaires, puis avait été rois en relation avec un ofti 
cer de la Geslapo et avait, enfin, participé à l'expédition qui, aa 
inois d'avril 1914, avait abouti à la découverte du dépôt d'armes et 
aux arrestations incriminées: 

Que, d'ailleurs, en raison de ces faits, E... a été traduit devanf 
le tribunal militaire permanent de Bordeaux et condamné, pour 
trahison. à la peine de mort: 

Que de son côté, F..., qui appartenait à l'organisation de résis- 
tance d'Aulerive, a reconnu qu'ayant été arrêté par la Gestapo chez 
le sieur R..., au domiciie duquel il était caché, il avait été torturé 
et, qu ” bout de furces, il avait livré les noms de plusieurs de ses 
Ca'nariaes;: 

Altendu que ces déc'aralions, qui ont été corroborées sur divers 
points par différents témoignages, constiluent, au sens de l'ar- 
licie 443, paragraphe 4, du code d'instruction criminelle, un fait nou- 
veau inconnu des premiers juges, de nature à établir l'innocence 
du condamné, mais seulement en ce qui concèrne ia dénoncia‘ion 
aux Allemands du sieur C... et de la dame A..., chef d'accusation 
auquel d'ailleurs est limitée la demande en revision; que les déc;a- 
rations Susvisées ne laissent rien subsister, en ce qui louche ladite 
accusation, qui puisse être qualifié crime ou délit, l'annuiation à 
intervenir Sur celle demande doit Cire prononcée sans renvoi; 

Par ces motifs: 

Sur la demande en revision: 

Casse et annule, mais seulement par voie de retranchement, et 
sans renvoi, l'arrêt de la cour de justice de Toulouse du 21 juin 
15, dans celle de ses disposilions qui a déclaré Coutaud (Pierre) 
coupable d'atteinte à la sûreté extérieure de l'Etat pour avoir 
dénoncé aux Allemands comme résistants le sieur C... et la 
dame A...; 

Ordonne l'affichage du présent arrêt et sa publication conformé- 
aux prescriptions de l'article 446 du code d'instruction crimi- 
nelle; 

Ordonne que le présent arrêt sera imprimé, qu'il sera transcrit 
sur les registres du grefle de la cour de justice de Toulouse et que 
mention sera faile en marge ou à Ta suite de l’arrèt annulé. 

Ainsi jugé et prononcé par la cour de cassation. chambre crimi- 
nelle, en son audience p'iblique du 17 février 1955. 











MINISTERE DES AFFAIRES ETRANCERES 





Administration centrale et services extérieurs. 


—-— 


Par arrèlés du + mars 195: 

M. de La Poix de Freminville (Edme), secrétaire des aflaires étran- 
gères de 2e classe, 2° échelon, a été nommé en mission à l'adminis- 
tration centrale pour une durée d'un an. 

M. Siraud (Pierre), ministre plénipotentiaire de 2° elasse, 1er éche- 
lon. a été réintégré dans les cadres à compter du 1er mars 19%5 et 
chargé, à partir de la même date, des fonctions de conseiller d'am- 
bassade de 1re classe à l'ambassade de France à Ankara. 


“++ 





Par arrêtés du 4 mars 1955: 

M. Leprelle (Jacques), secrétaire des aflaires étrangères de 
de classe, 2° échelon, a été réimtégré dans les cadres, à <ompt:r 
du ter mars 1955, et nommé. à la mème date. en mission à l'admi- 
nistration centrale 
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M. de Monicault (Louis), ministre plénipotentiaire hors classe, 
a été nommé en mission à l'administration centrale pour une durée 
d'un an. 

M. Agultes (Jacques), secrétaire des affaires étrangères de 9% classe, 
9% échelon, a été chargé de la chancellerie détachée de Santos. 

Mine Pelletier, née Berton (Marie), employée de bureau, 7° éche- 
lon, a été adinise à faire valoir ses droits à une pension de retraite. 


—— + 0 &—— 


Par arrêté du 11 mars 195, M. Leprette (Jacques), secrétaire des 
attaires étrangères de 2° classe, 2° échelon, à été chargé des fonc 
tions de cunsul adjoint à l'ambassade de France à Washington. 


Par arrêié du 16 mars 1955, M. Jacir (Gabriel), chancelier adjoint, 
% échelon, à élé chargé des fonctions d'attaché de consulat au 
consulat de France à Amsterdam. 


— 06 ———— 


Par arrôté du 18 mars 1955, M. Alvar de Riaudos de Casteja (Emma- 
nuel), secrétaire des aflaires étrangères de 1re classe, 1% échelon, 
a élé chargé des fonctions de secrétaire d'ambassade de fre classe 
à l'ainbassade de France à Bruxelles, à compter du 1° murs 1,00. 


— 8-4 —— 


Par arrôté en date du 22 mars 1955, M. Masse (Robert), secrétaire 
des allaires étrangères de 3° classe, fe échelon, a été chargé des 
fonctions de vice-consul chef de chancellerie à l'ambassade de 
hrance en union sud-africaine. 


—----- 6 6-2—— 


Par arrêté du 24 mars 1955, M. Fillias (Gaspard), chancelier de 
% classe, 2 échelon, a été chargé des fonclions de vice-cousul 
chef de chancellerie au consulat de France à Soulhamptou, 

#4 © Q— — 


Par arrèté du 25 mars 195, M. de Camaret (Michel), secrétaire 
des allaires étrangères de fre classe, fer échelon, a élé chargé, à 
compiler du 15 murs 1939, des fonctions de secrélaire d'ammbassade 
de fre classe à la délégation française auprès du couseil de tutelie 
à New-York, 

— 6 8 -8—— 


Par arrôté du 931 mars 1955, M. Nupied (Charles\, chancelier de 
classe, 2e échelon, à été chargé des fonctions de vicecounsul archi- 
* à l'ambassade de France à Londres. 


PAT) 











MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Décret n° 55-453 du 29 avril 1955 convoquant les conseils muni- 
cipaux et les assemblées locales pour l'élection des délégués 
et suppléants et fixant la date de la réunion des collèges 
ciectoraux pour l'élection des sénateurs membres du Conseil 
de la République. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur la proposition du ministre de l'intérieur, 

Vu la loi n° 48-1471 du 23 septembre 1948 relative à l'élection 
des membres du Conseil de la République, modifiée par la ioi 
n° 54-740 du 19 juillet 1951; 

Vu le décret n° 48-1478 du 24 septembre 148 portant règle- 
ment d'administration pubiique pour l'application de a ;oi 
susviste, modifié par le décret n° 48-1622 du 16 octobre 194$; 

Vu le compte rendu de la séance du 23 décembre 1948 au 
cours de laquelle le Conseil de la République a effectué le 
tirage au sort de la première série sortante des sénateurs m‘m- 
bres du Conseil de la République, le sort avant désigné la 
série B: 

Vu la loi n° 54-839 du 21 août 1954 relative au regroupement 
des dates des élections, 

Décrète : 

Art. ter, — Les collèges électoraux composés des députés, des 
conseillers généraux et des délégués des conseils municipaux 
sont convoqués au chef-lieu de chaque département, le 19 er 
1955, dans Les départements métropolitains figurant au tableau 
n° 4 annexé à la loi n° 48-1471 du 23 septembre 19418 (série A) 
et dans les départements de la Martinique et de la Réunion pour 

rocéder à l'élection des sénateurs, membres du Conseil de 
a République. 

En Algérie, les collèges électoraux de la 1" circonseription 
dont la composition est prévue aux articles 40 et 41 de la loi 
n° 48-1471 du 23 septembre 148 sont convoqués également le 
19 juin 1955 au chef-lieu du département d'Alger pour procéder 
à l'élection des sénateurs, membres du Conseil de la Répu- 
blique représentant cette circonscription, 





Art. 2. -- Les conseil municipaux des départements méua- 
polilains visés ci-dessus et des départements de la Martinique 
et de la Réunion sont convoqués le 15 mai 14% à l'effet de 
nommer leurs délégués et suppléants en vue de l'élection des 
sénateurs membres du Conseil de la République. 

Dans la première circonscription de l'Algérie, les délégués 
et les suppléants seront élus à la même date par les rollèges 
électoraux prévus à cet effet par les articles 40 et 41 de la loi 
n° 48-1451 du 23 septembre 41948. 


Art. 3. — La réunion des conseils municipaux, des assem- 
blées locales et des collèges électoraux tixée À l'article 2, ainsi 
que les opérations électorales, tant pour l'élection des délégués 
et des suppléants que pour l'élection des sénateurs membres 
du Conseil de la Fépublique, auront lieu suivant la forme 
déterminée par la loi du 23 septembre 1948 et le décret portant 
règlement d'administration publique du 24 septembre 1948. 

Art. 4. — Le ministre de l'interieur est chargé de l'exécution 
du présent décret. 

Fait à Paris, le 29 avril 1955, 

BDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGRS-MAUNOURY. 





—* © + 


Affectation définitive au minisière de l'intérieur 
d'un immeuble situe à Rennes (tlle-ei-Vilaine). 


Par arrèlé du 2 avril 1955, est affecté, à titre définitif, au minis 
tère de l'intérieur (direction générale de la sûrele nationale), en 
vue du regroupement des services de police, un ensemb'e immobilier 
situé 9, rue Martenot, à Renne: (Iie-et-Vilaine), cadasitré section B 
nes 914, 5, 916, 517, pour une superficie totale bâlie et non wWfitié 
de 2.217 mètres carrés, lel, au surplus, que celie proprifié est figurée 
cn rouge sur le plan annexé au préscli ariClé. 


eee 





Fixation du programme et des épreuves dis concours 
pour le recrutement d'inspecîcurs de police radiotélégraphistes, 





Retificatif au Journal ofJicici du 14 avril 195% 

Page 3:08, 1re colonne, titre, au lieu de: « Fixation du programme 
et des épreuves du concours pour le recrutement d'insxwwectenrs de 
police radioté égraphistes », lire Fixation Gu programme et des 
épreuves des concours pour le recrulemen d'inspecleurs de police de 
la sûrelé malionale 

Page 3709, ze colonne, 46e ligne, au lieu de: « Pouvoirs adininistra- 
tifs du Président de la République, du président du conseil des minis- 
tres », lite: « Pouvoirs administratifs du Président de la République, 


du président du conseil el des minisires », 

Page 2711, fre colonne, article 8 (40), aa lieu de: « … les épreuves 
techniques prévies aux paragraphes €, d, 6 de l'arucle 4 ci-dessus » 
lire: « les épreuves techniques prévues aux paragrapaes b, €, d 


de l'arlicle 4 ci-dessus ». 
(Le reste sans changement. } 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décret n° 55-454 du 27 avril 1255 portant applicaiion 
des dispositions de l'article 7 de la loi n° 55-346 du 2 avril 1955. 


le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 
forces armées, 

Vu l'article 7 de la loi n° 55-456 du 2 avril 1955 portant ouver- 
ture de crédits provisionnels affectés aux dépenses des services 
militaires pour les mois d'avril, mai et juin 1960, 


Décrèle : 
Tire 1e 
Désignation des représentants de l'administration, 


Art. 4%, — La commission paritaire prévue à l'article 7 de 
Ja loi n° 55-346 du 2 avril 1953 susvisée counprendra, en qua- 
lité de représentants de l'administration, le directeur des per- 
sonuels civils, le directeur central de l'intendance, le drecteur 
du contrôle, du budget et du contentieux. 
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Art, ? En cas d'empéchement, les trois hauts fonction- 
naire ci MT à l'article 1% seront remplacés respe Uivement 
par le sous-directeur du personnel et du matériel de l'adminis- 


ration centrale, le directeur adjoint de l'intendance et le chef 
de er\ idiministratif et contentieux de la direction du 
contrôle, du budget et du contentieux 


Time I 


Modalits ÿ d'élection des représentants du personnel 

art. à Les représentants du personnel au sein de la com- 
mission seront élus au Scrutin majoritaire à un tour pat les 
administrateurs civils dans les cadres à la date de publication 
du présent décret et ceux ads à la retraite depuis le 1 jan- 


Véer 106 

le vudiministrateurs civil omposant le collège electoral qui 
détenuient, à la date du #T janvier 1916, le grade d'adminis 
trateur di lu e ( cpl mninelle de tre ou de 2° classe pourront 


fuie acte de candidature Leur déclaration éerile devra parvenir 
au bureau du personnel dix jours avant la dale des élections. 

Art. 4 A défaut de candidatures suffisantes, les représen- 
tants du personnel seront complétés par voie de lirage au sort 


part le chgibles 
Art le cles tion ce dérouleront sons la surveillance 


d'un bureau de vote présidé par je chef ou le chef adjoint du 
bureau du personnel de l'administration centrale, assisté de 
deux candidats où de deux fonctionnaires éligibles désignés 
par le sort 

art 6 Des bulletins de vote comportant les noms de tous 


le: fonctionnaires avant fait acte de candidature seront mis 
Pr la di position des cle leurs, 

loutefois, pour étre valables, les bulletins déposés dans 
l'urne devront comporter au maxtmuim les noms de six can- 
didat 

Art, 7 Ceux des électeurs qmi sont détachés auprès d'une 
administration stationnée hors de Paris auront la faculté de 
voler par correspondance, I en sera de même de ceux qui ont 
été admis à la retraite ou qui bénélicient d'un congé régulier. 

Art. & Le bureau de vote etatuera à la majorité sur toute 
réclamation lui parvenant en cours de scrutin. Il effectuera le 
dépouillement, proclamera les résultats et procédera éventuel- 
lement au tirage au sort prévu par l'article 4. 

Art. à Les trois candidats ayant oblenu le plus grand 
nombre de suffrages seront déclarés représentants titulaires, 
Les trois candidats suivants seront déclarés représentants sup- 
pléants dans l'ordre du nombre de voix obtenues, Au cas où 
ilusieurs candidats auraient obtenu le même nombre de voix, 
ae désignation sera effectuée compte tenu de leur ancienneté 
dans le corps 

S'il v a heu à tirage au sort, la qualité de représentant 
titulaire où suppléant sera déterminée suivant l'ordre de dési- 
gnalion pur le sort. 


Tune HI 
Fonctionnement de la commission. 


Art. 10, — Ia présidence sera assurée par le directeur des 
wrsonnels civils où, en cas d'empêcheimen! de ce dernier, par 
Fe représentant de l'administration le plus ancien dans le 
grade le plus élevé. 

Art. 11. Le chef du bureau du personnel assumera les 
fonctions de secrétaire, En cas d'empéchement, il sera remplacé 
par un autre administrateur civil. 


Art, 12 Aucun des membres élus remplissant les condi- 
tions requises pour être inserit à un tableau d'avancement ne 
pourra siéger à la commis-ion chargée d'émettre un avis sur 
ce tableau. Il en sera de méme du fonctionnaire chargé du 
secrelariat. 

Art, 13, — Si, compte tenu des dispositions de l'article 12, la 
représentation du personnel ne peut être assurée, la commis- 
sion pourra néanmoins siéger valablement. 


Art. 14. — La commission formulera ses propositions après 
examen des documents (feuilles de notes et états de propo- 
sition) établis pur les différents chefs de service des intéressés 
et déja utilisés par les organismes consullalifs précédemment 
eu exercice. 

Art. 15. — Les séances de la commission ne seront pas publi- 


ques et les membres participant aux réunions seront soumis à 
l'obligation de discrétion professionnelle, à raison de tous faits 
el documents dont ils auront eu connaissance en celle qualité. 
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Art. 16. — La commission émettra ses avis à Ja majorité de: 
membres présents, Les votes auront lieu à main levée. En cas 
de partage des voix, celle du président de séance sera prépon- 
dérante. 

Art. 17. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 27 avril 1955, 

EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale 
el des forces armées, 
VIERRE KŒNIG. 
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Décret du 27 avril 1955 portant nomination d'un membre 
du comité supérieur de la caisse des offrandes nationales. 


Par décret en date du 27 avril 19%, M. le conseiller d'Etat Brasart 
{C.-4.4.), président de la section des finances au conseil d'Etat, 
est nommé membre du comité supérieur de la caisse des offrandes 
halionales, en remplacement de M. le conseiller d'Etat Loriot, admis 
à laire valoir ses droits à la retraite, 


<@ & + 





Décret du 27 avril 1955 portant nomination et promotion 
d'un elève de l'école du service de sanié militaire (médecin). 


Par décret en date du 27 avril 195, par application des éisposi- 
Lions du décret n° 53-1973 du 30 décembre 1953, l'élève de l'école 
du service de santé militaire Plisson (Bernard-Alfred-Louis), reçu 
docteur en médecine le 1: mars 1955, est nominé au grade de 
Inédecin sous-lieutenant de l'armée active, à da'er du fer mars 1955. 

La date de prise de rang dans son grade de M. le médecin sous- 
lieutenant Plisson est fixée, sans rappel de solde, au fer janvier 19%?, 
et l'intéressé est promn au grade de médecin lieutenant, pour 
prendre rang, sans rappel de solde, du {+ janvier 1954. 

— +02 





Décret du 27 avril 1955 portant nominations et promotions 
dans l’armée de terre (active et réserve), 


Par décret en date du 27 avril 19%5. sont nommé, à titre définitif, 
au grade de sous-lieutenant, les anciens élèves de l'école militaire 
des cadets de la France libre: 

TROUPES COLONIALES 
Infanterie. 
A. — ACTIvs 


(Pour prendre rang du fer juin 1913.) 
M. Du'uat (Michei-Charles-Raoul). 
M. Mechin (Maurice-Robertl}, en non-aclivité ‘art. 12). 


(Pour prendre rang du 10 décembre 1953.) 
M. Lœuillelt (Roger-Edouard). 
(Pour prendre rang du fer juin 1944.) 
M. DEscrienne ({Jean-Edmé-Marie-Henri), 
B. — Résenvs 
(Pour prendre rang du 1er juin 1944.) 
M. Middlelon (Georges). 
(Pour prendre rang du fer décembre 1944.) 
M. Gautier (Julien-Richard). 
(Pour prendre rang du {er juin 1945.) 
M. de Rirei (Denis-Georges). 
M. Bernard (Jacques-Fernand). 
Sont promus, à titre définitif, au grade de lieutenant. 


TROUPES COLONIALES 
infanterie. 
A. — ACTIVE 
(Pour prendre rang du fer juin 1955.) 


M. Duluat (Michel-Charles-Raoul), 
M. Mechin (Maurice-Robert), en non activité (art. #2). 


(Pour prendre rang du 10 décembre 1945.) 
M. Loeuillet (Roger-Edouarnd). 
{Pour prendre rang du fe juin 1946.) 
M. L'Escrienne (Jean-Edmé-Marie-Henri), 
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B. — Résenve 
(Pour prendre rang du 1er juin 1946.) 
M. Middlelon (Georges), 
(Pour prendre rang du 1 décembre 1916.) 
M. Gautier (Julien-Richard), 
(Pour prendre ran 
M. de Ricci (Denis-Georges). 
M. Bernard (Jacques-Fernand). 


g du fer juin 1957.) 


Sont promus, à titre définitif, au grade de capitaine: 


TROUPES COLONIALES 
infanterie. 
ACTIVE 


(Pour prendre rang du fer avril 1951.) 
M. Duluat (Michel-Charles-Raoul). 
M. Mechin (Maurice-Rubert), en non activité (art. 12), 
(Pour prendre rang du 1° janvier 1%2.) 
M. Loeuiliet (Roger-Edouard). 
(Pour prendre rang du 2 janvier 1952.) 
M. D'Escrienne (Jean-Edmmé-Marie-Henri). 


— D &- 





Décret du 27 avril 1955 nortant intégration d'un officier de réserve 
dans l'armée active. 


Par décret en date du 27 avril 195, M. le lieutenant de réserve 
Blain (Jean-Yves-Albert-Frédéric), de l'arme des transmissions, 
est adumis dans l’armée active avec le grade de sous-lieutenant (iicu- 
tenant à titre temporaire}, pour prendre rang du 1% avril 1955. 


La démission de son grade dans les réserves offerte par cet 
officier est agréée. Elie prendra effet à la date de son intégration 
dans l'armée active, 


> ® &- 





Décret du 27 avril 1955 modifiant un décret en date du 19 octobre 1954 
portant nominations et promotions (armée de terre, active). 





Par décret en date du 27 avri! 195%, le décret en date du 19 octobre 
4951 portant nominations et gromotions dans l'armée acthe en faveur 
des anciens élèves de l’école spéciale mililaire interarmes est modifié 
comme suit: 


Art. 3. — La date de prise de rang dans leur grade des sous- 
l'eutenante dont les noms smivent, compris dans les nominations de 
l'article {r, relardés dans leur carritre du fail d'événements 
de guerre, est reporlée aux dates fixées ci-après: 

Au {er octobre 1954. 
TROUPES COLONIALES 
infanterie. 
Après: « M. Sempey (Jean-Lucien-Henri) », 
Ajuuler: « M. Poirson (Jean-Marie-Pierre) », 
Au {er septembre 1952, 
TROUPES METROPOLITAINES 
infanterie. 
Après: « M, Gouyon (Gilles) 


Ajouter: « M. Boye {Alain-Jules-Louis-Joseph} ». 


Artillerie. 


Après’ « M. Lang (Christian-Fugène) ». 
Ajouter: « M, Divine (Pierre-Edmond-Louis) », 


Au 1er octobre 1952. 


TROUPES METROFOLIPAINES 


Après: « Arme blindée et cavalerie, M. Fileux (Raymond-Gérard) », 
Ajouter: « Artillerie, M, Rasse (Jean-Emile-Jost@h) », 


Train. 


Devant. « M. Plessy (José-André) ». | 
Ajouter: « M. Cherujer (Francis-Jean-Gcrimain) », 








ne tt) 


Au fer oœtobre 1953, 
TROUPES METROPOLIPAINES 


Après: « Infanterie, M. Pognat (Guy Henri-Marie-Guillaume) », 
\jouier « LUuIur, M buffet Roma rid *, 


Train, 
Raver: « M, Chemier (Francis-Jean-Germain) s», 
rt. 4. — 19 Les ves dont les noms suivent, compris dans le$ 
hotninatrer qui il L'objet de Larticle 7 sont promus hHew 
lenauls de l'armée acuve, pour compter du °° octobre 1954: 


TROUPFS COLONIALES 
intanterie. 


Aprèe: « M, Sempey ‘Jean-Lucien-Henri 

Ajouter: « M. Poirson (Jean-Marie-Pierre 

La date de prise de rang dans ce grade est dans les mêmes cond 
tions que celles de leur prise de rang dans le grade de saus-lieute 
nant à titre définitif (art 2) reportée au {er octobre 1953, Ce report 
de prise de rang ne donnera pas Leu à rappel de solde, 

20 Les élèves dont les noms suivent compris dans les nominations 
qui font l'objet de l'article fer sont promus leutenants de 
l'armée active pour compter du {°° octobre 1951 


TROUPES METROPOLITMNES 


infanterie. 

Apre M. Gouvon (Gilles 

Ajouter: « M, Boye (Alain-Jules-Louis-Joseph) », 
Artillerie. 


Après: e M. Lang (Christian-Engène) ». 
Ajouter: « M, luvine (Pierre-Edouard-Louis\ » 
1 


lans ce grade est dans les mimreé 


' 


La date de prise de rang 
conditions que celles de leur prise de rang dans le grade de sous 
lieutenant à ttre définilif (art, 2) reportée au ter septembre 1954 
Ce report de prise de rang ne donne pas licu à rappel de solde. 

50 Les élèves dont les noms suivent, compris dans les nomina 
tions qui font l'objet de l'article #7 sont promus lieutenant 


de l'armée active pour compter du fe octobre 1%54: 


TROUPES METROPOLITAINES 


Après: « Arme blindée et cavalerie, M. Fileux (Ravmond-Gérard) s, 
Ajouter: « Arlillerie, M. Rasse (Jean-Emile-Jo-eph 
Train, 
Devant \ Pesex JosfaAniré) », 
Ajouter: « M. Chermier (Francis-Jean-Germain) 5, 
+0 2 








Décret du 27 avril 1965 portant nominalions, promotions 
et régularisations de situations (armée de terre, réserve). 


Par décret en date du 27 avril 1955, les officiers ci-après désignés 
sont nommés dans le cadre des ofilciers de réserve, avec leur 
grade et leur ancienneté dans le grace, à compter du jour de leur 
radiation des cadres de l'armée active: 

TROUPES METROPOLITAINES 
Service de santé. 

MM. les médecins 
Duroux (Albert-Franrois). 
Friess (Jean-Ernimanuel),. 


MM. les médecins lieutenants-colonels : 


olonels : 


| Monot (Pierre-Charles), 





Bordes (Marc - Hubert - Amabie |Comhescot de Marsagnet (Albert. 
Marie). Louis-André 

Boyer (François-Jean-Antoine). | Duran (Pierre-Eugène-Martial), 
MM. les médecins commandant 

Boireau (Georges). Rouchette (Jean - Marie - Gabriel « 

Gay (Maurice-Georges-Joseph}), | André 

Masardo (Louis-Jacques). | Vilat (Marcel - Ambroise - Louis - 

Maury (Pierre-Victor-Auguste François), 


Maye (Roger-Jean). 
MM. les médecins capitaine 
Chambellend (Jean-Guslare- 
Pierre). 
M. le pharmacien colonel Gelebart (François-Manie). 
M. le pharmacien licutenant-colonel Coulouma (Jean Gérard J40n). 
M. le pharmacien capilaine Chavanne (Paul), 


per” t (Marcel-Antoine). 
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MM. ipitaines d'adminis'ratio 
D n rt [Gillet (Emile-Augustin). 
MM. leutenants d'administration 
Brunet Henri-M e Léon), Plautin (Charl J cph}. 
Lelmont (Roland-Alphonse 
Génie. 
ATME 


œ région militaire, 
Subdivision de Nice, 
ris Joseph), 


M. le chef de bataillon Renardat-Fache (Georges-Franç 


CADRE DES AMJOINTS 

Ge région miluaire, 
Subdivision de Nancy. 
Lhemann (Eugène-Fernand). 


M. Le 


Service du matériel. 

CADNME DES ADJOINTS 

4e région militaire. 
£Subdivision d'Angoulèéme. 


M. le licu'enant Dugast (Maurice-Pierre- Emile). 


Service des matériels. 
bdivision Artilierie.) 
Cadre des adjoints administratifs. 
jre région müddaire. 


lion du matériel.) 
Clément-Bazile), 


(Turc 
M. le lieutenant Gesleau (Georgt 
Cadre des adjoints techniques, 

\re région miluaire. 


(Direction du malériel.} 


M. le commandant Pasquier Georg 


Arsène), 


Ge région militaire 


(Direction du matériel.) 


M. le lieutenant-colonel Rodier (Albert). 
M. le caputaine Barbara (Michel). 


cadre des officiers de réserve à com er du 


Est nommé dans Île 
l'armée aclive et wlfecté l'état- 


Jour de sa radiatjon des cadres de 
major désigrié Ci apres 
TROUPES METROPOLITAINES 
Génie. 
SERVICE DES BATIMENTS 
Cadre des ingénieurs. 
Avec le grade de colonel de réserve, 
2e RÉGION MILITAIRE 


Subdivision d'Amiens. 
M. le lieutenant-colonel Delhomel (Lucien-Edmond). 


Sont promus au grade de lieutenant de réserve les sous liculenants 
de réguive, 


TROUPES METROPOLITAINES 
SERVICE DES MATERIELS 
(Subdivision Artillerie.) 
Cadre des ingénieurs, 


dre RÉGION MILITAIRE 


(Direction du matériel.) 

MM. Rottazzin! (Rinaldo), pour prendre rang du 30 mars 1955. 
Bourquin (Pierre Charles), pour prendre rang du 18 avril 1955. 
Bourreau (Jacques Pierre-Gcorges!, pour prendre rang du 18 octo- 

bre 1954. 
Cazes (Michel-Maurice), pour prendre rang du fer avril 1955. 
Cledat (Michel-Louis), pour prendre rang du 18 mars 1959, 
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MM. Delsecco (Claude-Olivier-Léon), pour prendre rang du 1° avril 
1952. 
Gallon ({ 
1955. 
Goyon 
1965. 
Lavigne (Jacques-Léon-Edouard), pour prendre rang du 19 mars 
1% 

Maillot (Maurice-Georges-Edouard), pour prendre rang du 16 avril 
195. 

Malhaire (Claude-Jean), pour prendre rang du 18 avril 1955. 

Sabatier (Jean-Louis-Michel), pour prendre rang du 25 avril 
1955. 

Thouvenot (Jean-Pierre), pour prendre rang du 18 avril 1955. 

Veller (Pierre-Marie-Guslave), pour prendre rang du 13 avril 
1955. 

Wohlhuter (Gilbert-Charles), pour prendre rang du 16 avril 1955, 

Zembri (Marius-Fortuné), pour prendre rang du 18 cyril 1955. 


suy-Robert-Maurice), pour prendre rang du 1# avril 


L 


(Jacques-Emile-Eugène), pour prendre rang du 18 avril 


2e RÉGION MILITAIRE 


(Birection du matériel.) 
MM. Lecomle (Bernard-Jacques-Edmond), pour 
fer avril 1955. 
Very (Roland-Gabriel), pour prendre rang du 3 avril 1955. 


prendre rang du 


Je RÉGION MILITAIRE 


(Direction du matériel.) 


MM. Bernel (Jean-Joseph-Robert), pour prendre rang du 1 octobre 
1951. 


Blanchard (René-André), pour prendre rang du 1+r octobre 1954. 


Ge RÉGION MILITAIRE 


(Direction du matériel.) 
M, Rupin (Michel-Jean-Marie), pour prendre rang du 16 mars 19%. 


Se RÉGION MILITAIRE 


(Direction du matérie!.) 


MM. Joly (Robert-André-Joseph}, pour prendre rang du 95 avril 1958. 
Lance (Jean-Marie-Gabriel), pour prendre rang du 23 février 
1%55. 


TROUPES DE TUNISIE 


MM. Luc (Gabriel-Frédéric-Marie), poür prendre rang du 1er octobre 
1958. ë 


Sourjau (Jean-Marie), pour prendre rang du 4er octobre 1954. 
Cadre des adjoints administratifs, 
dre RÉGION MILITAIRE 


(Direction du matériel.) 


MM. Bidenre  (Charles-LouisRaymond), pour 
13 avril 1955, 
Bourgoin (Edouard), pour prendre rang du fer avril 1955. 
Veuillet (Gérard-Alphonse-Léopold), pour rang du 18 avril 195, 


prendre rang du 


2e RÉGION MILITAIRE 
(Direction du matériel.) 

MM. Bonna (Louis-Joseph}, pour prendre rang du fer avril 1955. 
Goupil (René-Emile-Louis), pour prendre rang du {er avril 1955. 
Imbault-Huart (Roger-Aibert-Alice), pour prendre rang du 

fer avril 4955. 
Wifart (Michel-Roger), pour prendre rang du 18 avril 1955. 


3e RÉGION MILITAIME 


(Direction du matériel.) 


MM. Euzen {Corentin-André-François), pour prendre rang du {er oeto-+ 
bre 1954. 
Martin (Bertrand-Léon-Marie), pour prendre rang du 1 octobre 
1904. 
Pastol {Alfred-Louis-Guillaume), pour prendre rang du 1° octo- 
bre 1901. 
Pignard (Jean-Hlenri), pour prendre rang du fer octobre 1954, 


6 RÉGION MILITAIRE 


(Direction du matériel.) 


M. Riberretle (Pierre Gabriel-Marcel), pour prendre rang du {® avril 
49%. 
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Te RÉGION Miztrarmeg 


(Direction du matériel.) 


M. Doucet (Danicl-Henry-ÆCharles), pour prendre rang du 27 février 


-! 


1955. 
Se RÉGION MILITAIRE 


(Direction du matériel.) 


M. Martin (Marcel-Henri-Ange), pour prendre rang du {er avril 1955, 


9e RÉGION MiciranE 


(Direction du matériel.) 


MM. Bovis (Rosé-Joseph), pour prendre rang du {9 décembre 1954, 


MM. 


Landes Jacques-Camille Marcel), pour prendre rang du % sep- 
tembre 1954, 


Cadre des adjoints techniques. 
{re RÉGION MILFTAIRE 
(Direction du matériel.) 

\emmer (Charles-Eugène), pour prendre rang du fer avril 1955, 
Angeile (Jacques-Maurice), pour prendre rang du {er avril 1%, 

Arnaud (Gaslon-Edouard-Alois), pour prendre rang du 4° avril 
190. 

Barboiron  (Jacques-Marie-Gabriel), pour prendre rang du 
ter avril 1955. 

Barot {Gaston-Joseph-Marie), pour prendre rang du fe avril 
1959. 

Basse (Bernard-Henri-Marie), pour prendre rang du 19 avril 1953, 

Bataillon (Philippe-André), pour prendre rang du fer avril 195, 

Baudinault (Jacques-Raymond-Maurice), pour prendre rang du 
der avril 1955. 

Beal (Jean), pour prendre rang du 25 avril 1955. 

Besançon (Gérard-Michel-Maric), pour prendre rang du 18 avril 
195 r 

Bevil'e (Gilbert-Denis-Emmanucl), pour frendre rang du 2% avril 
1955. 

Rillon (Michel-André-Louis), pour prendre rang du fer avril 195. 

Binet (Louis-Raoul-Eugène), pour prendre rang du 2% avril 
1%. 

Bloch {Roger-Paul), pour prendre rang du fer avril 195. 

Bouquet (Robert-Alphonse), pour prendre rang du fer avril 1955. 

Bourdon (Gilbert-François-Constant), pour prendre rang du 
er avril 1955. 

Brechel (Claude-Jean-François), pour prendre rang du 25 avril 
1955. 

Bruneau {Raymord-André), pour prendre rang du fer avril 1955. 

Cauquis (Guy-lhilippe-Jules), pour prendre rang du 4‘ avril 
1955. 

Celfio (Elie-Jean-François), pour prendre rang du 25 mars 1955. 

Chaintrier (Paul-Ray .aurd', pour prendre rang du fer avril 19%55, 

Chatelot (Robert-Augutse), pour prendre rang du fer avril 1955. 

Clergeat (André-Jean), pour prendre rang du fer avril 195». 

Conques (Paul-Marcel}, pour prendre rang du 9 avril 19%. 

Costard (Jean-Louis-Lucien), pour prendre rang du 25 avril 1955. 

Cotillon (Jean), pour prendre rang du fe avril 1955. 

Cottier (Daniel-Roger-Maurice), pour prendre rang du 25 octobre 
1951. 

Counil (Jean-Claude), pour prendre rang du fer avril 1955. 

Croize {Georges-Ilenri), pour prendre rang du fer avril 1955. 

Crosnier (Charles-Alphonse-Picrre), pour prendre rang du 
ter avril 1955. . 

Dailly (Gilbert-Michel), pour prendre rang du 1{® avril 1955. 

Daumoinx (Jacques-Georges), pour prendre rang du 90 mars 
1%. 

Delaize (Claude-Gitbert), pour prendre rang du 28 mars 1955. 

Delhaye (Jean-Henri-Simon), pour prendre rang du 25 avril 
1955. 

Descarpentries (René), pour prendre rang du 18 avr! 1955. 

Deshayes (Jacques-Jean-Marie), pour prendre rang du 1er avril 
1955. 

Desvaux (Jean-Jacques-René), pour prendre rang du 18 avril 
1955. 

D'Harcourt (François-Henri-Michel), pour prendre rang du 
25 avril 1955. 

Dian-Flon  (Hubert-Auguste-Ienri), pour prendre rang du 
{er avril 1955. 

Didier (Roger-René-Adrien), pour prendre rang du fer avril 1955, 

Douil'ard (Jacques-Jean), pour prendre rang du 1% avril 1955, 

Druesne (Henri-Désiré), pour prendre rang du fr avril 195. 

Durouchoux (Alain-Jean-Marie), pour prendre rang du fer avril 
1955. 

Duval (Henri-Pierre-Emile), pour prendre rang du fer avril 1955, 

Espinasse (Gérard-Raymond-Emile), rour prendre rang du 
fer avril 1955. 


MM. Fstavialle (Jean-Bernard), pour prendre rang du 18 avril 19655, 
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Forcadet (Francis-René), pour prendre rang du fer avril 1955. 

Fraisse (Jean-François-Victor), pour prendre rang du fe avrd 
195. 

Furie (Serge-Daniel}, pour prendre rang du fer avril 1955. 

Gancel (Pierre-Juies-ueorges), pour prendre rang du fer avril 
1Y. 

Gayraud (Jacques-Léon-Edmond\, pour prendre rang du 35 avril 
19%. 

Guedon (Jean-Fmile-Sylvain), pour prendre rang du % avril 
1%. 


Guiliot (Jean-Germain), pour perndre rang du fer avril 1965, 

Habert (François-lierre-Louis), pour prendre rang du 4% avril 
1950. 

Hardoun (Serger-Roger), pour prendre rang du ler avril 1955. 

lHatton (René-Gabriel-Louis), pour prendre rang du 23 avril 1%, 

Hemard (Jacques-Amédée-Marie), pour prendre rang du 1er avril 
1959, 

less (Claude-Isaac), pour prendre rar 

Husson (Michel), pour prendre rang 

Isacchi (René Charles-Joseph , pour 
1955. 

Jeandroz {Joseph-Char'es-Louis), pour prendre rang du fr avril 
1%. 

Jedrec (Henri-Jean), pour prendre rang du 2 avril 1955 

Jehanne (\ves-Emile-Joseph}), pour prendre rang du f# avril 
1%. 

Jointer (Jean-Yves), pour prendre rang du fr avr] 1955, 

Komimer (Max-Abei-Francis ur prendre rang du fe avril 1959, 

Ladame (Michel-laul-Adolphe), pour prendre rang du 1e avril 
1955. 


Lagadec (Jacques), pour prendre rang du 197 avril 1955. 


du 18 mars lo, 
fer avr 195 
rendre rang du 26 mars 


, 
= 
1 
e 


1 
1 
i 
" 
1 


» $ 


Langella (Marrel-Vincent), pour prendre rang du 99 avril 1955, 

Laroche (Miche!-Lucien-Fernand), pour prendre rang du 25 avril 
1955. 

Le Gouellec (Robert-Julien), pour prendre rang du 923 avril 1953, 

Liol (Roger-René), pour prendre rang du 25 avril fs, 


Maitre (Jacke-Gabriel-Pierre), pour prendre rang du 1e avril 
1953. 

Manuel (Maurice-Félicien), pour prendre rang du fr avril 1955, 

Manuel (Robert-Jean-Paul}, pour prendre rang du 27 raars 1)55, 

Marchand (Jean-Paul), pour prendre rang du er avril 1955 

Martin (Jacques-George-), pour prendre rang du 25 avril 1955 

Masson (Jacques-Roberlt-Adrien), pour prendre rang du fr avril 
150, 

Massonneau (Pierre-Maurice-Bernard), pour prendre rang du 
13 mars 1955. 

Mergeay (René-Marce!-Ro!land), pour prendre rang du {7 avril 
1959. 

Meunier (Jean-Marie-Pierre), pour prendre rang du fer avr} 1955, 

Meyer (Yves-Jacques), pour prendre rang du fer avril 19%. 

Michot (Pierre-Georges-Jean), pour prendre rang du fer avril 1995. 

Moreau (Michel-Denis), pour prendre rang du {°° avril 1955, 

Orset (Roger-Joseph), pour prendre rang du fr avrii 1955, 

Oval (Henri-Amans-Gustave), pour prendre rang da 1% mars 1955. 

Pabon (Arnaud-Yves), pour prendre rang du 16 avril 1955 

Paiilier (André-Maurce), pour prendre rang du 13 décembre 


1954. 
Paris (Claude-Gabriel), pour prendre rang du 18 avril 1955 
Perrin (Pierre-Auguste-Louis), pour prende rang du fr avril 1955. 


Peyronnet (Jean-Pierre), pour prendre rang du 930 mars 1955, 

Plaff (Maurice-Edgar), pour prendre rang du 18 avril 1%, 
Plster (Pierre-Roger), pour prendre rang du 13 avril 1955, 
Picot (Robert-Marceli-Paul), pour prendre rang du 2 avr! 1955, 

Plain (Félix-Georges), pour prendre rang du fr avril 1955 

Poinot (Max-André-Louis), pour prendre rang da 1% avril 1055, 

Pointhiere (RaymondLouis Yves), pour prendre rang du > avril 
150. 

Pouyadou (Mar pour prendre rang du 25 octobre 1951 

Prudhomime (Gérard), pour prendre rang du 18 avril 19:5. 

Radanne (Claude-Julien), pour prendre rang du fr avril 195, 

Regnier (Gilbert-Louis-Marie), pour prendre rang du fer avril 
1953, 

Risier (Claude), pour prendre rang du 18 avril 1955. 

touze (Jean), pour prendre rang du 30 mars 1953 

Sautreau (Paul-HenriLucien), pour prendre rang du 1er avril 
1953. 

Simonin (Jean-Charles-Ienri), pour prendre rang du ‘+ avril 
1950. 

Taffloreau (Henri-Jules-Pierre), pour prendre rang du 28 mars 
1%55. 

hivault (Claude-Renaud-Pierre), pour prendre rang du fer avril 
1952. 

Tiger (François-Marie Paul), pour prendre rang du fer avril 1958 

Tiphaine (Jacques-Emie-André), pour prendre rang du {4 mars 
19%55, 

Tordo (Maurice-Paul-Joseph), pour prendre rang du 20 mars 1955, 


’ 

















MM. Touraine (Pierre-Almé-Ernes pour prendre rang du fer avril 
1955 
Valin vude- Miche “ prendre rang du 23 avril 1955. 
iu Fernand-Je à pour prendre rang du 27 mars 1955. 
jue (ti Lucien-J pour prendre rang du 18 avril 19%. 
I . pour dre rang du 25 avril 195 
ñ ird , Dour prendre rang du 90 mars 1%. 
| VON ML NT AU 
] lon du male el) 
t(GiTh Jean-Claude), pour prendre rang du fer avril 195 
v! en le Antonin pour prendre rang du 2; avril 1%». 
\! e!.! 1), ire rang du fr avril 1%. 
| Pi Î nd pour prendre rang du fer avril 
| } h-M uiite pour prendre rang da 25 avril 
r ont pi Lée pour prendre rang du fer avril 1955 





MM 


tu 
1H } | 
' | 
Ù , à l 1 
h | L Wa LI 
tué t (&uv-Dn é Ar 
\ ’ I ‘ André! 
: | 
hRavn 1 Ma e-A 


te] (Joseph Marie-Waur 


aimer) 
j' 
Hoebeke (Jen 


1), pour prendre rang du 1# avril 


Ù ] I ire rang du 
lre ran du fr a il 1%. 
prendre rang du fr avril 1%. 
d), pour prendre rang du ler avril 
ernand), pour prendre rang du 


our prendre rang du {er avril 


ce), pour prendre rang du ler avril 


es), pour prendre rang du fer avril 


prendre rang du % avril 


pour prendre rang du fer avril 


pour prendre rang du ter avril 1955. 


Jonneatx LuY), 1} ir prendre rang du ter avril 1%55. 


Kupa (Slianisi pour pretuli 
] tu Je arr M plis! pour 
AU ut (Jacques-Désirc-Marct 


RUN 

M rm M hei- Abert-A\ phou t 

tu, 

Mott 

Naviaux (Jean teorges), pour 

Nicderberger (Jean Marie-Mar 
[RUN 


Jean-Claude René), po 


e rang du 25 avril 195. 
prendre rang du fer avril 1955. 
+), pour prendre rang du 1% avril 


pour prendre rang du {er avril 


ur prendre rang du fer avril 195. 
prendre rang du fer avril 1955. 
ti), pour pri ndre rang du 1° avril 


Perrot (Elie-Pierre), pour prendre rang du fer avril 195. 

ion (hernard-Julieu-Georges), pour prendre rang du fr avril 
[RE 

Renault (Paul Ermile-Gustave), pour prendre rang du ler avril 
RUE 

Rou Wichel-Louts Eugène), pour prendre rang du 25 avril 
| EU 

Solhder (li Marcel}, pour prendre rang du {9 avril 1953. 

Sommerard :Henri-Albert-Joseph), pour prendre rang du {1° avril 
1955 


Vinav (Alain-Emile- And), p 
Wauquier (PRernard- Antoine E 


Windal (Gérard-André), pour 


2e Rfcrox 


Direction d 


joubhee (Maurice), pour pren 

hrai (Louis-laul-Marie), pour 

Chevalier (laniel-Engène-Ma 
Le octobre 14, 


di Gallo Hog: , Pour pret ll 
Dodin (Jacques Marcel}, pour 
bronne (Ermile-Eugène)}, pour 


hichou 
155 

Gantier 
15 décembre 1%54, 

Gohaud (Arthur-Franebs- Miche 
LEUNNR 


Jean-François-Marie), 


Gougeon (Jean-Clande), pour 

Guillet (Henri), pour prendre 

Hamel (André-Fugème-Abmé), 
19%, 

Jacquet Robert Jean Ernest} 


bre 1%. 


Armand-Alphonse-Joseph}, 


ur prendre rang du fe avril 1955. 


, pour prendre rang du 


necne 
ugen 


prenire 


rang du 3 avril 1955. 
MALIT AIME 

1 matériel.) 

lre rang du {+ oc'obre 1954. 


prendre rang du fer avril 1955 
urie), pour prendre rang du 


e rang du 25 avril 195 


- 


prendre rang du fer octobre #51. 


prendre rang du 25 avril 1955. 
pour prendre rang du f® avrii 
pour prendre rang du 


|), pour prendre rang du 1e avril 


prendre rang du fer avril 1955. 
rang du ter octobre 1%54. 
pour prendre rang du 25 avril 


pour prendre rang du 15 décem- 
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MM. Janvier (Bernard-Albert-Joseph), pour prendre rang du {# avril 


MM 


MM. 


MM 


1955. 
Kerrand (Xavier-Marie), pour prendre rang du {+ octobre 1951, 
Lahellec (Yves), pour prendre rang du 1 avril 1955. 
La Vieille (Jacques-Paul-André}, pour prendre rang du % avril 


1955. 
Lemonnier (Cl'aude-Emil Louis), pour prendre rang du 1e avri) 
1. 
Leroux 'Guy-Jules-René), pour prendre rang du 25 avril 1955. 
Menard (Pierre-Yves), pour prendre rang du 25 avril 1955. 
Moynacq (Claude-Pierre), pour prendre rang du %5 avril 1965. 
l'elras (Maurice-Marie-René), pour prendre rang du 1* avril 
1055. 


Quillien  {Maurice-François-Charles) 
fer avril RONA 


Raoul (Roger-Marie Joseph), pour prendre rang du 17 octobre 


, Pour prendre rang du 


#95. 

Rosiere  (François-Marcel-Armand), pour prendre rang du 
{er avril 1955. 

x 4 Claude-Roger-Jean), pour prendre rang du {+ avril 
a. 

Salaun (Roger), pour prendre rang du fer avril 1955. 


&e RéGion MU ITAINE 


(Direct 


\ 


Albert) 


n du matériel.) 


Aumetre pour prendre rang du 21 mars 1955. 


Baliu (hoger-Loui-Henti), pour prendre rang du fer avril 1955. 
Bedarida (Jean-Aïfred-Marie), pour prendre rang du %6 mars 
1H. 


Bonnin (Gérard), pour prendre rang du %1 mars 1955. 

Borentreund (Edouard), pour prendre rang du 1e avril 1955. 

Chrisiotlonr (Jean-Pierre), pour prendre rang du 1e avril 1153, 

Dansac (Maurice-Gaslon-André), pour prendre rang du 1% avril 
19559, 

Fontaine (Robert), pour prendre rang du fer avril 1955. 

Fouraud (Pierre), pour prendre rang du fer avril 1955. 

Helou {Michel-Francois), pour prendre rang du 4% avril 1955. 

Herrig (Charies-Joseph-Louis), pour prendre rang du #7 avril 
195. 

Jabot (Pierre-Georges), pour prendre rang du fer avril 1955. 

Lalarzue (Paul-Emile-Charles), pour prendre rang du f® avril 
1955. 

Leonard (Guy-Léon-Yves), pour prendre rang du fer avril 4955. 

Mons (Jean-Pierre-Eugène), pour prendre rang du {7 avril 195, 


Pruchon  (Camille-François-Henri), pour prendre rang du 
ter avril 1959. 
Rebin (Bernardt-Miche!), pour prendre rang du 29 avril 195. 


Robert (Jean-Nicolas-Pierre), pour prendre rang du fe avril 
1955. 

Sahalier (Jacques-Yves), pour prendre rang du 25 avril 195. 

Saillard (Claude-Marce!}, pour prendre rang du 2% mars 195. 


Saint-Jean (Jean-Jules-François), pour prendre rang du %5 avril 
1965, 

Vildmulreix (Robert-Valentin-Michel), 
2 avril 1955. 


pour prendre rang du 


De REGION MILITMRE 


(Direction du matériel.) 


Rietrix (Bernard-Jean-Emile), pour prendre rang du 1e avril 
fn. 

Chorto ‘Jean-André-Jacques), pour prendre rang du 2% avril 
ECO 


Dupouy (Auguslin-Roger)}, pour prendre rang du 18 avril 1955. 
Jean (Raymond), pour prendre rang du 25% avril 1955. 
Rocques (Gilbert), pour prendre rang du 26 mars 1955, 
Roux (Henri-Louis), pour prendre rang du 18 avril 1955. 
Saves (Louis-Paul), pour prendre rang du 1 avril 1&5. 
Techine (Jacques-Raymond), pour prendre rang du {+ 


195. 


avri) 


(Direction du matériel.) 
B'anchot (Pierre-Jean-Joseph}, pour prendre rang du {®# avril 
195. 
Drheauvais 
145 
Deilva (Robert-Henri-Paul), pour prendre rang du fer avril 1955, 
terdolie (André-Marie), pour prendre rang du fer avril 19%55. 
Guerin (Georges-Maurice}, pour prendre rang du 15 murs 195, 
Hieuile (Pierre), pour prendre rang du fe avril 1965, 
Kern (Camille-Charles), pour prendre rang du 2% avril 1955, 
Levadoux (Bernurd-Jacques), pour prendre rang du f®# avril 
152. 
Lufau ‘Jean-Claude-Raoul), pour prendre rang du 30 mars 1955. 
Mas-felder (Paul-Norber:-Jean), pour prendre rang du fr avril 
1955. 
Mirat (François-Jean-Marie), pour prendre rang du 25 avril 1965. 
Moro (Primo), pour prendre rang du {er avril 4965, 


(Gilles-Maurice), pour prendre rang du 1 avril 








"2 


dé chhe# 























—_————— 
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MM 


MM. 


MM 


MM. 





Noël (Jean-Lucien-Roberl), pour prendre rang du {er avril 1955. 
Patrolin (Georges-Henri)}, pour prendre rang du 18 avril 1955. 
Roth (Roland-Jean-Jacques), pour prendre rang du fer avril 1955. 
serrano (François-Louis), pour prendre rang du {7 avril 1955. 
Schmitt (Marcelk-Jacques), pour prendre rang du 18 avril 1955. 
Thiebault (Jacques-Marie-Dominique), pour prendre rang du 
Le avril 1955 
Viey (MichelJulien 
Weiss (René-Robert 


pour prendre ral 


pour prendre rang du 1% avt 


7e RÉGION MILITAIRE 


Hire Lion du matériel ) 


Blanchard (René-Jean), pour prendre rang du fer avril 1955 

de jouvencel (Bernard-Ard Ferdi | pu ] [ne rang du 
Le guril Yo, 

Descours (Maric-Victor-Paul), pour prendre rang du fe avril 
1. 

Guyon (Marcel-Henri), pour prendre rang du fer avril 1955 

Jacquin (beni--And Lou , pour prendre rang du 1er avril 1955. 

Lecot (Philippe-Pierre-Augusle), pour prendre rang du fer avril 
1Jo, 

Mercier (André), pour prendre rang du 12 mars 1955. 

Mido!-Monnet François-Claude), pour prendre rang du 
ter avril 1955 

Nevrat {Guy), pour prendre rang du f avril 1953 

Rolot 'Gilbert), pour prendre rang du fer avril 1455 


Roquelle (René-Auguste pour prendre rang du 13 décembre 


1454, 
Tessier {Jean-Georges-Roberl pour prendre rang du {® avril 
1% 


Se RéxiON MILITAIRE 


\ 


Direction du matériel 


rang du fer avril 1955. 
prendre rang du 


Alzingre (Jean-Lucien), pour prendre 

Berlande (Jean - Edouard - Claude}, pour 
er avril 1955. 

Berthaud (Pierre-Jacques), pour prendre rang du fer avril 1955. 

Calmen (Hubert-Roger, pour prendre rang du fer avril 1959. 

Cerclier (Pierre), pour prendre rang du 26 mars 1955. 

Chopin (benis-Léon-Louis), pour prenire rang du fer avril 1955. 

Debes (Alphonse-Frnest), pour prendre rang du fer avril 19%, 

Fau (Jean-Auguste-Marie), pour prendre rang du {9 avr} 1955, 

Gabry (Georges - Joseph - Fernand), pour prendre rang du 
fer avril 1955. 

Gachon (Marc-Edouard), pour prendre rang du 26 mars 1955. 

Girard (Charles-François-Marie), pour prendre rang du fer avril 
1952. 

Henrion (Jean-Gustave-Joseph), pour prendre rang du 25 avril 
1%. 

Juste (Paul-Robert-Louis), pour prendre rang du {er avril 1955. 

Lavergne (André-Blaise), pour prendre rang du fer avril 1955, 

Luslin (Marc-Henri-Joseph}, pour prendre rang du fer avril 1955. 

Mantello (Jacques-Daniei-Marie), pour prendre rang du 25 avril 
1955, 

Ory (René Georges-Victor), pour prendre rang du {1% avril 1955. 

Paquis (André), pour prendre rang du 19 avril 1950, 

Peillien (Claude-Théodore-Louis), pour prendre rang du {1° avril 
199. 

Pellet {Etienne-Paul), pour prendre rang du fer avril 1955, 


Pignard (Henri-Marie-Marcel), pour prendre rang du 1 avril 
| ELEC 
Pontet (Roger-Jean), pour prendre rang du {er avril 195. 


Rabourdin (Jean-René-André), pour prendre rang du ff avril 
195. 

Seneschal  (Michél 
{er novembre 1955. 


Jean - Robert pour prendre rang du 


Ture (Philippe-Irénée Henri, pour prendre rang du f® avril 
1959. 
Ge RäGlON MILITAIRE 
(Direction du matériel.) 
Aelvoetl (Aïbert-Camille), pour prendre rang du 28 mars 1955. 


Aillaud prendre rang du 25 avril 
1955. 

Blondeau (Lionel-France), pour prendre rang du 25 avril 1955. 

Brunello (Gérard-Edimond Henri), pour prendre rang du 8 avril 


1959. 


(Jean-Claude-Alfred), pour 


Carrera (Francis-Marc), pour prendre rang du 28 mars 1955. 
Casalta (Paul), pour prendre rang du f* novembre 1954. 
Chicco {René-Mathieu), pour prendre rang du 23 mars 1955. 


Dondey (Claude-Eugène), pour prendre rang du 1° avril 1955. 
Fabre Darcourt (Pierre-Maurice), pour prendre rang du 28 mars 

1955. 
Fraysse (Jean-Pierre), pour prendre rang du 931 mars 1955. 


M. 
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MM 


MM 


M. Gorrigues 


. Bourer 
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_— 

. Le Roux (lervé-Jean-Henri), pour prendre rang du 28 mars 
1955. 

Louchart {Roger-Alfred-Léo pour prend ral lu fr avril 
155 


Piot ( :érard-Jacque<), pour prendre rang du 4% avril 1955 


Richasse (Pierre-André-Luc.en), pour prendre rang du fer avril 
1955 
Riou (Michel-Pa harles), pour prendr ing du 23 mars 
{u 
SCoapPnec Pier : | ] | | 27 ptembre 
{Lot 
Talbot ‘Corges-Augustin-] pour prendre rang du {er avril 
195. 
1% Fu N MILITAINE 
D m d na ) 
Gatti (Marc-Ange), pour prendre rang du fer avril 14 
Launay (Paul-René-Mar , Pour mt ire ranz: du 2 mbhre 
RAT 
Marle (Lucien-Germain-Raoul), pous prendre rang du fer avril 
145 
Moreau (Jean-Marie-Pierre), pour prendre rang du {er avril 193, 
Thom Jean-Armand-Jose5h), r prendre rat lu 15 décerm- 
bre 1931 
Tourniaire Picrre-Edmona Eugène), pour prendre rang du 
jer avril 1955 
TuoUrEs DE TUNISIE 
Direction du matériel 
Barone (François), pour prendre rang du 26 septembre 1954, 
Conus (Georges), pour prendre rang du 1% février 1955 


Folinge de la Perrière prendre rang du 
{er octobre 1454 

Freychet (André-Armable), pour prendre rang du fer avril 1955, 

Gabillat Lucien-Jules-Louis), pour prendre rang du 10 mars 1955, 

Perez (Jacques), pour prendre rang du 26 octobre 1954 

Poisson (Los), pour prendre rang du 1% ortobre 1954 

Trividic (Andre Raymond), pour prendre rang du ff avril 1955. 

Vinet (Gérard), pour prendre rang du fer avril 4955 

Weber (Charles), pour prendre rang du 1% octobre 1%, 


Eimile-Paul), pour 


Troures pU ManoC 


{Direction du matériel.) 


(Francis-Louis-Marie), pour prendre rang du fe avril 
1%3. 

Dupuy (Louis-Henri-Robert), pour prendre rang du 20 mars 1%5. 

Joannis (Henri-Bernard-Paul), pour prendre rang du 25 avril 1955, 

Lerognon (André-Jean Maurice), pour prendre rang du 28 mars 
1955. 

Manachere {Robert-Franris), pour prendre rang du 4 avril 1955, 

Noury (Jacques-Lou:s), pour prendre rang du 28 mars 14995 

Peilleron (Jacques-Heari), pour prendre rang du 20 mars 1955. 


A. O0. F. 


, avril 19535. 


Chawaigne (Se-rge-Guy), pour prendre rang du % 

Rouch (Gérard-Joseph-Paul), pour prendre rang du fer avril 195, 

Triquel (Alex-Philippe-Léon), pour prendre rang du fer avril 
1955. 


ANTILLES-GUYANE 


(Joseph-Guy-André), pour prendre rang du fer avril 
1950. 


ISDOCHINE 


Gourraud (Philippe-Hubert-Marie), pour prendre rang du 15 déceme 


bre J%4. 
COTE FRANÇAISE DES SOMALIS 


M. Laforgue (Jean-Fernand), pour prendre rang du {9 avril 1955, 


M 


44. 


TROUPES COLONIALES 
a) En situation d'activité. 
infanterie, 
Ex MérnoroLk 
Thiriot (André-Lucien), 16 octobre 1954. 
AFRIQUE OOCIDENTALE FRANÇAISE 


Le Gall (François-Marie-Albert), 16 avril 1%3, 





MM 


M 





vM 


MM 


4304 


. Talbot (Jean Maurice 











JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


30 Avril 1955 


a = 





J\oo mie 


16 on tobre 10,4. 
16 avr 1255. 
16 avril 1, 


Costedoat Lamarque (Pierre) 
Tauleigne (Charles Dieudonte 


Tillaut (bernard-Pierre-Joseph), 


Artilierie, 
M shnoC 


Branger (Jean Mari HN décembre 1254, 


I bOCGHINE 


iG avril 1050. 


Service de santé. 
Administration, 
MéinoroLs 


Driot (Jean Claude), te avril 1%. 


Jxboc HIVER 


Roussin (Pierre -Etienne-Frédérie), 9 mars 1955. 


Aulorhltones, 
Servant sous le régime du 7 février 1240, 
infanterie, 
IxDOCHIVE 
Y-Dbhur, 1 avril 1954. 

b) Dans leurs foyers. 
intanierie, 

dre RécioN MILITAIRE 

Subdivision de Paris, 


Aubinamwb (Roger-Enile), 25 octobre 1951, 
jer janvier 1955 


Barbe (Jcan-t,eorues) 
fer janvier 1955, 


Benoist (Ernest-Joseph) 
Bisson (baniel-Eugène), 23 avril 1955. 

Boiffard (Jacques-Michel), 2 avril 1955. 
Brennière (Jacques-Marcel-André), 25 avril 1955. 
Candlot (üérend-Marie-Henri), 13 mars 1955. 
Carre (Jean-Rent-Alfred), fr avril 1955, 
Caurier (Adrien-Charles), fer avril 1955. 

Collin du Bocage (Bertrand), 1% avril 1955, 
d'Arluis (Yves-Claude), fe janvier 195. 

Digo (André-Louis), te avril 1955, 

Frevdt (Michel-Raymond), fer avril 1953, 

Gintz (Hubert-Claude), fer avril 1955 

Jezequel (Lucien-Alain), f** janvier 195. 
Joram (Claude-Jean), fe avril 1%, 

Julien (Hubert-Alexandre), fer janvier 195% 
Kaplan (Michel), 25 octobre 151. 

Laurent (Antoine Louis ter janvier 1955. 

Mo ‘hante), ?5 octobre 1%. 

Monce (Philippe-Marie)}, 11 décembre 1954. 
Monce Bernard Marie), fer jt ler 1% 
Montagnon (Pierre-Edmond), fe avril 1953, 
Meniolle de Cisancourt (Jacques-Jule ter avril 1955. 
Ozenne (Gérard-Jarques), 13 mars 1%, 


Piel (Jacques-Henri), fe avril 995 


Postif (François-René), 2% avril 1955. 
Pottier (Maurice-Auguste), fer avril 1955, 
Richon (haniel-Claude), fer janvier 1%553. 


Salaun (Robert-Uharles ter janvier 1%, 
Sironneau (HenriRent), ter avril 1955 
Talamon (Serge-Marie-André), fer janvier 1955, 
Tissier (lean-Alain), fer avril 1955 

Vesinet (Auvuste Sylvain), fer avril 1955, 
Yocche (Michel Hubert), 25 octobre 1954. 


Suldlivision de Versailles, 


Claude-Marcel), 9 mars 4955. 
Chanut (Robert-Murcel), 25 octobre 1953, 
Chartres (Jacques-Pierre), fer avril 1955. 
Guern (André), 21 octobre 1954, 

Le Roux (MRené-Laurent}, 25 avril 1955 


Vincent (Marc Louis), 7 avril 1955. 


\rnout 


Subdivision de Chartres. 


M. Betron (Philippe-Claude), 15 avril 1955, 





MM 


M. 


MM. 


MM. 


MM. 


MM. 


— 


MM. 


MM. 


Subdivision d'Orléans. 
Fusellier (Roland-Robert), 2% octobre 1254 
LGallier (Pierre-André), 15 avril 19%, 
2e RÉGION MILITAIRE 


Eubdivision de Lille, 
Moulin (Maurice-Mariu<), fer octobre 1954, 


Subdivision de Rouen. 


. Vilal (Jean-Jacques-Bernard), fer avril 1955. 


2e RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Rennes, 


Daniel (Alain-Théophile), ter avril 1953. 

Hudin (Christian-Jean-Guy), 27 novembre 1954, 
Jumel (Fernand-Pierre), % avril 1955, 

Leduc (Pierre-Michel), ter avril 195%. 

Le Meur {Yves-Jean-Picrre), 18 avril 1954. 
Liberge (Loïc-Jean-Félix), 13% mars 1955. 

Nicolas (jJean-HRapliste), {er avril 1955 

Philippe ‘Maurice-Charles), 143 mars 1%5. 
Raude (Clande-Olivier), 7 avril 5955. 

Rouille (Geurges), 13 mars 1955. 


Subdivision de Caen, 


Conde (Joseph-Pierre), 17 ociobre 1954. 
Lanchec (Jean-Yvon), fer avril 1955. 
Lebas (Jjean-Raymond), fer avril 1955, 
Verger (Claude-Michel), 2% avril 1955, 
Subdivision du Mans 
Darrieu (Michel-Pierre-Léon), fer avril 1955, 
Mauger (Pierre-Louis), 25 mars 1955 
Subdivision de Vannes. 
Fichou (Joseph-Charles)\, 25 mars 1955, 
Gourier (Louis-darques), fer avril 49:35. 
Le Marec (Charles-Auguste), 43 mars 1955. 


Prat (André-Edouard), fer octobre 1454 
Uhel (Armel-Beænard Marie), 2 mars 1955. 


;° REGION MILITAIRE 


Subdivision de Bordeaux 


. Barthes (Jacques-Henri), fer avril 1955, 


Cazenave (Marv-Michet), ter avril 1955. 
Roques (Lurien-Marcel), {er avril 1955. 
Templier (Jean Pierre), % avril 195 


Subdivision de Poitiers. 


. Froger (Michel-René), 25 avril 195 


Subdivision de Limoges. 


. Droulas (Fernand-Loui<). 145 décembre 1954. 


Durand (Francois-Henri-Auguste), fer novembre 1954. 


De Héclox MILITAIRE 
Subdivision de Toulouse, 
arrieu (Etienne-Paul-Jean), {7 avril 1955. 
Authie (Germain), fer avril 1955. 
Gales (Albert-France), fer avril 1955 
Lahüule (Georges Marius), fer avril 1955. 
lPelouse (Jean-Julien), fer avril 1955, 


Subdivision de Pau. 


Basle-Lespilan (Jean-André), fer avril 1955, 
Laborde (Marcel-Bertrand), 1er avril 1955. 
Sentucq (Jean-Georges), 12 avril 1955, 


Subdivision de Montauban. 


. Gadet (Gilbert-André}), fer avril 1955. 


Subdivision de Perpignan. 
Abriac (Robert-André), fr avril 1955. 
Jourda (Pierre-Henri), fr avril 1955, 

Subdivision d'Albi. 

Colombie (Gaston-Eugène), 27 mars 1935, 
Desplas (Michel-Georges), 13 avril 1955. 
Dubos ‘Robert-Pierre), fer avril 1955. 
Rigal 1Aimé-Joseph), 25 mars 1955. 





eue Ée da ne Disc a 
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G RéctoN Mirrraine Tuusis 
Etat major, G° région mililaire Subdivision de Sousse, 
MM. Le Petilcorps (Charles), 18 septembre 1954 M. Boulant (Robert-Ileuri-Marie), 3 avril 1955. 
({ vis-Je L ) ce) se smbhra 1074 
Loth (Alexis-Jean-Alphonse), 18 seplembre 1954. Mansosgcen 
Subdis isi » Strasbourg .s 
« bdivisiun de trasbourg. MM. Danel ernard-Charles 21 mars 195. 
M. Ileinrich (François-Joseph), 23 mars 1955, Lachal (Roger-Yves), 1° avril 1955 
e x O'Mahony (Chrishian-Marv), 21 1nars 1909. 
Subdivision de Châlons-sur-Marne, Pares (Michel-ean), 21 mars 1955. 
M. Cousin (Claude-Alfred}, fer avril 1955. Petit (Georges), 19 avril 1955. 
7 Sabatier (Maurice-Jean-Mégis), {7 avril 1955. 
Subdivision de Metz. Thirion (Jacques-Eugène), 21 mars 1953. 
MM. Bruelle (Francis-Robert-André), 26 mars 1953 
de Mattia (Julien-Jean-Marie)}, 147 avril 1955. AFRIQUK OOUIDENTALE FRANÇAISE 
- ts MM. Antoni (Robert ter décembre 1953, 
Subdivision de Nancy. _ , 
: fé prete jé Arr« Mare-Jean), ter octobre 1454. 
Mhi. Jacquin (Fernand-Paul), 25 avril 145 Baccard (André-Paut Marcel), 19 février 1955. 
Olivier (Maurice-Louis), {7 décembre 1954, Hramoulle (Adrien), 4 décembre 1995. 
Buisson (Eugène Gaston), fer décembre 1953. 
7e RÉGION MILITAIRE tech (Guy), 1° décembre 1955, 
Conjat (Ravimond\, 1% décembre 1953, 
Subdivision de Dijon. Coquin (Michel-Louis), {7 mars 1955. 
on -r cdi cit 208 David (Jacques-Pierre}, f%* octobre 1951 
M. Lefevre (Robert), 25 avril 1955. de la Tullaye (Gilbert-Marie), 7 avril 1955, 
" re à : » sstanis horror d av 1 RUN 
Subdivision de Nevers. de Lesiapi Pierre-Firimin), {er avril 1959. 
. Dboise (René), fer décembre 1%, 
MM. Celerier (Jacques-Jean), % avril 19% Garandeau (Michel-Henri), 2° avril 1955. 
Escoue (Jean-Paul-Marie}, 14 décembre 1954. Gassiat (Jean-Gabriel), { avril 1955 
Gillard (Jacques-Marie), {7 décembre 195, 
Se RÉGION MILITAIRE Goester (Michel), 1e avril 1955 
Hachler (Jean-Louis), 25 avril 19655, 
Elat-major, 8° région militaire. Herve (Marcel), 1% décembre 19%. 
we! s : dés cé L. Le Bars (Robert-Joseph), #7 avril 1955, 
M Faviere (André), 1e avril 1955. Le Conte (Jacques), 4 décembre 1953, 
Subdivision de Lvon. Legrand ( toger-Eugène . er avril 1965. 
LPS ; ; . E Luccioni (Antoine, ?* décembre 1953. 

MM. Cochini (Christian Jean-Baptiste), 1% avril 1955, Milleville (Bernard-Paul), 4er avril 1955. 
Lebian-Chevretton (Charles , 1e avril 1950. Moise (Max-Donat}, 24 avril 4995. 
Mauratille (Georges), 25 avril 1%55. Pelle (Arsène), ter décembre 195% 

Perret Joseph), {°r décembre 1953. 
Cubu " » (le Ferre - ù - 
Subdivision de Clermont-Ferrand. Petit (Bernard-Réginald. 5 avril 1955. 

MM. Carpe (Mauwrice-Jules), fer avril 1%55. Petit (Henri-Alain 12 qnars 1055 
Mialhe (Pierre-Claude), 25 avril 1969. Remy (Jean-Georges), 23 mars 1955. 

F Ports te à: ücout (Henridean-Jo-eph), 47 avril 1955. 
Subdivision de Saint-Elienne, Romagnani (Victor), 4 décembre 1953 

MM. Hamelin (Bernard-Pierre), 15 décembre 1954. Rougale (Roger-Célestin), 25 avril 1955, 

Legat (René-André), 15 décembre 19541. Rozier (André-François), 197 avril 1955, 
Vie (Aibert-Antoine-François), 1° avril 1995. Sandoz (Jean-Paul, 4er avril 1955 
Sauerbach (MichelLucien), 4 février 1955. 
: Serrain (Marcel te décembre 1953. 
Hg GION MI! ? a . . ’ 
REGION MILITAIRE larnier (Mavrice), fer décernbre 19%. 
ù «éd d ‘ourme {Phiippe Ra: id) er av 059 
Subdivision de Marseille, Tourme (Phllippe-Rayment), #7 aeri S 

MM. Carle (André-Jean-Marie}), 12% mars 1955. AFRIQUE ÉQUATORIALE 1 RANÇAISE 

Lannsse (Paul-Jean-Raoul), 15 tnurs 195, it se 
MM. Benit (Claude-Aadré), fer avril 1955 


M. 


MM. 


MM. 


MM 


= 
= 


L 


MM 


Subdivision de Montpellier. 
Alberge (Maurice-Georges), {4° avril 1955. 


10 RÉGION MILITAIRE 


Division de Constantine. 
Parent (Michel-Marcel), 27 avril 1955. 
Vassal (Alphonse-Michel), {2 avril 1955, 
Division d'Oran. 
Diamedo (Claude-Guy), fer avril 1955. 
Pietri (Jean-Caimille), {°° avril 1955. 
Maroc. 


Bardout (Robert-Edmond-Georges), 18 septembre 1954 
Filippi (Charles), 1 novembre 1952. 

Meistermann (weorges-Allan-Louis), 17 decembre 1954. 
Petit (Jean-François), 1 novembre 1954. 


Division de Casablanca 


. de Mun (Henri-Antonin-Pierre}, 25 avril 1955. 


Division de Meknès. 
Lasch (Georges-Christian), %er avril 1955. 
Subdivi:jon autonome d'Oujda. 
de Boussiers (Alain-Marie-Gérard), 25 octobre 1954. 
Bianloy (Georges-Josezp hu), {7 janvier 1955. 





MM 


Bouchardy (Hepri-François), 2 avril 1955. 
Chenel (Pbilippe-Maurice), 4er avril 1955 
Conquere de Montbrison (Chnstian-Henri), 25 avril 1955. 
Courage (Maurice), fer ociobie 1954 

Degeis (Bernard-Jaurent), {7 novembre 1954, 
Delnott (Guy-Lucien), {°r janvier 1955. 

hoillon (Noé Albert}, 4er octobre 1954. 

Duffau (Bernard-Edouard\, 25 avril 1955, 
Hennich (Jeurf-Pierre), 25 avril 1955. 

Le Goff (Jean-Marie), 12€ avril 1955. 

Lesueur (Jacques-Hobert)}, 1er avril 1955 
Orairo (Je Ce] hi, dr avril 1955. 

Mullender (Jacaues-Hlenri), 47 décembre 1953, 
Pean (Philipoe-\ ves-Bernard), fer avril 1950. 
Petit (Jacmmes), 23 avril 1953. 

Raphanaud (Philipn 25 avril 1955. 

Reymond (Pierre-Jean), 17 janvier 1955 


IXDOCHINE 


Aspar (Claude-André-Francois), {7 avril 1955, 
Coutard (Lucien Georges), fr novembre 1992. 


de La Tribouille, 17 murs 1955 

Fourquet (Félix-Jules, fer décembre 1954. 
Lepelley (Bernard-Gus:lave), 4€ avril 1055, 
Marcou André-Louis ter décembre 1954. 

Mittard Cl:ude-Georges), 4er avril 1955 

Ouvrard de Liniere Philippe-Marie), 4er avril 1955. 
Por aston-Pault, {7 décembre 1954. 


Verrot (Robert-Charles), {7 avr 1955. 
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COTE FRANÇAISE DES SOMALIS 
M. Raynal (Jacques Par 2 seplembre 1954. 
ANTIHLES-QUYANE 
M ilaudry de Soucy (Armand-Marie), 19 août 198. 


MM 


M\ 


À 


MM 


… 


Mu 


Mu 


MM 


4 
= 


\ 


Le 


X 


4 


Artillerie. 
tre Hécion MUITAIME 


Beau (Alain-Andre 13 mars 1955 
Didier Hozer ter avril 1955. 


Hortonne 
Hruveton (Danie:-Je ter avril 1% 
[h te de Met Aluin-leun Marie ler © tobre lo 
Uabonvi Ha ‘Paul ter avril 1% 
Frena\ Pierre Frédéric), 25 avril 1%55 
Lecler \utoine-Robert), 24 mors 1905, 
Volkoff (teorges-Joseph), fer avril 1955. 
Subsliviston de Versailles. 
l'ipart (Jacque rhur), fer avril 1955, 
le RÉGION MILITAIRE 
ibdivision de Laon. 
Langlet (Gcorges-Ga-ton), 25 avril 1955. 


ee HéGIon MILITAIRE 


Subdivision de Vannes, 
Girard (René -Louis-Y# 21 mars 14:35 
Gunl autem Lucien Pierre-Marie), 18 mars 1955, 
Subdivision de Nantes, 


Sibade (René Sylvain), 14 mmars 1955, 


he RéGION MILITAIRE 
Sudivision d'Angoulème, 
Rrilonet A! dre Re: 1 avril pass 
Moreau (tlaude-Lion 16 avril 1955, 
subdivision de Tours. 


Duboi Bernard Marie Jean 15 avril 1905. 


De REGION MILITAIRE 
Subdivision de Toulouse, 


Dubouix (Pierre-Charies), fer avril 1955, 
Fleureau (Jacques-Jean), 25 avril 1955, 
Laffont (Jacques-Jean), 12 mars 1%. 
Marsan ‘Auguste-Paoul), 12 mars 1%, 
Prin (Robert-Louis), 12 mars 1955 
Hivalland 'Bernard-Jose ph , ie avri 1055, 
Subdivision d'AIbI. 


Dumo'ard (Mihel-René-Marie), fer avril 1955. 

Goxe (Pierre-Victor), ter avril 1955. 

Lavaure (André-Claude), fer avril 1955. 

Plo (Jacaques-PMerre), 4 avril 1955. 

Raymond (Georges-Emilien), 11 mars 1955, 
Subdivision de Perpignan, 

Satge Mure Marie . qe avril 14,5 
Subdivision de Montauban. 

Cornaire (Yves-Roger), 7 avril 1955. 

sirand (Jouseph-Etienne), 7 avril 195. 


Ge RéGION MILITAIRE 
£Suhdivision de Melz 
Mouzard (Roger), 18 mars 1965, 
Subdivision de Naïcy. 
Chedancau (Yves-Francis), fer janvier 1955. 
Subdivision de Strasbourg. 
Klein (Jean-Jacques), 27 mars 19%. 


7e RÉGION MILITAIME 


Subdivision de Dijon. 


Remplon (Lucien-Louis), 13 mars 1955, 





Subdivision de Besançon, 
M. Foch (André-Paul), 10 septembre 1954. 
Se RÉGION MILITAIRE 
Elat-major, Se région militaire. 
M. Lepesant (Charles), {°° décembre 1954. 
Subdivision de Lyon. 
M. Prayssac (Jacques-Emile), {7 avril 1955. 
Subdivision de Saint-Etienne. 
M. Montigour (Pierre-François-Jean), 13 décembre 
%e RÉGION MILITAIRE 


Subdivision de Marseille. 


M. Lhermitte (Henri-Gabriel), fer avril 1955. 
Subdivision de Montpellier. 
M. Vergez (Paul-Joseph), 11 mars 1955. 


Maroc 


MM. Drevet (André-Marc), 24 avril 1955. 
Gerard (Henri-Marc), 19 décembre 1947, 
Meunier (Arthur-Jean), 2 avril 4%5. 
Vacherot (Jean-Paul), 23 mars 1955. 


AFRIQUE OCCIDENTALE FRANCAISÉ 


MM. Alary (Raymond-René}), fer avril 1955. 
Bechir (Armand-Justin}), fer avril 195. 
Berger (René-Joachhm), 17 octobre 1%54, 
Bertin (Charles-Fé:ix), fer avril 1955. 
Carbonnel (René-Paul), fer avril 195. 
Dumont (Jean-René), 18 avril 1955. 
Grard (Robert), 13 mars 1%5. 

Letexier (Yves-René), 17 avril 1955. 
Janichon (Roger), 18 avril 1955. 
Jacquerñin (Guy-Frédéric), ter avril 1953, 
Jungmann (Gérard-Pierre), fer avril 1955. 
Streit (Yves), ter avril 1955. 

Slansky (Maurice), {7 avril 1955. 

Tierno (André-Michel), © avril 1955. 
Vauthournout (Roger-Marie), 1e avril 1955. 


AFRIQUE ÉQUATORIALE FRANÇAISE 


MM. Alusse (Paul-Georges), fer avril 1955. 
Courbis (Etienne-Louis), 1er avril 195. 
Brenner (Pierre), 20 septembre 1954. 
Davigo (Yvon-Joseph}), 1e avril 195, 
Denat (Jacques-Roger), 10 mars 1955. 
Dupin (Robert-Pierre), 1° avril 1955. 
Fidon (Jean-Camilic:, fer avril 1955. 
Fresson (Marc-Henri), 1e avril 1955. 
Martres (Georges-Raoul), fer avril 1955. 
Mezil (Jean), 25 avril 1955. 

Oddos (Hobert-René), fer avril 19:55. 

Patas d'Iltiers (Bertrand), ter avril 1955. 
Pecastaing (Robert-Auguste), fer avril 1955. 
Rey (Philippe-Marie), 7 avril 1955. 

Ridard (Georges-Roland), 25 avril 1955. 
Sonet (Jarques-Félix), 1° avril 1955. 
Suniihac (Jean-Auguste), 15 décembre 1951. 


MADAGASCAR 

MM. Bonnin (Pierre-Clande), 4er avril 195. 
Botte ({Jacques-Emile), fer avril 1955. 
Cisti (Alfred), {er avril 1955. 
Dubois (Bernard), fer avril 1955. 
Emberger (André-Marie), 21 mars 1955. 
Lambert (Robert-Fernand), % avril 1955. 
Rousseau (Michel-Jean), 19 mars 1955. 

CÔTE FRANÇAISE DES SOMALIS 


M. Pacaud (Roger-Auguste-Jean), 23 mars 1955. 


ANTILLES-GUYANE 


M. Gabriel (Guy-Charles-Jean), 4 avril 1955. 


1954, 
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MM. Jeulin (Claude-Henri), fer avril 1955. 
Melinand (Wéorges-Jean), 1° avril 1955. 
Pannetier (Raymond-Jacques), ?S février 1955. 
Robin (Yves-Termeland), er avril 1955. 
Torris (Jean-Maurice), 477 avril 4155. 


Cadre des adjoints de Chancelierie, 
5e RÉGION MIITAIME 
Etat-major, 5° région mililaire. 


. Arazo (Joseph), 1° décembre 1951. 


æ 
—_ 


Service des matériols et des bâtiments coloniaux, 
Cadre des adjoints administratifs. 
AFRIQUE ÉQUATORIALE FRANÇAISE 
M. Ta!bot (André-Charles), 47 oclobre 1954. 
Cadre des adjoints techniques, 
Ouvriers d'état, 
De RÉGIOX MHITURE 
Etat-major, 5 région militaire. 
M. Gayraud (Jean-Célestin}, fer avril 1955. 
AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 
M. Deniau (Jean-Carmille), 4er avril 4955. 
AFRIQUE ÉQUATORIALE FRASÇAISE 
MM. Arquier (Robert-Pierre), 9 avril 1955. 
Gautard (Daniel-Claude), 4% avril 195. 
Goupil (François-Georges), {er avril 1955. 
Service de santé. 
Médecins. 
INvOCIINE 


MM. Dang Van Cuong (Jean-Baptiste), 1er movembre 4954, 


Plagie (Etienne), 15 @éciobre 1954. 


Administration. 
AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 


MM. Demeule (Raymond-Adrien), 15 décembre 1954, 
Hamon (Jacques-Pierre), 497 avril 1955. 
Hourdin (Pierre-Paul), 15 décembre 1954, 
Moreno (Claude), 15 décembre 145. 
Les intéressés n'ont droit à aucun rappel de solde, sauf les officiers 
eu situation d'activité, 





—+0 e— 





Déoret portant nominations et promotions dans le cadre des officiers 
du service de santé de l'armée active. 





Rectificatif au Journal officiel du 4° avril 1955, page 224: 
Troupes métropolitaines. 


. 2e colonne, après: « Deladouire (Pierre-Marcel) », ajouter : « Girerd 
(Claude), Tendil (Henri-Louis-Fabrice), reçus docteurs en médecine 
la 21 décembre 1%54 »; après: « Nebout (Guy-René) », ajouter: 
« reçus docteurs en médecine le 23 décembre 1954 », 


Troupes coloniales, 


Avant: « M. Fritsch (Paul-Edouard-Roger) », ajouter: « À dater 
du fe octobre 1954 ». 


PRRRARSAASLANIARNRNARSENLEAURAS ARCS 
(A dater du ter décembre 1954.) 
Au lien de: « M, Arrabie-Aubies (Henri) », lire: « M. Arabia 
Aubies (Henri) ». 
(Le reste sans changement.) 
+ 0 +- 











Décret portant intégration d'officiers do réserve dans l'armée active. 


Re tific atif au J: urnal ofju el du 15 avril 1955 page 3:07, 
tre colonne, fer alinéa, au lieu de: « Sont atinis dans l'armée active 
avec le grade de sous-lieutenant, pour prendre rang du 4 avril 
1955, les sous-lieutenants de réserve dont les noms suivent: », lire: 
« Sont admis dans l'armée active avec le grade de sons lentenant, 
pour prendre rang dun for avril 49%, les sous-lieutenant et leute- 


nant de réserve dont les noms sutvent: derimier a'inéa, au lieu 
de: « La démission de leur grade de sousdieutenant de reserve 
offerte par ces officiers est agréde », lire a La démission de leur 
gra le de sous-lieutenant où lieutenant de résvrrve, offerte par ces 
officiers, esl agréée », 

(Le reste sans changement.| 


—-- +0. 








Décret du 27 avril 1955 portant promotions et nominations dans 
les corps d'officiers de marine, d'ingénieurs mécaniciens et d'offi- 
cicrs des équipages. 

Par décret en date du 27 avril 1955, sont promus où nommés 
duns le cadre aclil 


A. — Corps des officiers de marine, 
Au grade de capitaine de frégate. 


(A compter du 1% rmai 1955.) 
Les capitaines de corvelle: 

M. Bourgau (AnGré-Hubert-Jean-Baptiste), du port de Toulon, en 
remplacement de M. le capiluine de frégale Oger, retrailé, 

M. des Prez de la Morlais (Bertrand-Galbrie!-Joseph-Marie), du 
port de Cherbourg, en rempacement de M, le capitaine de fr'£ale 
l'auly, retraité. 

M. Guéritaud (Jean-Francois-Fdouard), du port de Rochefort, en 
r'rmplacement de M. le capitaine de frégate Georgelle du Buisson 
dv ja Boulaye, placé en congé sans solue et hors cadres, 


Au grade de capnt inc de corretlte. 
Les lieulenamts de vaisseau dont les noms suivent: 


(A compiler du 4° mai 1%.) 
fer tour ‘ancienneté), M. Rivron André-Joseph\, dn port de 
Lorient, en sempiacement de M, le capiluine de corvette Bourgau, 
promu. 


de tour (choix). M. Minvielle (Jean-Emile), du port de Rachefort, 
en remplacement de M, le capilaine de corvelle ues Prez de [Ls 
Morlais, promu. 

{7 tour ! 


inciennets), M R valt (YA s-Francois-[ugène), du por! 
de. Cherbourg, en remplacement de M le capilaine de corvetlle 


Guérdand, promu 


Au grade de divutenant de vaisseau. 


Les enseignes de vaisseau de fre classe dent les noms suivent! 


(A cormpler du #7 mai 195 

fer tour {ancienneté}, Inscrit au taleau d'avancement, M, Gaw- 
thier (François-Jean), du port de Toulon, en remplacement de M. se 
lieutenant de vaisseau Rivron, promu, 

% {our (ancienneté), Inscrit au tableau d'avancement, M, de 
Régnauld Ge Bellescize (Elienne-Marie-Jeau), du port de Toulon, en 
rempiacement de M. le lieutenant de vaisseau Minvielle, promu. 

Je tour (choix). M. Denis (Alain-Marcel), du port de Toulon, en 
rempacement de M. le lieutenant de vaisseau Kouault, promu, 


PB. — Corps des ingénieurs mécaniciens. 
Au grade d'ingénieur mécanicien en che] de 2 classe, 
(A compter du {7 mai 1955.) 
M, l'ingénieur mécanicien principal De‘mns (René-Maurice), dun 


purt de Rochefort, en resmplacement de M. l'ingénieur mécanicien 
en chef de 2e classe Rleht, retraité, 


Au grade d'ingénieur mécanicien principal. 


(A compter du 1% mai 155.) 


fe tour (ancienneté), M. l'ingénicur mécanicien de 1" classe 
Goyallec (Roger-Pierre-Joscph), du port de Tou’on, en remplacement 
de M. l'ingénieur mécanicken principal Delmas, promu. 


C. — Corps des cfliciers des équipages de la flotte. 


Au grade d'officier principal des équipages de la [lotie, 
(A compter du 1% mai 1955.) 
M. l'officier de fr: classe des fquipages de 


Edouard), du port de Brest (électricien 
licier principal des équipages Plumenm 


la flotte F' nd Jean) 
, en rempiacement de M. l'uf 
y, retraité. 
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\u r de! e des équipages de la flotte. 
l P 1 ‘ pas le 1 fl ( dl t 
n 
\ ter àq je pnai 19% 

| ! M. Havy (Ju Marie-Lucien-Fuge du port 
de | va la it de M, l'offi r'{ 1re Classe 
L t | 

' M. Savés (J du port de Rochetort (méca- 
1 nent de M le 1 1 équipages 
l' 

\ | | | ] tu { dé ] t t 
” \ \ hcrer de 1 tu ©] 
1 | 4. 

I M. ll r (1 Fernand ju port de Tou 
| UNIT le M. l'uflicier de 1re e des 
‘ ‘ ' K n 

Au le d er de 2%, e des équipages de la flotte, 
\ LL | r LL Li 19 

M f ] Jo P Marie), 
| HERL { M I ] 2 isse des 
L 

LL In 1 t ‘ ‘ l' 1 [A h [à 
(Aout L-st, € retutlacetre de M. 1! [ r dé 

M le man ! v (Jose; n 17-N-19, 
: \ | li d  viasse des { pis LZ\ il, 
prom 

\! ’ \ L (A Jacques), mle 1629 
L ” l ] M. ffi Ier di Casse dt 0 lui] [PE 
il : l 

———--- 20+ 
Décrets du 27 avril 1965 portant nominations dans la réserve 
de l'armée ce mer, 

P | | "il 1955, est nommé dans la réserve de 
l'urnwe di upler du fr octobre 19%: 

tu de de lieu mt de vaissrau de réserre 

M. le retraite Juba (Jean), du port de 

] ‘1 1 
— #4 @ D-—— 

Par 4 late du 27 avril 1 sont nommés dans le corps 

CH Î l I vi 

Au 9 one de ?t uw de 2e classe de réserve 

l'our compter du fer avril 125) 
MM. l j le mar de 1! rve du } de Toulon dont 
les 1 
Branche « Chefs de quart ». 

Molenat (Maurice-Jean Jacque Bonnafoux (Jean-Marie-Louis). 
} wir } 1 ppe Marie Fouache d'Halloy Léon René}, 
hasquin (Her Marie-Ernile Chabagny (Jean-Henri-Robert}, 
A! lin (M Pergeret (Jean-Pierre-Marie- 
l': t (Jean Li Geor André). 

\ Raillard (Philippe-Jacques-Picrre). 
Fondot (Jean-Louis Marie}, Delattre (Francois-Henri), 
Chiapello (1x Pierre Calzada (Noël-Roger). 

{ her d J Gabricl\ hivière (Raymond-Jean). 
Perrin (Pierre-Menri-Andre Brosselard-Faidherbe (François- 
Vaillalon (Errm Mathui 8 Emmanuel-Emile }. 
1! er (1 Piert Bois (Pierre-Marie ). 
Branche « Commando ». 


Tison 

tagnet 
Louguet 
Maubous<sin 
Behaghel 


Branc! 


Pierre-Louis-Joseph}, 

Michel-Raymond},. 
Claude-Louis-Léon),. 

Jacques-Louis). 


Marie Jos | h). 
Lagreula (Francis-Jean). 


Fr 


let 


Branche D. C, 


he D. C. A. à 


(Bernard Emmanuel- 


terre 


| De Metz (François-Marie Henry- 
Camille), 

(certifiés « Canon ss}, 

Bannerot (Hubert-Edmond). 

De Labachelerie (Jean-Raphaël- 
Léandre). 

Orlowski (Serge-Michel Joseph). 

Praud (René-Constant), 

Vigneau (Jean). 

Mirikelam (Henri-Jean). 





A. à terre (certifiés « Radar »). 
Mare Louis-Marie-Anguste), 


Rranche « Contrôleur d'atronautique ». 
(Michel-Pierre-Henri),. 


mbe 





—_———— ne 
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Branche « Radio-détection du 
(Bernard-Jean). 


service général », 
Ralelle 
Branche « Radio-radar d'aéronautique ». 


Husson (Roger-Michel). | Miran (Robert-J.cques). 


Branche « Recherches scientifiques ». 
Lagache (Michel-Pierre-Henri). tRobert-Loui:-Emile- 
Le Laage de Meux (François- 
Hervé-Israël-Théoball-Marie ). 


Descours 
Joseph). 
Cabon (Jean-Louis-Yves). 


Sont nommés dans le corps des ingénieurs mécaniciens de réserve, 


Au grade d'ingénieur mécanicien de 3° classe de réserve. 
(Pour compter du 1er avril 1955.) 


MM. les aspirants mécaniciens de réserve du port de Toulon 
dont les noms suivent: « 
4 
Branche « Service général ». À 
Becchia (Claude-Georges). Iainguerlot (Jean-Claude Albert). 


Adt (Daniel-André-Louis). 
Minchin (Yves-Marcel). | 
Le Guennec (André-Pierre-Jean). } 
Ledoux (Bernard-Maurice). 


Hennequin (Albert-Charles- 
Matluas). 

Bouy:<et (Picrre-Richard). 

Gilly (Jean). 

Christen (baniel-André 


In orges). 


Luc- 


Branche e Aéronautique ». 
Delorme (Marius-Jean-Yvon). 
Perréard (Claude-Roger-Heuri), 


+0 


Garvga (Henri). 
Lenvir (Serge-Yvan). 





Décret du 27 avril 1955 portant promotions dans le corps 
des ingénieurs militaires de l'air. 





Par décret en date du 27 avril 1955, sont promus dans le corps 
des ingénieurs mililaires de l'air: 


Au grade d'ingénieur en chef de 1re classe de l'air. 


(Pour compter du fer &vril 1955.) 
M. l'ingénieur en chef de 2e classe de j'air Duc (J.-M.) (vacance), 
Au grade d'ingénieur en chef de 2 classe de l'air. 
(Pour compter du fer avril 1955.) 
MM. les ingénieurs principaux de l'air: 
Chamoulon (D.-J.-M.), en remplacement de M. 
de 2? classe de l'air buc (4.-M.), promu, 
Gaillardot (R:) (vacance), 
Deguillaume (J.-F.-M.-J.) (vacance). 


l'ingénieur en chef 


Au grade d'ingénieur principal de l'air. 


(Pour compter du 1er avril 1955.) 

ingénieurs de fre classe de l'air: 

Lefehvre (S.-A.-A.), en remplacement de M. l'ingénieur principal de 
l'air Chamouton (D.-J.-M.), promu. 

Pedrola (G.-R.-F.), en remplacement de M. l'ingénieur principal de 
l'air Gaillardot (R.), promu. 

——# © + 

- sil 


MM. les 








Décret du 27 avril 1955 portant promotions au grade de lieutenant 
de réserve de l'armée de l'air, 


Par décret en date du 27 avril 1955, sont promus au grade de 
lieutenant de réserve de l'armée de l'air, pour prendre rang aux 


dates ci-après, les suus-lieultenants de réserve dont les noms sui- 
yen: 
1, — Corps des officiers de réserve de l'air. 
A. — Canne NAVIGANT 


(Rang du 1er juin 196.) (Rang du 13 novembre 1953.) 
Santerre (Georges - Adrien-Paul), | Villette (Paul-Pierre-Henri), C. M. 
CLASS A. 22. 
Roche (Claude - Michel - Marius), 
* »») 


C. M. 4. > (Rang du 4 décembre 1953.) 


Christin (Roland), C. M. A. 225. 


Pau (Jean - Gaston - François }, 
C. M. 4. 272. (Rang du 8 décembre 1953.) 
Dreux (François - Marie - Ilenri), | pomengine (François-Barthélémy), 
C. M. À. 22 C. M. A. 21. 


(Rang du 18 décembre 1953.) 
Bertholle (Pierre-Nicolas), C. M. 
A 92 


(Rang du 2 mars 1947.) 
Bourgenot (Jean - Claude), C. +. 
Le 
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(Rang du 25 décembre 1953.) 
Truffaut (André - Gabriel), C. M. 
39 


A. 2 
Calmeties (Michel-Charles), C. M 
À. == 


invier 1954.) 
Jean), 


(Rang du 1er j 
“ond (Pierre - François - 


A, 1/te1. 


Bes 
b. 
(Rang du 18 juin 


1951.) 
rue (Jean), C. M. 


£ CR 
tang du 13 octobre 1954.1 


(Robe rl- Georges 
À, 2 


La: 22% 
AH 


re 


© 


s - René, 


E: 


LH 
», 


Rang du 12 septembre 1951.) 


idect  (André-Marie-François), 
M. À. 221. 


L. 


II. — Corps des officiers de 


(Rang du 3 septembre 1947.) 


ann (Pierre-Albert), C. M. A. 


tang du 19 septembre 191°.) 


n (Maurice-Léon), C. M. A 


tang du 19 décembre 1912.) 


Scilier (Lucien-Paul-Sléphane), C. 
M. À. 222. 
(Rang du 19 décembre 1951.) 
Jarlot (Raymond-Ernest-Joseph), C 
M. À. 222. 


(Rang du 25 juin 1953.) 


pier (François-Jean), C. M. A 


\ 


é— —m. 


du 21 novembre 


M. A. 


Mans 1952.) 


Carnier (Léon), C. 21. 


Rang du fer décembre 1952.) 


San!ini Jacques-Daniel-Joseph), C. 
M. À. 222, 
(Rang du 1er août 1951.) 
Lemaire (Laurent-Emmanuel à 


M. À, 224. 
(Rang du 18 septembre 1954.) 
se] (Fernand-Louis-Viclor), 
A. 222 


C! 
M. 


C. 


(Rang du 19 septembre 


1951.) 


— CADRE 





(Rang du 17 octobre 1954.) 
Cormerais { Raymond - Pierre }, 
C. M. À. 22 
Rang du 30 novembre 19:4) 
Torrès (llubert-Pa JR "2e © 
23. 

(Rang du 25 décembre 1954.) 
Fiypo (Serge-Pascal}, C. M. A. 225. 
(MRang du 1 janvier 1%:5.) 
Pecherand (Eugène-Arlhur), B. A. 

| 41/1921. 
SEDENTAIRE 
(Rang du 21 novembre 1951.) 
Fouqueray  (Alain-Joseph-Pierre), 
| C. M. A. 22 
réserve des bases de l'air, 
(Rang du 2: septembre 1954.) 
Jarrige (Maurice), C. M. A. 221. 
(Rang du 25 septembre 1451.) 
Paquignon (Gcorges-Martlial)}, C. 
M. A. 229. 
Deshayes (Jean-Louis-Charles), C. 
M. A. 222. 
Rang du 27 septembre 1951.) 
Popoff (Georges), C. M. A. 222, 
(Rang du 2 septembre 1954.) 
Cayet (Jean-Emile-Maurice), C. M. 
A. 22 





Dappe (Christian-Henri-Léon), C. 
M. À. 222 


(Rang du 29 


septembre 195 


sombrin (Marcel-Ermile), { 


221. 
(Rang du 3 octobre 1:55.) 
Arnoult (Jean-René), C. M. À. 222 
(Rang du 5 octobre 1951.) 
Micaëlli (Paul-Iva eo, GE 
A. 222. 

Gaultier (Jacques-Gal l-Léor ( 
M. A. 222 

\dam (Yvan-Elie-Emilc), C. M. A. 
LI] ) 

Sauvan (Pierre-André), C. M. A. 
221 

De’offre (Michel-Lucien), C. M. A, 

Rang du 13 octobre 1954.) 

Guyomarc'h (Yves), C. M. A. 222 
(Rang du 13 décembre 1954.) 

Monchecourt (Jean), C. M. A. 222, 


TITI. — Corps des officiers mécaniciens de réserve de l'air. 


(Rang du 29 mars 1947.) 
Vignau (Paul), C. M. A. 222. 
(Rang du 25 septembre 1951.) 
Sthenne (René-Georges), C. M. A. 


07] 
Bienvenu (Claude), C. M. 
1952.) 
Jules), C. M. 


A 9% 


(Rang du 1er janvier 


Picaut 
A. 


(Jean-André 
922 


(Rang du 25 juin 1952.) 


Clergue (Jean-Marius-Baptiste), 
M. À. 222. 


C. 





Sie 


nnat 


)») 


Ca 


gnot 


(Rang du 


>») 
——. 


Dumas 
U 


Abrand (Maurice 


Rang 


») 
_ 


(Maurice-Jean 


\ 
’ 


ter juillet 
(Paul-Raymond), 


(Marcel-Gabriel), C. M. 


M. 


C. M. A. 


1952.) 
CRE 


(Rang du 25 décembre 1952. 


A. 


du 27 décembre 1952. 


A. 


D. 
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(Rang du 1er août 1951.) | (Rang du 1° jancbes 1955.) 
Audouin ‘Jean-Frnest. C \ pr _ Lucien-Armand-Marcel)}, 
| x un , se }. Lot 
sx: RL r-Jean), C. M. A. 224. 
Alma (Marius-Emile-Rayn J), C Marquizeau Gatonhnike), C. 
M. À. 224 l'a 


IV. — Corps des officiers de réserve des services administratifs 





de l'air. 
Rang du 19 septembre 1948.) Rang du 20 avril 1954.) 
D 1 n'es Lune - } t t | 1 Roux kel J: in En ile N C. M \ = 2, 
gène), C. M. À. 224. Le Brun (Michel), C. M. A 22. 
Cabantous Jacques-Roger-Chris- 
Rang du fer Juillet 1951.) tan), G, M. A. 222 
Dueros (Gérard-Daniel-Henri), C, 
Pierre (Charles-Fr Marie), C.| M, À. 22 
M. À. 223 
Rang du 18 juin 1954.) 
Rang du fer janvier 1.52 Deiber (Edgard-Alfred), €. M. A. 
C1 r (I e-Jo« HO =) 
2-2 Rang du 20 juin 1954.) 
fezamat (Jean), C. X 222, 
Rang du 21 juin 1952) Bezama , li. À 
André (René-Gaston), C. M. A. 222 (Rang du 2 Juin 151.) 
{De Muyser (Guy-Marie Edmond}, 
(Rang du 27 mars 1951.) C. M. 4. 29 
Potet (Gibert-Julien), C. M. A (Rang du 2 septembre 1954.) 
2. Normand (René), C. M. A. 222, 
I promotions au le de lieutenant, objet du présent décret 
ne comportent aucune régularisation de solde. 





+ 0 © 


Décret du 27 avril 1955 portant nominations au grade de sous-lieute- 
nant de réserve d'engagés et rengages admis dans une école de 
tormation du personnel navigant et qui ont obtenu à l'examen 
de fin de stage un brevet de spécialité du cadre navigant. 





Par décret en date du 27 avril 14955, sont nom au grade de 
sous-licut dans le « des officiers de reserve de l'urmmce de 
l'air — cad} HAN 5 { { pti tait di l Ci-anrFt atuimnis e€7i 
écal le f nation d persot ni "ant ét qui ont, à l'examen 
de ‘in de stage, oblenu un brevet de pécliailié alfcrent à une fonc- 
lun de ce cadre 

S, lité Î te », 
(Rang du fer m 1959.) 
M NXezou ‘’Albert-I Mari né le ? novembre 1923 
M. Alix (Jacques-And , le 17 mai 1951 


Décret du 27 avril 1255 portent promotions dans les cadres 
des rése:ves de l'armée de l'air. 


Par décret en date du 27 avril 1955, sont promus, à titre définit f 
d | { des 1! er,es d l'armce di l'air, au gra uc ueu 
twnanl 

L — Corps des officiers de réserve de l'air. 
Cadre navigant, 
(Pour prendre rang du 29 novembre 1951.) 

M. le sous-lieulenant Lévrier (Guy-Louis-Fernan 1) 


Jl. — Corps des officiers de réserve des hases de l'air. 


(Pour prendre rang du 16 mars 


Valle 


1955 ) 


M. le sous-—l'eutenant x (Louis-Gabriel-Marcel), 


(P ndre du 90 mars 19. 


Féli 


pr 


nant Goguey 


1r 5.) 


rang 
M. 1} 


e sous-lieute (Pierre X). 
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Décret du 27 avril 1955 portant changement d'armée 
d'un officier de réserve de l'armée de l'air dans l'armée de terre. 


Par décret en date du 27 avril 195 
Est ras d cadre des réserve de 


M. Crolet (BernardPierre-Marie), lieutenant, C. M. A. no 222. 


l'armée de l'air: 


Est admis dans les cadres des réserves de l'armée de terre et 
alleclé pour administralion à bélatimajor désigné ci-après: 
{re RÉGION MILITAIME 


Subdivision de Paris. 
M. Crolel (Bernard Pierre-Marie), licutenant d'artillerie ‘A. L. O0. A.), 
rang du JL: seplembre 144. 





++ 


Décret du 29 avril 1955 conférant les rang et appellation de général 
de corps d'armée dans la re section du cadre de l'étai-major 
£Eénéral. 


Le P dent de la République, 
Sur la proposition du président du ( | des ministres et du 


ministre de la défense nationale el des iorces armres, 
Le con il des mitustire entenmdt : 


Lécrète 

Art, {er Les rang appellation de général de corps d'armée 
sont conférés dans la 1e section du cadre de l'étal-major général, à 
compiler du 1% avril 1%53 aux officiers généraux ei-après : 

M. le général de divi-ion Laurent (Edouard-Charles-Albert),. 

M. le général de division Zeller (Marie-Andre 

M. le général de division Brygoo (Robert-Jules-Auguste). 

Art. 2? Le président du conseil des ministres et le ministre 
de la délense nalionale et des forces armées sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exéeution au présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à laris, le 29 avril 1955. 

RENÉ CUTY, 
Par le Président de la Répulique : 
Le présent du conseu des ministres, 
ELM,AN FALi&. 
Le ministre de la défense nalionale 
ct des forces armées, 
VIENNE KOENIG. 








++ 


Décret du 29 avril 1255 portant promotion d'un officier général 
de l'armée de terre dans la 1° section du cadre de l'état-major 
général. 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres et du 
ministre de la défense nationale et des forces armées, 

Le conseil des ministres entendu, 


Dé rè le: 

Art, {or M. le général de brigade des troupes coloniales 
Delange (Raymond-Jean-Marie) est promu dans la fre section du 
cadre we l'état-major général, au grade de général de division pour 
prendre rang du 1 mai 1%w, 

Art. ? Le président du conseil des ministres et le ministre 
de la défense nationale et des forces armées sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution au présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait À Paris, le 29 avril 1955. 

RENÉ COTY, 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
BUGAN FAURE. 
Le ministre de la défense nationale 
et des forces armecets, 
PIERRE KŒNIG. 
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Décret du ?9 avril 1955 portant promotions d'officiers généraux 
de l'armée de terre dans la 1° section du cadre de l'état-major 
général, 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres et du 
ministre de la défense nationale et des forces armées, 

Le conseil des munistres entendu, 





Décrète : 
Art. fr, — Les officiers supérieurs dont les noms suivent sont 
promus dans la 1° section du cadre de l'état-major général, au 
grade de général ce brigade pour prendre rang du 1% avril 1955. 


TROUPES MÉTROPOLITAINES 


M. le colonel de l'arme blindée et cavalerie Simon (Robert). 

M. le colonel de l'arme blindée et cavaierie Divary (Maur<e-Louis. 
Henri). 

M. le colonel d'artillerie Pomes (Charles-Francois). 

M. le colonel d'infanterie Pasteur (Henry-Augustin-Marie). 

M. le colonel d'in'anterie Guerin (Jean-Marie-Ciément). 

M. le colonel d'infanterie Berne (William-Jules-Alphonse-Joseph}, 

M. le colonel d'infanterie Gandoet (Paul-Louis}. 

M. le co'onel d'infanterie Laffaille (Roland Adolphe). 


TROUPES COLONIALES 


M. le colonel d'artilierie Redon (Maurice-Paul). 


M. le colonel d'infanterie Boucher de Crevecœur (Jean - Marie - 
Charles), 
Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le minis're 


de Ja défense nationale et des forces armées sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République fiançuise. 
Fait à Paris, le 29 avril 4955. 
REXÉ COTY, 
Par le Président de la République: 
Le président du rconseil des ministres, 
KbGAR FAURE. 
Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées. 
PIERRE KŒNIG. 





—+e.— 


Décret du 22 avril 1955 portant promotions d'officiers généraux 
de l'armée de terre dans la ?° section du cadre de l'état-major 


genéral. 
ee 

Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres et du 
ministre de la défense nalionale et des forces armées, $ 

Vu le décret du 6 juin 19% portant statut des officiers généraux 
de la 2e section du cadre de l'état-major général; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. ter, — Sont promms dans la 2e section du cadre de l'état-major 
général (cadre de réserve) pour prendre rang du 1* mai 19%: 


TROUPES MÉTROPOLITAINES 
Au grade de général de brigade. 


M. le colonel du génie Duplessier (André-Charles). 


M. le coionel du génie Malhomme (Clément-Jean-Joseph}. 


TROUPES COLONIALES 
Au grade de général de brigade. 


M. le colonel d'infanterie Arnal (Jeau-Stanislas) 
Art. 2 — Le président du conseil des ministres et le ministre de 


la défense natiouale et des forces armées sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exéculion du présent décret, qui sera publié 


au Journal officiel de la République française, 
Fait à Paris, le 29 avril 1955, 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
EDGAR FAURE, 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
PIERRE KŒNIG. 


+0 Ÿ 


RENÉ COTY. 





Décret du 29 avril 1955 portant affectation d'un officier général 
de l'armée de terre. 


a —— 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres el du 
ministre de la défense nationale et des forces armées, 

Le conseil des ministres entendu, 


Déerète : 
Art. fer, — M, le général de division Rouley (Jean-Claude-Louis- 
Victor) est nommé commandant de la 2° région militaire, 





mt 


V. 


$ 


re 
in 
ra 
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Art, 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
Ja défense nationale et des forces armées sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 29 avril 1955. 

RENÉ COTY,. 
Par le Président de la Répub'ique ; 
Le président du conseil des ministres, 
EDGAR FAUNE, 
Le ministre de la déJense nationale et des forces armées, 
PIERRE KIEMG. 

——#@ e&- 
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Décret du 29 avril 1255 portant affectation d'un officier général 
de l'armée de terre, 1": soction du cadre de l'état-major général. 





Le Président de la République, 

Sur la er ee du président dn consei! des ministres, du 
ministre de l'intérieur, du minisire de la défense nalionale et des 
{urces armées el du ministre des affaires marocaines el lunisicnnes, 

Le couseil des iministres entendu, 

Décrèle : 

art, fr, — M. le général de brigade Par'ange (Gastan-Marie-Geor- 
ges Géraud) est Imis teinporairement à la disposition du gouverneur 
g“néral de l'Algérie. 

art. 2, — Sa mission prendra fin ullérieurement sur décision du 
président du conseil des ministres, 

Sa mission terminée il rejoindra son poste acluel au commande- 
ment de la subdivision autonome d'Agadir. 

art. 3. — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
l'intérieur, le ministre de la défense nalionaie et des forces armées 
et le ministre des affaires marocaines et tunisiennes sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent dérret, qui 
sera publié au Journal ofJiciel de la RépuMique française. 

Fait à Paris, le 29 avril 1955. | 

RFXE COTY 
Par le Président de la République: 
Le president du consecd des munistres, 
EDGAR FAURE. 
Le ministre de la défense natisnele 
et des forces ermrees, 
’ PIERRE KŒXis. 
Te ministre de l'intérieur. 
MAURICE BOURGES - MAUNOURY. 
Le ministre des affaires marocaines et lunisiennes, 
PIRNRE JULY, 
6-6 &-- 





Décret du 29 avril 1955 portant affectation d'un officier général 
de l'armée de terre. 


Le Président de la République, 
Sur la proposilion du président du conseil des ministres et du 
tinistre de la défense nationale et des furces arms, 
Le conseil des ministres entendu, 
Décrèle : 
Art, fer, — M, Je géntral de brigade Valette (Fernanl-Aimé) est 
nommé adjoint au général commandant la {re région militaire. 
Art. 2. — Le président du conseil des ministres et se ministre de 
la défense nalionale et des forces armées sont charges, chacun en 
cc qu le concerne, de l'exécution du présent décret, qii sera publié 
ai Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 29 avril 1955. 
as RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
EUGAR FAURE, 
Le ministre de la défense nationule 
et des forces armces, 
PIERRE KŒENIG. 





++ 


Décret du 29 avril 1955 portant promotion d'un officier général 
de l'armée de terre dans la 1'° section du cadre de l'état-major 
général. 





Le Président de la République, 

Sur la proposition du président dn conseit des ministres et du 
Ministre de la défense nationale et des forces arméss, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art, fe, — M. le médecin générai Pesme (Jacques-Lonis) est 
promu dans la 1" section du cadre de l'état-major général, au 
Fr de médecin général inspecteur pour prendre rang du 47 ma 
Vog. 





Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
la defense nationale et des forces armées sont charzés, chacun en 
ce qui le cencerne, de l'exécution du présent décret, qui Sera publié 


au Journal officel de la République française, 


Fail à Paris, le 29 avril 1955, 


RENE COTY 
k Par le Président de la République : 
Le 


Le président du conseil des murustres, 
ElGal FALHE, 
Le ministre de Ta défrnse nationale 
ct des lo rs armes, 
PIENNE hu \iu, 





-+ © + 


Décret du 29 avril 1955 portant promotion d'un officier général 
de l'armée de terre dans la 1° section du cadre de l'état-major 
géneral. 


=. 
Le Président de la République, 
Sur la proposition du président du conseil des ministres et du 


ministre de la défense nationale el des furces armées, 
Le conseil des minisues entendu, 


Décrèle : 

Art, der, — M. le vétérinaire colonel Guillot (Georges) est promu, 
dans la fre section du cadre de l'étai-major général, au grade de 
vétérinaire général, pour prendre rang du {°° mai 1%. 

Art, 2 — Le président du ronseil des ministres et le ministre de 

\ défense nationale et des forces armées sont charges, chacun en 
ce qui :e concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal ofliciel de la République française, 


1 
ii 


Fait à Faris, le 29 avril 1955. . 
RENE CuTY, 
Par le Président de la République: 
Le président du consedl des manistres, 
EDGAU RAURE, 
Le ministre de la télente mnaticnale 
el des Jorces armes, 
PIERRE KŒŒNIG, 





0e 


Décret du 29 avril 1955 portant promotion d'un officier général 
de l'armée de torre dans la 2° section du cadre de l'état-major 
général. 





Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres et du 
Mirastre de la défense nationale et des forces armées, 

Vu le décret du 6 juin 1%##9 portant slatut des officiers généraux 
de la 2e section du cadre de l'état-major général; 

Le conseil des ministres entendu, 

Le rète , 

Art, fer, — M, le m'decin général Krick (Paul-Auguetin) est 
promu, dans la 2° seclion du cadre de l'élat-major général (cadre 
de réserve), au grade de médecin général inspecteur pour prendre 
rang du fer pnai 1%55, 

Art, 2 — Le président du consefl des ministres et le ministre de 
In aéfense nationale et des forces armées sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décr t, qui sera publié 
an Journal officiel de la République française. 

Fail à Paris, le 29 avril 1955. 

RENÉ COTY, 
Par le Président de la République: 
Le president du conseil des ministres, 
ELGAR FAURE, 
Le ministre de la défense salionale 
et des forces armées, 
PIERRE KŒENIG. 





+0 


Décret du 29 avril 1955 portant affectation d'officiers généraux 
de l’armée de terre. 





Le Président de la République, 

Sur la proposition du président dn conseil des ministres et du 
ministre de la défense nationale el des furces urinées, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. fer, — Les officiers généraux dont les noms suivent reçoivent 
les affectations ci après: 

M. le médecin général Rolling (Henri-Léon), directeur du service 
de sanié des forces françaises en Allemagne. 

M. le médecin général Jacob (André-Gustave-Emmile), directeur du 
service de sanié de la 6° région mibtaire, 
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art, 2 Le président du conseil des ministres et le niniire de 
la dé'ense nationale et des forces armées sont charzés, chacun et: 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent lécret, qui scra publié 
au Journal ofliciel de la République française. 
Fait à Par le 29 avril 1955. 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le president du consel des rmnistres, 
ElwAR FALHES. 
Le ministre de la défense nationale 
et des Jorces ares, 
PIEUNE KCŒNU 
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Décret du ?9 avril 1955 portant affectation d'un officier général 
de l'armée de terre, 1" section du cadre de l'état-major général. 


hic 


Le President Le la a u ique, 

sur la proposition du président du conseil d ministres et du 
Ministre de la défense nationale et des furces armées, 

Le conseil des m tres entendu, 

Décréle 

art. ! M. le mméde-in général Lieux (Louis-Andrmé-Antoine- 
Jean) est nommé direcieur du service de santé de la 1r région 
huit airt 

Art. 2 Le président du conseil des ministres et le ministre de 


la uéfense nationale et des forces armées sont charzes, <'acun en 
ce qui | ncerne, de l'exécution du présent décret, qui sera pubiié 
a: Journal ofjicuel de la République 1rançaise, 
Fait à Paris, le 29 avril 195%, 
RENE COIY, 
Par le Président de la République : 
Le président du consed des manistres, 
BDUAN +ALUNK, 
Le manistre de la défense nativnale 
et des forces crmres, 
VIENNE KCENIG, 
D @——— 





Décret du ?29 avril 1955 portant élévation à la dignité de grand'croix 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur (armée active). 





Par décret en date du 29 avril 1955, pris sur la proposition du 
président du conseil des ministres et du ministre de la défense 
nationale et des forces armées, vu la déclaration du consil de 
l'ordre national de la Légion d'honneur portant que la présente pro- 
notion ext faile en conformité des lois, décrets et règlements en 
vigueur, le conseil des min es entendu, est élevé à Ja dignité de 
grand'eroix dans l'ordre national de la Légion d'honneur : 

M. Molie (Marie Eugène-Almé), général de corps d'armée: #1 ans 
de services, 17 campagnes, A été blessé et cilé, Grand officier du 


+4 wœtobre 1948. 
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Décret du 29 avril 1955 portant promotion d'un officier général 
de l'armée de l'air. 





Le Président de la République, 


Sur la proposition du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nationale et des forces armées, 

Vu l'article 30 de la Constitution de la Répubiique française, en 
date du 27 octobre 19%6 ; 

Vu la loi du 15 avril 1892 sur l'avancement dans l'armée ; 

Vu la loi du 9 avril 1995 fixant le statut du personnel des cadres 
actifs de l'armée de l'air: 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète 


Art, fer Est promu à titre définilif, dans le cendre de l'état-major 
général, première section (active), pour prendre rang du f° avril 
4%» : 


ConPs DES OFFICIENS DK L'AIR, CADRE NAVIGANT 
Au grade de général de division aérienne. 


M. le général de brigade aérienne Murtin (Louis), 
wrt. 2. M. le général de division aérienne Murtin (Louis) est 
désigné comme adjoint au commandant de la 4° force aérienne lac- 
que alliée Rejoindra ullérieurement. 
art. 3 Le président du conseil des ministres et le ministre de 
la défense nationale et des forces armées sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française, 
Fait à Paris, le 2 avril 1965, ; 
RENE COTY. 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
KDGAR FAURE. 
Le ministre de la défense nationale et des forces avinécs, 
P'ENNE KOKNIN. 
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Décret du 29 avrit 1955 portant nomination d'un officier général 
de l'armée de l'air. 


—— 


Le Président de la République, 


Sur la proposilion du président du conseil des ministres et du 
ministre de la défense nationale et des forces armées, 

Vu l'article ‘0 de la Constitution de la République française en 
date du 27 octobre 1916; 

Vu la loi du 14 avril 1832 sur l'avancement dans l'armée et 
textes qui l'ont modifiée ; 

Le conseil des ministres entendu, 


= 
a 


Décrète . 
Art, fer, — Est nommé, à titre définitif, dans le cadre de l'état. 
major général, re section (active), pour prendre rang du {° avril 1955, 
corps des officiers de l'air, cadre navigaut : 


Au grade de général de brigade aérienne, 


M. le colonel Destaillac (Raymond-Jean-Arthur). 


Art, 2, — M. le général de brigade aérienne Destaillac (Raymond. 
Jean-Arthur) est maintenu dans son emploi à l'état-major du com- 
imandant en chef des forces aériennes ailiées Centre-Europe. 


Art. 3. — Le président du conseil des ministres e! le ministre de 
la défense nationale et des forces armées sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
pubiké au Juurnal officrel de la République française. 

Fait à Paris, le 29 avril 1955. 

RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
EUGAR FAURE. 
Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
PIERNS KkRŒENlG. 
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Décret du 29 avril 1955 portant nomination d'un officier général 
de l'armée de l'air. 





Le Président de la Répub'ique, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres et du 
ministre de la défense nationale et des forces armées, 

Vu l'article 20 de la Constitution de la République française en 
date du 27 octobre 19%; 

Vu la loi du 14 avril 1832 sur l'avancement dans l'armée et les 
textes qui l'ont madiflée ; 

Vu la loi du 9 avril 1995, fixant le statu! du personnel des cadres 
actifs de l'armée de l'air, et les textes qui l'ont modifiée; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art, fer, — Est nommé, à titre définitif, dans le cadre de l’état. 
major général, tre section (active), pour prendre rang du 1° avril 1955, 
corps des officiers de l'air, cadre navigant: 


Au grade de général de brigade aérienne. 


M. le colonel Sarault (Christian-Sébastien-Félix), 

art. 2. — M. le général de brigade aérienne Sarault (Christiane 
Séhastien-Félix) est maintenu dans ses fonctions d'inspecteur tech- 
nique de l’armée de l'air. 

art. 3%. — Le président du conseil des ministres et ie ministre de 
la défense nationale et des forces armées sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décrel, qui sera 
publif au Journal of[iciel de la République française. 

Fait à Paris, le 29 avril 1955. 

Par le Président de la République : 


Le président du conseil des ministres, 
EDGAR FAURE. 


RENÉ COTY. 


Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
PIERRE KŒENIG. 
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Décret du 29 avril 1955 portant nomination d'un officier général 
de l'armée de l'air et maintien dans les cadres du personnel de 
l'administration centrale. 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres et du 
ministre de la défense nationale et des forces armées, 

Vu l'article 30 de la Constitution ue la Képubiique française en 
date du 27 octubre 1916; 
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Vu Ja jai du 14 avril 1X2 sur l'avancement dans l'armée et les 
textes qui l'ont modifiée ; 

Vu la loi du 9 avril 1% fixant le statut du personnel des cadres 
actifs de l'armée de l'air et les textes qui l'ont modifiée, 


Décrètle : 
art. fer, — Est nommé à titre définitif dans le cadre de l'élat- 


major général, {re section (active), pour prendre rang uu 17 avril 
195%, corps des officiers de l'air, cadre naviant: 


Au grade de général de brigade aérienne. 


M. le colonel de Lesqnen du Plessis Casso {Michel-Marie-Léonce). 


art. 2. — M, le gfnéral de brigade aérienne de Lesquen du Plessis 
Casso (Michel-Marie-Léonce) est mäintenu dans ses fonctions de 
premier sous-chef de l'état-major de l'armée de l'aur. 


Art. 3. — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
la défense nationale et des forces armées sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officæl de ‘a République française. 

Fait à Paris, le 29 avril 1955. 

RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
EUGAR FAURG. 
Le ministre de la défense nationale 
et des forces armtes, 
PIERRE KkENIG. 
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Décret du 29 avril 19655 portant nomination d'un officier général 
de l'armée de l'air. 





Le Président de la République, 


Sur Ja proposition du président du conseil des ministres et du 
ministre de la défense nationale et des forces armées, 

Vu l'article 30 de la Constitution cæ la République française en 
date du ?7 octobre 19%: 

Vu ja joi du 14 avril 1<2 sur l'avancement dans l'armée el 
textes qui l'ont modifiée; 


Le conseil des ministres entendu, 


— 


cs 


Déscrète : 
Art. der. — Est nommé à titre définitif, dans le cadre de l'élat- 


major général, fre seclion (achive), pour prendre rang du 1er avril 
4255, corps des officiers de l'air, cadre navigant: 


Au grade de généra de brigade aerienne. 
M. le colonel Fleurquin (Pierre-Alléric-Gabrie}). 


Art. 2 — M. le généra: de brigade aérienne Fleurquin (Pierre 
Albéric-Gabriel) est maintenu dans ses fonctions de commandant 
de l'air en Afrique orientale française. 


art. 3. — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
la défense nationale et des fortes armées sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 29 avril 1955. y 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
EDGAR FAURE. | 
Le ministre de la défense nationale 
et des jurces armées, 
VIERRE KŒNIG. 
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Décret du 29 avril 1955 portant nomination d'un commissaire général 
de l'armée ce l'air. 


Le Président de la République, 


Sur la proposition du président du conseil des ministres et du 
ministre de la défense nationale et des furres armées, 

Vu l'article 39 de la Constitution de la République française en 
date du 27 octobre 1916; 

Vu Ja loi du 1% avril 1892 
textes qui l'ont modifiée : 

Vu la loi du 9 avril 1935 fixant le statut du personnel des cadres 
actifs de l’armée de l'air et les lextes qni l'ont modifiée ; 

Vu la loi du 17 février 1942 portant création du corps des commis- 
saires ordonnaleurs de l'air; 

Vu le décret no 33-367 du 28 avril 1953 fixant les dispositions stalu- 
taires particulières au corps du commissariat de l'air; 


Le conseil des minisires entendu, 


sur l'avancement dans l’armée, et les 
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Décrète : 
Art. er, — Est normmé à titre définitif dans le cadre de l'état-major 


£fénéral de l'armée, fre section (active), pour prendre , 
4 ï { ndre rang du 
1% avril 1955: *: | . 


CORPS DES COMMISSAIRES DE L'AIm 
Au grade de commissaire général. 
M. le commissaire colune] Gardeur (Albert-Jean-Alphonse). 


Art, 2. — M. le commissaire général Gardeur {Albert-Jean Alphonse) 
est maintenu dans ses fonctions de directeur du cominissariät de la 
J région aérienne, 

Art. 3. — Le pri ident du conseil des ministres et 'e ministre de la 
délense nationale et des forces armées sont chargés, chacun en ce 
qui lie concerne, de l'exécution du présent décret qi : 

ut ésent dé li sera publié 
au Journal ofjiciel de la République française. 


Fait à Paris, le 29 avril 1953. 


‘ : RENÉ COTY, 
Par le Président de la République : 


Le président du conseil des ministres, 
EDGAN FAURE, 
Le nunistre de la défense nationale et des forces armées, 
PIERRE KONIG, 
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Décret du 29 avril 1955 plaçant un ingénieur général de 1° classe 
de l'air dans la 2 section du cadre des ingénieurs généraux de l'air, 


Le Président de la Répub! ue, 


Sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministre 
de la défense naiionale et des forces armées 


Vu la jui du 9 avril 14% fixant le statut du personnel des cadres 
ac lfs de l'armée de l'air et les textes qui l'ont modifiée ; 
Va le décret du 6 juin 1939 relatif an statut des officiers généraux 


de la 2e section du cadre de l'état-major générai (cadre de réserve); 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 


Art. 9er, — M, l'ingénieur général de fre classe de l'air Poincare 
éon-Maurice), alleuit par la limite d'âge de son grade le ter juin 
1953, est piacé, à cette meérne date, dans la 2° sectjon du cadre des 
ldigenieurs généraux de l'air. 

Art. 2, — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
la défense nationale et des forces armées sont chargés, chacun en 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
ü#u Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 29 avril 1955. 

RENÉ COTY, 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
FOGAR FAURE. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armees, 
PIERRE KCENIG, 
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Décret du 29 avril 1955 plaçant un ingénieur général de 2° classe 
de l'air dans la > section du cadre des ingénieurs généraux de l'air. 





Le Président de la République, 
Sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministre 
la défense nationale et des forces armes, 

Vu Ja loi du 9 avril 19%3 fixant le statut du personnel des cadres 
actifs de l'armée de l'air et les textes qui l'ont modifiée: 

Vu le décret du 13 mars 1#A plaçant un ingénieur général en congé 
définitif du personnel navigant: 

Le conseil des 


ministres entendu, 


Décrete : 

art. fer, — M, l'ingénieur général de ?e clasce de l'air de Rauconrt 
(Dés ré-Francois-Joseph) est adinis dans la 2 seclion du cadre des 
ingénieurs généraux de l'air à compter du {er avril 195, 

Art. 9, — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la défense nationale et des forces armées sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui ra publié 
au Journal of/iciel de la Républiq 1e française, 

Fait à Paris, le 29 avril 1955. 

RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
EDGAR FAURE. 
Le ministre de la défense nationale et des [orces armées, 
PIENRE KÆENIG. 
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I - pi RAT 
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\ | Ba erre-Em Francois), Allemagne, classe 1952, recr nent 
| le X V ult 2-5 1-10 
au LEZ" } ! [1 d 
Ar, 1 nm Giotaux (Guy-H ( d région, classe 1952, re « t de 
£. \ vi l - - * Valenciennes, m (8-0: 
|“ = . hole : | ali (Robert-Marie-Edouard), 6° région, classe 1952, recrulement de 
t l 1 | q 
|! | ce de | I 1 à | le dans 1 Linie | N à x os L. n 
d RTC Goupil iude-Ju.ien), {re région, classe 1953, recrulement de Paris, 
LA | mle 3:}-15-1629. 
( ! \ 
Conti (Robert-Emile), % région, classe 1955, recrutement de Marse 
rt Le LU arret via p l \u Journal o[fu el de la | ve 10231 - ” ° 
| [ra x D ‘ n . 
le Grappin (Pierre), {re région, classe 1952, recrutement de Paris, 
ba 1 la : p. Hi 1 mile 75-1888 
l'our le ministre et par délégation: Buriet (René-Juiien-Jean), Alemagne, classe 19:39, recrulement de 
| Lyon, me 31109 


Le eomsetauller 1rt 2 nique, 
CAMILIE LABE. 


——+ 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 


Vu wrrôlé int n'hi du 5 mars 1954 portant notamment 
Création de rogre d'ava t et de régres de rerette aupres des 
crvices locaux du servie de l'action sociale des forces erimées, 

oditie par Ll'arrété du 0 décembre 1%02;: 
Vu L'arrêté du % mai 194% nommant un régisseur d'avances anprés 
M vrvice de l'action sociale des forces armées 


du secleur s 
à Laon (Aisne); 


Arrête: 

Art. fer, — La régie d'avances du secteur social du service de 
l'action sociale des forces armées créée à Laon (Aisne) par arrèlé 
du à vai 1949 est supprimée à compter du fer juillet 155. 

Art. ? Le directeur du service central de l'action sociale des 
forces arimdes € chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 2 avril 1%, 

Pour le ministre et par d“'égation 
Le Cunse ler Lex hinique, 
CAMILLE LABE, 


— +0 — — 


Le ministre de !a défense nationale et des forces armées, 

Vu l'arrêté interministériel du % mars 19%4 portant notamment 
création de régies d'avances el de régies de recelles auprès des 
services locaux du service de l'ation sociale des forces armées, 
modifié pur l'arrêté du JM décembre 1%:2: 

à l'arrêté du à nai 10:90 nommant un régisseur d'avances auprès 
du secleur social du service de l'alion sociale des furces armées 


à Aumehis (orme), 


arreie 
art. fer, — La rézie d'avanres du secteur social du service de 


l'actu sociale des forces armées, créée à Amiens par arrété du 
à nai 1919, est supprimée à compler du {1° juillet 19%. 
art. % — Le directeur du service central de l'action sociale 


des forces armées est chargé de l'exécution du présent arrèlé, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 2% avril 1955. "4 me 
Pour le ministre et par délégation 
Le conseiller techn que, 
CAMILLE LARK,. 
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Régisseurs d'avanoes, 


Par arrûlé du % avril 195%, M. Gayvallet (J-A.), agent admi- 
nistralit principal du cadre latéral, est nommé régsaseur d'avances 
auprès du secteur social de l'action sociale des lorres armées de 
l'élahlisement de Saint-Tropez, en remplacement de M, Ferraro, 
secréla.re administratif, appelé à d'autres fonctions. 
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Fourim ue Jean-Joseph n { DURE de Tunisie, classe 1951, 
ment de Pau, mile 23-64 416 

Veyrat {André-Menri), 8 région, classe 1919, recrutement de Lvon, 
ne 1674. 

Renouard ‘Robert-Arislide), S* région, classe 19:17, recrutement de 
Paris, mle 58416, 

Bassard (Jacques-André-Arnédée), Îre région, classe 1953, recrulement 
de Paris, mle 9h. 

Adam (Michel-Pierre-Marie-Henri), 6° région, classe 19%, recrutement 
de Nancy, mle 175:7. 

Dumas (Jean-Roger-André), 3 région, classe 1953, recrutement de 
Rennes, mle 5341-1463. 

Lachaux (fRoger-André-Julien), troupes du Maroc, classe 1953, recru 
teuent de Dijon, mle 53-71-3770, 

Ecochard {Marc-Pierre), 6 région, classe 1%, recrulement de Lyon, 
mie Jüiu2, 
Gérard (Brunño-Louis), 
inle 1-88. Hi. 
008 :Paul-José}, 
mie 094)4062, 
Butet {Bruno-Etienne-Louis), Allemagne, classe 1953, recrutement de 
Lyon, mle 53-33-2172. 

Kirkorian (Abert), 3° région, classe 1953, recrutement de Lyon, 
m'e à3:-69-058-5. 

Rimpault (Aimé-Emile), 3 région, classe 1953, recrulement de Lyon, 
inle 253469402396, 

Fondeur (Jacques-René-Eugène), 8° région, classe 1953, recrutement 
de L'on, mie 53-69-07% 

Brehaut (Jacques-Louis-Alexandre), 4° région, classe 1953, recrutement 
de Puiliers, mile 23-79-1758. 

Lenotie (Maurice-Augustin), 2° région, classe 1951, recrutement de 
Valenciennes, mile 0243. 

Mesaros (Louis-Grégoire), 5° région, classe 1952, recrutement de Lyon, 
mle 69-5769, 

Gery (Robert-Claude), {re région, classe 1953, rect 


6 région, classe 1%, recrutement de Nan:y, 


le ri 


région, classe 1953, récrulement de Valenciennes, 





l'ement de M 
Seille, mile 93-13-02124, 

Verdier {Joseph-Bernard}), f° région, classe 1953, recn 
mle 5360-1112, 

Di Martino (Yves-Gaëtan-Philippe), 10° région, classe 19:8, recrute- 
ment d'Alger, mle 1466, 

Vial (Robert-Léon-Cécile), 
Lyon, m'e 37247. 

Lébailly (Robert-René-Pierre), 3e région, classe 1953, recrulement 
de Paris, mle 53-78-17, 

Motter (Louis-André-Georges), Se région, classe 1951, recrulement 
de Lyon, mile 3325. 

Vaello (Philippe Allemagne, classe 1953, recrutement d'Alger, 
mle 53-91-2509, 

Muller (Jean-Marie-Victor-Jacques), 6° région, classe 1953, recrule- 
ment de Nancy, mle 53-88-1106. 

Bin (Marcel-Jean-Marie-Joseph), 9 région, classe 1952, recrutement 
de Lyon, mie 23-1158, 

Rochette (Alain-Loïc), % région, classe 1948, recrutement de Mar- 


lement de Pan, 


Aliemagne, classe 1950, recrutement de 


scille, mie 15048. 
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Deiclaux (Pierre-Raymond), Allemagne, classe 1948, recrutement de 
Poitiers, rie 5191, 

Buuladon (Georges-Pierre), 9 région, classe 1953, recrutement de 
Lvon, mile 53 69-3287. 

7 ini (Jean-Félix-Marius), 
ie Lyon, @nle 441. 


Allemagne, classe 1951, recrutement 


Marchal (Pierre-Marie), Se région, classe 1951, recrutement de Lyon, 
mile 22172. 

Lacroix (Jacques-Paul-Alexandre), £° région, classe 1953, recrutement 
de Poitiers, mle 53-85-1918, 


Pedron (Guy-Arimand), 10e région, classe 1952, re 


ille, mie 13-1988, 


utement de Mar 





Viriot (Françcois-Pierre), 10 région, classe 1959, recrulement de 
\ v, mile 53-88-1070, 
r t (Claude-Françoi André), 3 région, classe 1054, ri itement 
Paris, mle 54-795-17299, 
£ a (Augustin-Louis-Sauveur), troupes de Tunisie, classe 1951, 


I itement de Tunis, mle 123%. 
Vert Ludovic-André Paul), Se région, classe 1951, recrutement de 
| \, lule 4726. 
] s (Jack-Albert-Victor), 
Nevers, mle 53-18-4520, 
Roger-Jean-Marcel), Allemagne, classe 1947, 
d'A'ger, mle 1449. 

} helet (Julien-Octave-Aimable), 10 région, classe 
ment de Valenciennes, mle CON7S. 

Loubriat (Paul-Jean-Jacques), 6° région, classe 1947, recru 

Rennes, mle 61-551. 

Roudot (Louis), 10° région, classe 1952, re 
nle 29-121. 


Allemagne, classe 1953, recrutement de 
recrutement 


1952, recrute 


, 


tement de 


( 
rutement de Rennes, 
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Armée de terre (réserve). 


Par décision en date du 19 avril 195, les officiers de réserve des 
transmissions dont les noms suivent, radiés de l'afleclation spéciale, 
sont rayés de la posilion « hors cadres » et rcinlégrés dans les 
cadres: 


Arme des transmissions, 
fre RÉGION MILITAIRE 
M. le capitaine Gabriel (René-Charles), subdivision de Paris. 


M. le lieutenant Lapostolle (Pierre-Marcel-Louis-Léon), subdivision 
de Versailles, 


Con dement en Chef en Indochine. 





M. le chel de bataillon Jouve (Robert-Henri-Marcel). 
cp Q— 

Par décision en date du 19 avril 1955, l'officier de réserve des trans- 
missions désigné ci-après, radié de l'affectation spéciale au titre du 
cirps spécial des ingénieurs des travaux mmarilimmes, e<t ravé de la 
position « hors cadres » et affecté pour administration à l'état-major 
ce la subdivision ci-après : 


Arme des transmissions, 
Ge RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Metz. 


M. le lieutenant (Jacques-Michel-Cyriaque-Jeseph), élal- 


Mäjor de la région. 


Thery 
—t 6 8 —— 


Par décision en date du 19 avril 1955, les officiers de réserve des 
transmissions désignés ci-après sont placés dans la postiion « hors 
cudres » au titre de l'affectation spéciale et maintenus affectés, 
pour administration, aux étals-majors de régions, de divisions ou de 
subdivisions désignés ci-après : 


Arme des transmissions. 
ire RÉGION MILITAIRE 

M. le chef de bataillon Labrousse (André-Georges), subdivision de 
Paris. 

Les capitaines: 
MM. Belle (Georges-Albert), subdivision de Versailles, 

Brunel (René-Marcel), subdivision de Versailles. 

Chantre (Jean), subdivision de Versailles, 

Chatillon (Pierre-Fourier-Marie-Antoine), subdivision de Ver- 

Sailies. 

Henry (André-Josué Eugène-Adolphe), subdivision de Versailles. 








MM. 


MM 


M. 


M 


M. 


MM 


M. 


M. 


M. 


M 


M. 


MM. 


M 


M 


. le l'eutenant Maurel 
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se ü ass . —— 
Mattei (Jean-Paris-Sylvain), subdivision de Paris. 
Maupome (Georges-Jean- Louis), subdivision de Paris 
Pouiignier (Jean-Pierr subdivision de Paris. 
Sahuguede (Marcel-Alberl), sulkiivision de Paris. 


Les lieutenanfs: 
Benoit (Henn-Toussaint-André), subdix 
Croisol (Roger-Paul-Ma 


in de Paris. 
subdivis'ton de Paris. 
Gouny (Pierre-Gilbert), subdivision de Paris, 

Harand (Ciaude-Hen subdivision de Paris. 
Lhospiial (Etienne), subdivision de Versailles, 
Moon Jean-Marie-Pierre-Lé6o), subdivision de Versa 


RÉMWON MILITAIRE 


le capilaine Boutonnel (Chuarles-Au ! bd \ de Tou- 
louse, 
le sons-lieulenant Richasse (Roger-Jean), subdivision de Tou- 
louse, 
7e RÉGION MILITATRI 
le lieuter t Launay (Jean-lfon-Pier bd le Dijon, 
Se RÉGION MILITAIME 
le « mel Sa er (Marcel-Alfred), © ] on d Sainte 
F! in 
] ° \iné Perret Je un-Pa Lou \ ibdiv Saint 


Les lieutenants: 
Cabane (Pierre Jacques), subdivision de Saint-Etienne. 


Fraisse Jean-Antaine-Louis), 


subdivision de Saint-Etienne, 


Mounier (Abbert-Genrges-Nicolas), subdivision de Saint-Etienne. 

Raguin {Jean-Etienne-Pier Alexandre subdivision de Saint. 
Etienne 

Tinland (Marc-Elent bdivision de Saint-Etienne, 


9 RÉGION MILITAIRE 


le chef de batai:lon N irj MIX Paul-1 
Muntipellier, 

e Capitaine A:sens (René-Auguslin-Jacques 
Montpellier. 

le jieulenant Tourreau (Yvon-Auguste), 


tienne), subdivision de 


subdivision de 


subdivision de Mont- 


dt ler 
10e RiGioN MicrTrane 
le \pitaine Fouque (Paul-Jnlien), d n d'Alger. 
le saus-lieutenant Irella-Magziora (Jean), division de Constane 
tine. 


COMMANDEMENT SUPÉIMEUR DES TROUPES pu Manoc 


Les capitaines: 


Grevouiet (Aristide-Eugène-Roger 


, Comimandement des trans 
missions. 
Lacroix (Jean-Augusle), commandement des transmi-sions, 
Peroux (Pierre-Heuri-Georges: commandement des transmis- 
sons, 
Vanappelrhern LucienCamille), cormmandement de trans- 
Inissions 


CADRE DES ADIOINTS DU SERVICE DES MATÉNMIFLS 


Subdiviswnm « Transmissions ». 


Roger-Pierre), commandement des trans 
missions, 


Arme des transmissions. 


COMMANDEMENT SUPÉRIEUR DES TROUPES DK TUNIS 


1 


le Capitaine Duras (Gabricl-Emile), subdivision de Tanis, 


COMMANDEMENT SUPÉRIEUR DE FONCES ARMÉFS 
D'AFRIQUE ÉQUATORIALE FRANCAISE - CAMEROUN 


le sous-lieutenant Magnin (Jean-Paul-Charles) 
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PRE Mirande (Yves), lieutenant avue le rancior e , 
Liste d'admissibilité à l'école d'état-major (concours de 1955). ES A A RM ’ we Ts nt à 16 - "4 a 
s. . . À . . l , LR taire k. 4 
————. Mulion (Pierre), lieutenant, 6e R. M. \ s ds. 
: 27 : | E. S. X. L À. © À, x. Rey (Henri), capitaine, fre R, M 
Référence: 1. M, n° 85 EMA £ E. du 2 Janvier 1953 (BR. 0, Perrin (Raymond), capitaine, sanchis (Gérard), capitaine, 
l D, : 18e ne et modilicauf n° 1 du 16 février 1954 (B. 0. 7e R. M. LS A A,9RL 
CA 'e Led . 
Train. 
1 Les cent ww officiers dont les noms suivent sont déclarés 
\! 114 1 !a e épreuves écriles du concours d admission Thevenot (Jean), capitaine, E. A. re k R. M. 
i « it d'état ha} pr en 1Juw : TA, 
Génie, 
Infanterie. Lesonef (Pierre), capilaine, ; Primaux (Bernard), capitaine, 
LESELG,MLE 0 R. M. 
Bart (Jean), capitaine, E. A. L,1De Mas Latrie (lubert)}, capi- 
we NN, M taine, 10 R. M. Transmissions. 
Bosshardt (François), capitaine, se +: e ‘ques), Capilaine, Cruveille (Aexandre), lieutenant, Le Charles (René), lieutenant, 
&e NN, M ” Maroc, ie R. M, 
Prec (Jean capitaine, tre KR. M Nielo (François), lieutenai {, Delor (Elienne), capitaine, 5° R.M. 
\ M A roc, 
{ i e l'iurre s capitaine, \ : > te L 
D M i Pasquier de Franclieu (Marie), Infanterie coloniale. 
capitaine, E. S. M. L AÀ., 3 R.M. A ; ; d 
Ù Pierre), capitaine, 6 RM. nette  cilenri)_ capitaine Abadie (Roger), capilaine, Ma”oc.] Guillermet (Michel), licutenant, 
Guenin (Jean ipitaine, F, F. A DUT 17 7 Barreau (Jean), capitaine, 3e R.M.| 5° KR. M. 
Ha WU (Pierre), capilaine, sSabourin (Yves), capitaine, ad De Boisset (Michel), capitaine, Guillon Verne “Pairick), capilaine, 
7. 7: à tuinistration centrale. E. S. M. I. A, SR. M. L F. Fr de Mai “onaitei 
Jarrige (Jean), capitaine, E.S.O.A.,! Sarrebourse d'Audeville (Henri), rule (Eugène), capitaine, Maroc. Nes (Pierre), capitaine, 
é KR, M capitaine, 10° R, M Darche (Roger), capitaine (F 
: « . ‘ { e , upi 1 nfeums f ancois san 1 
jubart (Robert), capitaine, F.F.A. | Seherrer (Pierre), capitaine, 5e RM. ’ Lefi r- À un is), capilaine, 
durant Miche pitaine, F.ÆF.A.l 6 R. M Davadie (Raymond), capitaine HR ' 
, 2 ” Na nee Aamby (Char'es| it: 
rés Lulen). capitaine, De “vremain (Michel), capitaine, ” &R % », Ca} , De Liam 4 har'es), capitaine, 
E A A GR'M “ Ep A a adininistration cen'rale, 
ee - PER Le 2 D lier lieuten t Dubedout (G« ra!d), lieutenant, Martin (René), capitaine, tre RM. 
J mir \nare), Capitaine, EU = Ÿ idièr), Weulen3nt, administration centrale, Nincre (Jean), capitaine, {re R.M 
re F , nm . 
AE ‘ ‘ . LS Fardeau (Robert), capitaine Noël du Payrat (Michel), cani- 
Liurent (Aimé), lieutenant, Thomas (George Heulenant ati Paré . ne 
EL , + R M , administration centrale, laine, ï° R. M. 
i Le 4 ‘ichet (Jacaues “apitaine team \ ieutenar ü 
L: Guvader (Roger), lieutenant, Valelte d'Osia (Michel), capilaine, É- rx on EU CS, et - LS se Ho v 
‘ À " ; epntrats de à . . . ii 10) (be ara}), Capitaine 
I ‘ mn _ i RS Pe , \ . L y” . 1) capitaine Giraud - Charreyron (Jean), capi- fre R. M. ' " 
" ivf : ro ts — tai r* +4 , ay"non ù capiune, taine, E, SM LA,R. M. Prautois (Jean), lieutenant, 
> AT 7 Godefroy (Gérard), capitaine, E. S. O0, A., 6° R. M. 
re R. M. Ripoll (Gilbert), lieutenant, 
Arme blindée et cavalerie. Grisard (Jean), sapitaine, 93° R. M. ire R. M. 
De Ro reille de Ribou (René s Le Harive! de ( nneville {(Jean", Artillerie coloniale. 
capitaine, Tunisie capitaine, E. S. M. I. A., 3° R.M. Krauth ‘André), capitaine, {re R. M. Leprêtre (André), capitaine, 
Callies (Philippe), capitaine, Vrascou Lucien), lieutenant, Lezendre (Jean), capitaine, Tunisie. 
L HN. E, D, N., {re R. M. tre R. M. ire KR M, 


Cappe de Haillon (Jacques), lieu 
tenant, 6 KR, M 

Chateau (Jean), capitaine, F.F.A. 

Delaunav (Jean), caniluine, F.F.A 

Deponthieu (BernarJ capilaine 


L 
mn a 
Deschard Xavier), capitaine 
Muroc 
Duhesme (Guy), capitaine, F FA 


Fievet (Gilbert), capilaine, 
Maroc, 

Guillaut (Parl), capitaine, F.F.A 

Jobin (Marie), capilaine, admi 


nist-alion centre, 
De Labretoigne de Lavalette (Ra 


bert), capitaine, 4e R, M. 


De La Hochette de Rochegonde 
(Guy), lentenant, F, F. A. 
De Lassus de Saint-Genies (Gé 


r.rd). capitaine, tre R M 





Lecornu (René), capitaine, F.F.A. 


O'Mahony (Bertrand), capitaine, 
F. F. À. 

Parra d'Andert (Bruno), capitaine 
Fr. F. À, 

Perier (Marcel), capitaine, 
3° R. M. 

Preaud (Bernard), capitaine, 
re à 

Regnault de Premesnil (Charles), 
capitaine, F. F. A 

Roland-Gosselin (Francis), 
laine, F, F. A. 

sabouret Phiüigpe), capilairæ, 
ire NN. M. 


sesinaisons 


° pi 


De Gabriel}, capi- 
taine, 7% R, M 

Truchis de Varennes 
vapitaine, 6 KR, M. 

De Vernou de Bonneuil (Gaston), 


lieutenant, te R M. 


(Chris!'ian}, 


Artillerie. 


Pardon (Yves), capitaine, Tunisie. 

Bichet (François), lieutenant, 
LALORLE. 

donmati (Antoine), capitaine, 
7, P à 

Pouissac (Reré) 
F, F. A, 

Ne louvet (Cisude), capi'aine, 
Moro 

Cas 
Eh à 


lieu‘enant, 


Ludui:)}, leutenant, 
ôée R, M 


crivicre 


Corner (Benoît), capitaine, 
Maroc 

Cotireel (Robert), capitaine, 
LT 'a 

Courtet (Claude), lieutenant, 





Creux (Fernand), lieutenant, 
F. F, A 

lestribats Camille), lieut*uart, 
4e KR. M. 


Lietrich (Robe”t), capitaine, 
Er 

Garin (Jean), capitaine, F, F. A. 

D'Hulst (Amand), lieutenant, 
F. F. A. 

Lang (Jean), capitaine, école po- 
lylechnique, 1e R. M. 

Maitre (Alfred), capilaine, Tuni- 
sie, 

Marioge {Georges}, lieutenant, 
E. $, M. L A. 5° R. M. 





II, — Les épreuves orales débuteront le lundi 9 mai 1955, À sept 


heures quarante-cinq, à l'école 


militaire, à 


Paris. Les candidats 


admissibles seront répartis en trois séries, 
p 


du 
du 


Première série : 9 au 


Deux terme série : 


11 mai. 
16 au 21 mai, 


Troisième série: du 23 au ?8 mai, 
Les officiers ayant subi les épreuves écriles au centre de Paris 


consliluent la première série. 


Les officiers ayant subi les épreuves écrites aux centres de Baden 
et d'Alger constituent la deuxième série, 
Les officiers avant subi les épreuves écrites aux centres de Nancy, 


Toulouse et Rabat constiluent la 


troisième série. 


L'appel des candidats de chaque série aura lieu le lundi matin, 3 
sept heures quaranle-cinq, à l'école supérieure de guerre, 9, place 


Joffre, à Paris. 


Il est rappelé que les officiers doivent se présenter en tenue de 


sortie (B. O., p. p., n° 
pour subir les épreuves orales. 


ne ? 


o1 du 


21 décembre 1%53, tableau 11) 


= 





— 0 e- 


Troupes coloniales, 





TAëLEAU 


D'AVANCEMENT POUR 


teclificatif au Journal officiel du 4 


1, — Mili'aires 
Infan 


1955 (sous-orrIctEeRsS) 
i mars 1955, page 2572: 


de statut local. 


terie. 


Africains. 
Pour le grade de sergent-chef. 


Les sergen:s: 
A. — je 
Au lieu de: 
2 Tiemoko Soumaoro, mile 2197, 6 
Lire : 


(la resle Sans changement.) 


ca!€gorie. 


R. T. S. 


2 Tiemoko Soumaoro, mle 9191, G R.T.S. 
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NOMINATIONS 





‘tificatif au Journal officiel du 12 mars 1955. page 2M: 


Re 


Ji. — Militaires de statut local. 
Jnfanterie. 
Africains, 
Au grade de sergent-chef. 


Les sergen!s de {re catégorie: 


Au lieu de: 
Tiemoko Soumaoro, mie 


n 


2197, 6 R.T.S. 
Lire : 
Tiemoko Soumaoro, mle 2191, Ge A. T. 8, 
L2 reste sans changement.) 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


— 


Décret n° 55-455 du 27 avril 1955 modifiant et complétant, en 
ce qui concerne l'exploitation industrielle des tabacs et allu- 
meties, le décret portant règlement d'administration publique 
du 13 août 1926 déterminant le fonctionnement de la caisse 
autonome de gestion des bons de la défense nationale et 
d'amortissement de la dette publique. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éconn- 
miques et du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
c'ooummiques, 

Vu la Vo du 7 août 1926 ayant pour objet la création d'une 
caiese autonome de gestion des bons de la défense nationale et 
d'amortissement de la dette publique, et notamment son arti- 
€e 10 aux termes duquel un règlement d'administration publi- 
que déterminera le fonctionnement administratif et financier 
e la caisse autonome; 

Vu le décret du 13 août 1926 modifié par le décret du 1% avril 
195 portant règlement d'administration publique pour l'appli- 
cation de la loi du 7 août 1926; 

Vu le décret du 21 septembre 1935 pris en application de la 
Jui du 8 juin 1935, transférant à la caisse aulonome d'amor- 
tissement le monopole de l'achat, de ja fabrication et de la 
veute des allumettes chimiques ; 

Vu le décret du 25 octobre 1935 instituant le contrôle finan- 
cier des offices et établissements publics autonomes de l'Etat; 

Vu le décret du 28 novembre 1935 pour l'application dun décret 
du 21 septembre 1935 relatif au monopole des allumettes chi- 
liiques ; 

Vu l'ordonnance du 23 novembre 1944 portant organisation 
d'un corps de contrôleurs d'Etat et fixant les modalités de 
l'exercice du contrôle économique et financier ; 

Vu le décret n° 47-2051 du 22 octobre 1947 tendant à l'appli- 
cation du plan comptable dans les établissements publics à 
caractère industriel et commercial; 

Vu le décret n° 51-133 du 5 février 1951 relatif aux régies 
d'avances et aux régies de recettes, modifié ; 

Vu le décret n° 53-714 du 9 août 1953 sur la responsabilité 
des comptables publies, modifié ; 

Vu le décret n° 53-1092 du 3 novembre 1953 relatif aux états 
portant liquidation de créances des établissements publics natio- 
Daux ; 

Vu l'avis émis dans sa séance du 21 octobre 1954 par 
conseil d'administration de la caisse autonome d'amortissement ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


le 


Décrète : 

Art. {®, — La gestion financière du service de l'exploitation 
Midustrielle des tabacs et des allumettes (dénommé ci-après 
S. E. I. T. A.) est conduite suivant les règles en usage dans les 
sociétés industrielles et commerciales en tant que ces règles 
ne sont pas contraires aux dispositions du présent décret, 

Art. 2. — Les opérations du S$. E. I. T. A. sont constatées dans 
des écritures selon les règles du plan comptable général, prévu 
au décret du 22 octobre 1947 eusvisé, suivant un plan comptable 
particulier äpprouvé par le ministre des finances, après avis 
du conseii supérieur de la comptabilité, 

Ces écritures doivent notamment permettre de suivre l'exé- 
cution des prévisions de recettes eï de dépenses approuvées 
pour chaque exercice, d'apprécier la gestion financière et de 
délerminer Ja eituation active et passive du S. E. I. T. A. 





— —_— 

Un état de prévision des recettes et des dépenses, qui porte 
eur la période a du 1% janvier au 31 décembre de nr g 
année, est présenté par nature d'opérations et suivant Îles 


rubr jues an ( nnptal e preovues à 
en annexe des taheaux analvt ques faisant 
calion, les previsHMIs de prix de revient et de 

11 est ar'éêté pat le conseil d administration de 
nome deux mois au p lard avant lexercice auquel il se 
rapporte et approuvé par le ministre des finances et des affaires 


économiques avant l'ouverture dudit exercice 
Let él limitatif pour 


lu p | compor 
l _ ‘} rie 


abri- 
us 
les 


it de prévision est iépenses d'immo- 


bilisation, Un arrèté du ministre des finances, pris après avis 
du nnite te bei q 10, lixe, pour ce aulres calwgories de di UuLS 
ses, les prévisions avant un caractère limitatif, 

Si l'état de prévision n'est pas encore approuvé par le 


date le 


dans la 


l'ouverture de l'exercice, le directeur 
limite previs epices par le 


étralion, € et ordonnancer : 


ministre à 
gere ral peu 
conseil d idmin 
je Toute: 
2° Les déper 
d'immobilie 
ricurement 
39° Les 
Jisalion, mais avec l'accord 
Les moditi à l'état 


la 
À les NS 4 
iTagrer 
d'expioitation ; 

ees Nérelesi la continuat 
ition entrepris en exécution de: 
approuvés : 


pei ses affléren 


les dépeases 
À 
des 


on travaux 
programmes anté- 


res à 


| aux nouveaux travaux d'immobi- 
lu contrôleur d'Etat. 


le prévisi A1 rex 


F ai 
uv [RE 


‘alone onnuees nécessaires 


en ‘ours d exercice sont picsentces ci aupor IvVves lans les 
méèimes formes que l'élat lui-même, 
Art, 3. — Une fraction des recettes brutes des ventes, déter- 


mince en tenant compte des avantages qui résultent de la 


situation de monopole et considérée corume une charge d'exploi- 
lation, est versée mensueLement par le S.E. IL T, A. au service 
financier de la sse autonome d'amortissement; son taux est 
fixé par arrêté du ministre des finances, après avis du conseil 
d'administration, 

En fin d'exercice, je produit net des rerettes du monopole, 
mis à la disposition de la caisse autonome, conformément à 
l'article 6 de la loi du 7 août 1926, comprend, d'une part, le 
montant cumué des versements mencuels effectués comme 
il a élé indiqué ci-dessus et, d'autre part, le bénéfice d'exploi- 


tation qui reste d Sn uble apres dotation des divé E rÉSCrTVes. 
S'il y à perte d'exploitation, les versements au service finan- 
cier de la caisse iutuaoime d'armorlis RE { sont ithielie pour 


l'exercice considéré, au 


: produit net du monopoie et la diffé- 
rence est repurliee laine | xercice 


les charges à rei 
5. E. L FE. À. -est 


Art. 4. — Le directeur général du ordonnas 
teur des receltes et d icpenses du service, 

Art, 5, — Le directeur général est assisté d'un chef de la 
Comptabilité générale, nommé par arrété du ministre des finan- 
ces, pris Sur je rapport conjomut du directeur de la comptabilité 
publique et du dirécte général du $S.E,. I, T.A., et astreint 
au versement d'un cautionnement dont le montant et la nature 
sont également fixés par arrélé du ministre des finances. 

Le chef de la comptabilité générale est en outre agent comp- 
table du S.E.I.T. A. 

L'agent comp'able central, chef de la comptabilité générale, 


t L 
tient, sous l'autorité du directeur gé'séral, la comptabilité géné- 


rale et Ja mnplabilité anaivtique d'expluilalion dans le cadre 
du plan comptable de l'établissement, 
Sous éa responsabilité propre, 1} assure le recouvrement des 


recelles et le payement des dépenses ordonnancées par le direc- 
teur général. Il est seul cl lu maniement et de la conser- 
Valion des deniers el vait Les comptes externes de ie pO= 

l 1 


nibilités fon Uonnent CHhuUIiure, 


Lire 
urs. 


JUS Su 6 ule ù 


Lorsque des recettes n'ont pu étie recouvrées à l'échéance, 
il provoque, toutes les fois que cela est nécessaire, l'émission 
d'un état exécutoire dans les conditions prévues par le décret 
n° 53-1092 du 5 novembre 193 

Sa comptabilité est soumise aux vérifications de l'inspection 
générale des finances. 

Les comptes du chef de la comptabilité géntrale, agent 
comptable central, sont soumis à Ja juridiction de la cour des 
comptes, Les modalités de leur présentation sont fixées par 
un arrété du ministre des finances, 

Art. 6 — Les fonds du S, E. LT, sont versés à un compte 
de dépôt ouvert dans les écritures de la cuisse des dépôts et 


consignaltions, 
Les fonds nécessaires au fonctionnement de corvices exté- 
rieurs Sont déposés à des comptes ouverts dans 


les ceriltures 
des pi ‘posés de la ISDC ile » di pots et ‘ons nat ons 


En outre, des comptes de chèques postaux peuvent ître 
ouverts en vue de faciliter les opérations des services exté- 
rieurs, 

Art. 7. — Les admissions en nou-valeur sont prononcées 
après avis du contrôleur d'Etat par le directeur général ou 


par le conseil d'administration si le directeur général ou Île 
contrôleur d'Elat le juge nécessaire, 
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Le directeur général peut, en accord avec le contrôleur d'Etat, 
déléguer sa sighalute pou les non: valeurs de faible Lin por- 
tance 

Art. & loute saisic-arrêt ou opposition sur les sommes 
du jar le LE & 71 \ loute sigmitication de cession ou de 
transport desdites Sommes avant pour objet d'en arrêter le 


payement doivent être fuites entre les mains du chef de la 
comptabilité cenérale gent comp'able du $S. E. L T, A., ou 


de ses repre-entants désignés comme il est indiqué à l'ar- 
tulle 10 

art. 9 Le chef de la mmptal lié cr , igent Corn p- 
tabl ul, doit faire nraliire us délai au directeur gené- 
ral le motifs de tout refus opposé por lui au payement d'une 
depense ordonner 

Ni le directeur general requiert par éerit de passer ouire, 
le cotnplable doit se nformer à cette réquisition qu il annexe 
üli ntrt bavermnert 

Le directeur genéral doit rendre compte dans un délai de 
cinq jou iU Controleur d'Etat el au président du cormié 
tec hr jte 

li ueune réquisition ne peut être fuite lorsque Île 
rein de payement du comptable est motivé pur l'existence 


d'une opposition où par des difficultés rejatives à la validité 


de la quitlutme où par suite dis ifisance de crédits sur un 
chapitre hunitatif, 

Art, 1 Le directeur général peut déléguer sa signature 
aux directeurs ch ervices extérieurs pour l'ordounancement 
de: prets le toute nature, 

Auprès de chaque chef de service extérieur est plaré un 


aveut cotmplable subordonné, nommé par le directeur général 
apres avis de l'agent comptable central. 

| il subordonné assnre 
servie exl ur le mème rôle que l'agent 


dan le eadre de ce 


H pl ill 
omplabie central 


pour le S. E. LL. T. A 

En out pour les dépenses de traitements, indemnités et 
frais de mission des fonctionnaires ainsi que pour les 2 es 
de travaux où de fournitures non payables sur simple farture 
ou mémoire, les dossiers de liquidation sont adressés au tré- 
sorier-paveur général, qui peut refuser le visa névessaire an 


avement, Imais doit notilier sa décision dans un délai de einy 


jours: 


Le chef de service extérieur dispose à l'égard de l'agent 
comptable subordonné, et éventuellement du trésorier-payeur 
général, du méme droit de réquisition que le directeur général 
wish-vis de l'agent comptable central, mais il doit, s'il en fait 
usage, en rendre compte au directeur général dans un délai 
de cinq jours. 

L'agent comytabh'e subordonné agit pour le compte de l'agent 
comptable central et est responsable devant lui de ses ope- 
rations, Par l'intermédiaire de son chef de service, il lui rend 
ses comptes et recoit de lui les instructions concernant la 
tenue des écritures, L'agent comptable central reprend dans 
sa comptabilité les opérations des agents comptab'es subor- 
don: % 

Les agents comptables subordonnés sont astreints à fournir 
un cautionnement dont Ja nature et le montant sont Nes Far 
arrèté du ministre des tinances. 

Art. 11 Des avances peuvent être consenties : 

a) Dans les conditions fixées par le décret du 3 février 1%! 
susvisé à des régisseurs d'avances pour le payement des 
salaires ou autres dépenses courantes; 

b) Dans les limites fixées par le directeur général en accord 
avec le contrôleur d'Etat aux agents du $S. E. L T. A. envoycs 
en mission pour leurs frais de dej lacement. 

Art, 12 Les opérations matériclles de recouvrement et £e 
payement peuvent être effectuées sous toutes les formes en 
uuge dans le comimerce, ; 

En cas de règlement par compensation, il doit être fait état 
distinetement dans les écritures du montant intégral de la 
rettte et de celui de la dépense, 

Art. 12, — Le S. E. IL T. A. est soumis au contrôle écono- 
mique et linancier prévu par le décret du 2 octobre 195355 insti- 
tuaut le contrôle financier des oflices et établissements publics 
autonomes de l'Etat et par l'ordonnance du 23 novembre 1944 
ortant organisation d'un corps de contrôleurs d'Etat et fixant 
mn modalités d'exercice du contrèle économique et financier. 
L'arrèté d'application prévu à l'article 4 de l'ordonnance du 
93 novembre 1944 sera signé par le ministre des finances et 
des aflaires économiques et par le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux afluires Cconomiques. 

Art. 14 Le conseil d'administration présente an ministre 
des tlinances, au plus tard le 30 juin suivant la clôture de 
l'exercice : 


te Le bilan, le compte d'exploitation générale, le compte de 


pertes et profits dans les formes prévues par le plun complable; 
2° Sun rapport annuel de gestion; 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 











ne + —— 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 


30 Avril 195 


— — … 





3e Un état faisant ressortir la comparaison des recettes et 
des dépenses de l'exercice avec celles portées à l'état de pré- 
Viston correspondant; 

° Un état faisent ressortir les prix de revient, par manu- 
facture, des principaux produits. 

Le bilan, les comptes, ainsi que l'état comparatif des recettes 
et des dépenses sont revélus du visa du chef de la comptabilité 
generale, agent comptable du S. E. EL T. A. 

Le rapport annuel du contrôleur d'Etat est adressé à Ja cour 
des comtes par l'intermédiaire du ministre des finances et des 
affaires économiques, 

dt, 15, -- Sont abrogies es dispositions contenues dans le 
décret du 1% août 192%, en ce qu'elles ont de contraire au 
présent décret, 

art, 16, — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques et Je secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
economiques sont chargés de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 27 avril 1955. 

EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des [inan es el des affaires ét onomiqu rs, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le secrétaire d'Elat aur finances 
et aur affaires économiques, 
GILBERT-JULES, 





À. 
=. 4 


Décret n° 55-456 du 28 avr 1955 portant règlement d'admi- 
nistration publique modifiant l'article R 28 du code des 
pensions civiles et militaires de retraite et relatif à la 
constitution de la commission de réforme des fonctionnaires 
de l'Etat exerçant leurs fonctions en Algérie. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du mministre de l'intérieur, du secretaire d'Etat aux 
linances €t aux affaires économiques et du secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil; 

Vu le code des pensions civiles et militaires 
hnolatmment so article I 28; 

Le conseil d'Etat entendu, 


de retraite, et 


Décrète : 

Art, 1%, — L'artice R 2$ du code des pensions civiles et 
militaires de retraile est remplacé par les dispositions sui- 
vantes : 

« Les commissions de réforme instiluées en Algérie par 
arrèté du gouverneur général en applicalion de l'article 16 de 
la décisioti n° 49-053 de l'Assemblée algérienne homologuce 
par décret du 30 avril 1949 étendant aux fonctionnaires et 
agents de la caisse génfiale des retraites de l'Algérie les 
dispositions du décret n° 49-3065 du 17 mars 1949 sont compé- 
tentes à l'égard des fonctihnaires des cadres mélropolitains 
en service en Algérie. 

« Lorsque la commission de réforme est appelée à connaitre 
de Ja situation de l'un des fonctionnaires de l'Etat susvieés, 
le président du conseil d'administration de la caisse générale 
de retrailes de l'Algérie est remplacé par le trésorier général 
de l'Algérie ou son représentant pour la commission de l'admi- 
nistration centrale et du département d'Alger et par le receveur 
principal des finances pour la commission de chacun des dépar- 
tements d'Uran et de Constantine ». 

Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le ministre de l'intérieur, le secrétaire d'Elat aux 
limances et aux aflaires économiques et le secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 2S avril M5, 

EDGAR FAURB, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE lV'ELIMLIN. 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BUURGÈS-MAUNOURY. 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux ujfaires écononmuques, 
CILBERT-JULES. 
Le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 
JEAN MÉDECIN. 
—* 0 ©- 
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Modification de la liste et des attributions des bureaux de douane. 





Le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 

Vu le code des douanes, et notamment ses arlicies 24 ($ 1) et 
43 (8 d; 

Vu l'arrèté du 20 mai 1953 fixant la liste et les attributions des 
bureaux de douane, 


Arrête : 

Art. fer, — L'arrêté du 20 mai 1953 fixant la te et les attributions 
des bureaux de douane est modifié come il est indiqué au tab:eau 
annexé au présent arrêté. 

art, 9 — Le directeur général des douanes et droits indire”1s 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 29 avril 1955. 

Pour le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques et par délégalion: 
Le directeur géncral des douanes 
et droits indirects, 


DEGUIS, 





TABLFAU ANNEXE 


LÉGEXDE DFS ABRÉVIATIONS EMPLOYÉES 


3° Indications se rappors nt aux restrictions particulières de com- 
pétence établies dans l'intérèt d'autres services publics, délinition 
de l'xbréviation CPH à modifier comme sait: 

« CPH: bureau ouvert pour la déclaration à l'importation pour !a 
consommation, l'entrepôt ou l'admission temporaire des pra- 
duits soumis au contrôle phylosanitaire en application de 
l'ordonnance n° 45-2627 du 2 novembre 195 » (le reste de 
l'aiinéa est supprimé). 


LISTE DES BUREAUX 


Hazebrouck-pétroles. 
Remplacer la ligne se rapportant à ce bureau par une ligne 
nouvelie rédigée comme suit 














CLASSEMENT BUREAUX HABILITFS 
n au dédouanement 
des bureaux de douane & 4 £ de certaines marchandises 
mn + soumises à des restrictione 
Bureaux = £ 3 spéciales 
Bureaux à Pureaux z + 2 D l'intérét 
de plein compé- Csa & l'olemiole. Dans l'intérêt 
. lence épécialieés. D. trolios d'autres 
exercice. limitée. des dunes. <ervices publice 
_— — Hazebrouck 
Entrepôt (4).| TIF 




















Renvoi {h) à modifier comme suit: 

« (h) Rureau tenant uniquement des comptes d'entrepôt fictif de 
produils pétroliers repris sous les nes 332 A à 341 du tarif des droits 
de douane d'importation et de houblons repris sous le n° 117 du 
tarif des droils de douane d'importation. 

Blanc-Misseron-Quiévrechain-route. 

Colonne: « Bureaux de plein exercice », remplacer la désignation 

ac'uelle du bureau par celle de: « Quiévrain-Blanc-Misseron-Route ». 
Erquelinnes-Jeumont-roule. 


Colonne « Attributions fonctionnelles particulières », ajouter : 
« TIRD (b) ». 


Ajouter un renvoi {b) rédigé comme suit: 
“ (b) Ne fonctionne que comme bureau de départ ». 


Gué d'Iossus-route, 


Colonne : « Altribulions fonctionnelles particulières », ajouter : 
« TIRP », 


Reims-entrepôt. 


Colonne : « Altributions fonctionnelles particulières », ajouter : 
« AFR (c) ». 


Ajouter un renvoi {r) rédigé comme sui!: 
« «C) Aéroport de Reims-Champagne », 
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» Bareaux habilités au dédouanement de certaines mar- 
d'autres publics », ajouler : 


Colonne : 
chandises dans l'utéret 


« PVE (d) ». 


Ajouter un renvoi (d) rédigé comme suit: 


services 


« (d) Seui l’aérogort est ouvert aux opérations de l'espèce » 


Va:lrbe gare. 
Colonne « Bureaux habiiités au dédouanement de certaines mar- 
d'autres services ajouter ; 


chandises dans l'intéréèt 


« CPH », 


publi s », 


Supprimer la ligne se rapportant à ce bureau, 


Renvoi ‘d) à modifier comme sui 
« (d) Bureau transféré à Grand-Croix-Mont-Cenis du fer imai au 
5 novembre 
Colonne : « Attributions fonctionnelles particulières », ajouter : 
TIRP », 
Monaco-Port, 
Colonne: « Attributions fonctionnelles particulières », ajouter: 
LiF 
Calvi Port 
Colonne : « Bureau habilités au dédouanement de certaines mar- 
chandises dans Finlérét d'autres services publics », ajouter 
PVE (C) 
Tours Entrepôt, 
Colonne: « Attributions fonctionnelles particulières +», ajouter’ 
« AFR (A 
Ajouter un renvoi (% 


ni 


« (k) Aéroport de Tours-Saint-Ssvmphorien », 


rédigé comme seuil: 


Colonne : « Bureaux habilités au dédouanement de certaines mar- 
chandises dans lintérêt d'autres services publics », ajouter : 
« P\E (e) », 

Calais Port. 

Colonne: « Attributions fonctionnelles particulières », ajouter: 
« AER (j) ». 

Ajouter un renvoi () rédigé comme suil: 

« (7) Aéroport de Calais Marck ». 


Paris-gare de Lyon-Villiot, 


Remplacer la ligne se rapportant à ce bureau par une ligne nou 
velle rédigée comme suit: 








BUREAUX HABILITÉS 


au dédouanement 


CLASSEMENT 
des bureaux de dousne, 








" 
= É de cerlaines marchandises 
Bureaux de E = soutnises 
Bureaux = 2 1: à des ræœtrictions spéciales. 
a ureaux = = = pe ms 
æÆ © + : 
de pleia compé- CE © « | Dans l'intérèt Dane l'intérêt 
É tence spécislieés. a de ‘sure 
exercice limitée l'administration d'autres 
ui 


des douanes. services publics. 





Paris - Gare! TIF-TIA | T-H-OAC-RT CL - CPI 
de Lyon 


Villiot (K). 




















Ajouter un renvoi (k) rédigé comme suit 

« (ki Ce bureau est ouvert exclusivement pour le dédouanement 
des bagages, colis-express et colis de comtmissionnaires-bagagistes, 
ainsi que des produits repris sous les numéros figurant dans les 
chapitres 2 et 3 de la section 1 et les chapitres 7 et 8 de la sec- 
lion Il du tarif des droits de douane d'importalion ». 


Le Pecq-Entrepôt. 


Supprimer la ligne se rapporlant à ce bureau 
—+ 6 &——————- 








Désignation de représentants du ministre des finances et des 
affaires économiques au sens de l'alinéa 2 de l'article 14 de la 
loi n° 55-359 du 3 avril 1955. 





Le ministre des finamces et des affaires économiques, 

Vu l'article 14 de la loi ne 55-%9 du 3 avril 1935 relative aux 
comples spéciaux du Trésor pour l'année 1955, modiflant l'article 12 
de la loi n° 48-470 du 21 mars 1948, antérieurement modifié par 
l'arlicle 10 de Ja Jui n°? 49-482 du 8 avril 1949, 
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Arrôtx 
Art, qu M. Pierre Focke, directeur adjoint à la caisse nationale 
de cred isrirole, chargé de la direction du contentieux, des actes 
de pri de la cooperation, est désigné comme représentant du 


punisire des Hinanres, au sens de l'alinéa 2 de l'article 14 de la loi 
he nr du % avr 1% relative aux comples spéciaux du Trésor 
our année 1%55, pour dresser en minute les actes d'affectation 
ypothécane et de maintevée d'hypothèque et en délivrer toutes 
prosses et expéditions lorsque ces actes concernent des prêts de la 
caisse hallorale de crédit agrivoie réalisés à l'aide d'avanres du 


fond de con-tructi d'équipement rural et d'expansion éconv- 
bus 

art. 3 Fn cas d'empêchement de M. Pierre Forke, M. Jean 
Dupui hef de bureau à la caisse nationale de crédit agrk le, 
représen © pntusti le Una dans les mêmes condilions. 

art, à le ac le dressés en minute par ces deux fonctionnaires 
agissant en Veriu du présent arrêté seront conservés par la caisse 
hationale «dl rédilt agriol 

art. 4 Le présent arrêlé sera publié au Journal of{iviel de la 
lé} titles fra carie 

Fait à Par e 27 avril 1955. 


Le ministre du finances et des affaire f ‘onormiques, 
lour le ministre et par délégation; 
Le directeur du rabinet, 
VICUNE HESSE. 


—--—— -—-+0<+- 





Administration contrale des affaires économiques. 





Par arrèté en date du 16 avril 1965- 


M, Bavelier (Alnin), adiministrateur civil de %e classe [ter échelon) 
à l'admun stration centrale du se-rélariat d'Etat aux allaires écono- 
huques, Pt rm lasseé, compte tenu de 1 an de services mulitaires, en 
quanté d'administrateur civil de 3° asse (2 échelon) à compter 
du 9° février 1955 

Dans cette ion, M. Pavelier conserve un reliquat de servives 
mailitaure de à: mois utilisable lors de sa promotion au 3 6 helon 


de son gride lue 


M. Linard (Pierre \diminisirateur civil de 3e classe (ter échelon) 


à L'administration centrae du secrétariat d'Etat aux affaires écono- 
EDEN LIL est rer inss maple tenu de { an de services mililaires, en 
q'uauté d'adrm iteur civil de 3° casse (29 échelon) à compter du 
te octobre 1454. 

Dans celle situation, M. Linard conserve une re‘iquat de services 


militaires de 4 mois et % jours ulilisab.e lors de sa promotion au 
Je échelon de son grade actuel. 


21 








MINISTIRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 27 avril 1955 at%mettant un administrateur en chef de 
classe exceptionnelle de la Francs d'outre-mer à faire vaoir ses 
droits à une pension de retraite pour ancienneté de services. 

Par décret en date An 97 avril 1955, M. Allemand (Pierre-Joseph}, 

administrateur en chef de clage exceptionnelle de la France d'outre- 

mer, est adimis à faire valoir ses droits à une pension de retraite 

pour anciennelé de services pour compiler du 15 juin 1955, date à 

Piquet e il sera alleint par la limite d âge. 

+0 >— 





Décret du 27 avril 1955 
por'ant nomination dans la magistrature d'outre-mer. 





Par décret en date du 27 avril 1955, M. Guilhot (Marcel), prési- 
dent d'un tribunal de 2e classe, en service délaché à l'admi- 
nistration centrate du ministère de la France d'outre-mer (services 
judiciaires), est nommé, à grade égal, sur sa demande, procureur 
de ia République près le tribunal de 2e classe de Kaolack, en rempla- 
coment de M. Donzeau, qui à été placé en position de déiachement 
au ininusière de Ja France d'outre-mer. 


—& & € 





Décret du 27 avril 1955 
portant détachement d'un magistrat d'outre-mer. 


Par décret en date du 97 avril 1955, M. Donzean (Louis), pmeu- 
reur de la République prés le tribunal de % classe de Kaolack, est 
placé, sur sa demande, en position de détachement pour servir au 
ministère de la France d'outre-mer (services judiciaires), en rem- 
placement de M. Guilbot, qui à été nommé, grade égal, procu- 
reur de ja République près le tribunal de 2° classe de Kaolack. 


—+0e- 
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Par arrêts dun 14 avril 1955, M. Keruzore (Jean), administratens 
> échelon de la France d'outre-mer, en service à Madagascar, el 
placé dans ja position de mission à Paris, pour une durée de trois 
mois au maximum, à compter du 19 mars 1%55, pour étudier, en liai 
son avec Je cabinet du munistre de la France d'outre-mer, certaines 
questions administratives intéressant le terriloire de Madagascar. 

(D "@—— 


Par arrélé dun 18 avril 195, M. Georgy (Guy), administratenr 
3e échelon de la France d'outre-mer, en service au Cameroun, est 
plaré dins la position de mission à Paris, pour une durée de trois 
mois au maximum à compter du 12 mars 195, pour étudier, en 
liaison avec le cabinet du ministre de la France d'outre-mer, cer- 
laines queslions administratives intéressant le Cameroun, 


+e— 





Couverneurs. 


Par arrêté du %2 avril 125, M. Grimald (Aimé), gouverneur 
de re classe de la France d'outre-mer, pacé dans la position de 
mission en France jusqu'au 0 mars 1955 par arrêté ne 511 du 
2 mars 1%55, est maintenu dans la méme position pour une période 
d'un mois, afin d'exercer les fonctions de conseiller technique au 
cabinet du président du conseil des ministres, 


——-— ——— 0 e— 





Inspection du travail et des lois sociales. 


Par arrûlé dun ministre de la France d'outre-mer du 23 mars 1955, 
M. Pe'isson (Pierre), inspecteur général du Uuavail et des los 
sociales de l'Afrique équatoriale: française, a #16 placé dans la posi- 
tion «de mission en France du 20 novembre au 8 décembre 1%54 


inclus. 
+ & &- 
Secrétaires généraux. 





Par arrèté du 1 avril 1955, M. Diffre (Thadfe}, administrateur en 
chef de la France d'outre-mer, secrétaire général des Etablissements 
francais de l'Océanie, est paré dans la position de mission dans 
la métropole, pour une durée maximum de trois mois à compier 
du 1% janvier 1955, pour étudier, en liaison avec les services du 
département, diverses questions intéressant ce territoire. 


+ 0 +— 


Travaux météorologiques. 








Par arrèté du ministre de la France d'outre-mer du 21 avril 1955, 
les fonclionnaires du cadre géméral des travaux météorologiques 
de la France d'outre-mer ci-après désignés ont été reclassés comme 
suit, pour compter des dates ci-dessous indiquées, tant au point 
de vue de la soide que de l'ancienneté : 

MM. 

Manselon (Roger!, ingénieur de 2e classe le 2 avril 1953. Majorations 
épuisées, Rappels pour services militaires conservés: 19 jour. 

Savaron (Raymond), ingénieur de 2% classe le 2 novembre 193. 
Majorations épuistes. Rappe!s pour services mililaires conservés : 
à mois 21 jours. 

Baudry (Pierre), ingénieur de 2e classe le 26 janvier 1953. Majorations 
épuisées, appels pour services mililaires conservés: 1 mois 
» jours. 

Sleinmelz (Camille), ingénieur de 3% classe le 14 décembre 195. 
Majoralions épuisées. Rappels pour services mililaires conservés : 
h mois 2 jour. 

Sire (Jean), ingénieur de % classe le 4er janvier 1953. Majorations 
conservées : 1 mois 13 jours. Rappels pour services mililaires conser- 
vés: 7 mois 2% jours. 

Collobert (Pierre), ingénieur de 4° classe le ter octobre 1952. Maln- 
rations conservées: 3 mois 11 jours. Rappels pour services mili- 
taires conservés: ? ans 6 mois 17 jours. Ingénieur de 3° clas-e 
le ?1 décembre 1952, Majorations épuistes. Rappels pour services 
militaires conservés: 1 an 17 jours. 

Renard (Jean), ingénieur de #4 classe le 31 octobre 1952, Majora- 
tions épuisées, Rappels pour services militaires conservés: 8 mois. 
Ingénieur de % cire le 28 février 195%. Rappels pour services 
mililaires épuisés. 

Navarro (Jean), ingénieur de 3% classe le 5 mal 193. Majoralions 
épuistes, Rappels pour services militaires conservés: 1 an 7 muis 
21 jours. ; 

Iletier (Gilbert), ingénieur de 3% classe le 4 décembre 1953. Majo- 
rations épuisces, Rappels pour services Imililaires conservés : 
10 mois 26 jours, : 

Vilureau (Paul, ingénieur le 4° classe le 3 août 195%. Majorations 
conservées : 4 an 1 mois 22 jours. Rappels pour services mililairvs 
conservés: 8 mois 14 jours. _ s 

Gondean (André), ingénieur de #* rlasse le 11 octobre 1953. Majora- 
tions épuisées, Rappels pour services militaires conservés: 2 ans 
à mois 2 jours, 
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Girard (Jacques), ingénieur adjoint de fre classe le 15 septembre 
1953. Majarations conservées: 9 mois 8 jours. Rappels pour ser- 
vices 1nililaires conservés: 2 ans 2 mois 2 jours. 

Cerillon (Henri), ingénieur adjoint de fre classe le 20 septembre 
1253. Majoralions épuisées, Rappe:s pour services militaires con- 
servis: à mois 29 juurs. 

Meéallares (Henri), ingénieur adjoint de îre classe le 16 avril 19%. 
Majorations épusées. Rappels pour services militaires conservés : 
5 mois {#0 jours. 


Breton (Max), ingénieur adjoint de tre classe le #6 avril 19%, Maja- 
rations épuisées. Rappels pour services miilaires conservés: 4 mois 


‘10 Jours, 

koh (Jacqnes), ingén'eur adjoint de 2% clasce le 927 décembre 1932. 
Majorationus épuisées, Rappels pour services militaires conservés: 
1 an 1! mois 17 jours. Invérieur adjoint de fre clame Île 
27 décembre 195%. Rappels pour services inililaires conservés: 
11 mo:s 17 jours. 

lacq (César), ingénieur adjoint de fre classe Je 21 novembre 1953. 
Majoralions Consérvées: 3 rois 20 jours. Rappes pour services 
inililaires conser\és: 4 ans 2 mois 23 jours. 

Madeo (Jean-Marie), ingénieur adjoint de 2e elasce le 94 juillet 14,2, 
Majorations conservées: 11 mois 2 jours. Rappels pour éervices 
militaires 6 ans { mois 13 jours. Ingénieur adjoint de 
{re classe le 21 juillet 4432. Majorations conservées, 8 mois ? jours. 
Rappels pour services pmnililtaires conservés: 4 ans £ mois 17 Juurs. 

Bover (Alexist, ingénieur adjoint de fre elasce le 8 novembhre 1953, 
Majorations épuisées. Rapoels pour services militaires cunservés: 
1 an 6 mois 15 jours. 


CONServes : 


Voiron (Henri), ingénieur adjoint de 2e classe VW 14 janvier 195. 
Mayoralions épuisées. Rap:eis pour services miliares Conserves: 
} ans 5 mois 6 jours, 

Fougeronsse {Jean-Baptisl ngénieur adjoint de 2e classe Je 10 @cla- 
bre 14952, Majoralions épuisées Rappels pour services mililaires 


conservés: 6 Mois. 

Guilhon (Jean), ingén'eur adjoint de ?e classe le 3 octobre 19%, 
Majoralions épaisées, Rappels pour services mihiaires CONSEI\ES : 
6 rnwis 23 jours 

Dicu (Jules), ingénieur adjoint de 2% classe le 12 avril 1953, Maj 
rations épuisées. Rappels pour services rmililüires COnSCrL és: 9 His 
8 jours. 





+0 — 


Travaux publics, mines eo! tochniques industrielles. 





Par arrêté d'u ministre de la France d'outre-mer en date du 21 avril 
1955, M. Gandois (Jean), ingénieur de 3 classe des ponts el chars 
etes, placé à compter du îer octobre 1954 dans la poslion de service 
détaché anÿrès du ministère de la France d'outre mer, à été, pour 
compter de la même date, classé dans le cadre genéral des travaux 
publics de la France d'autre mer an grade d'ingénieur prinwipal de 
Je clasce (2e échelon) en conservant dans ia classé une ancienneté 


civile d'un an. 
— ——— 8 $— — 


Par arrêté du ministre ce la France d'outre-mer en dale dun 
21 avr! 195, M. Sardon (Henri), ingénieur die {re classe des travaux 
publics de la ville de Paris, en service délaché auprès du ministère 
de la France d'outre-mer, à “lé reclassé à la {re classe dun grade 
d'irgénieur des travaux publics de la France d'ouire-luer pour Comp- 


ter du 16 juillet 1954. 
e+ -_— 


Par arrêté du ministre de Ja France d'outre-mer en date du 
21 avril 19%553, M. Daniel (Michel, diplômé ingénieur de l'école 
spéciaie des travaux publics de Paris (éeoke supérieure des travaux 
publics}, a été nommé ingénieur adjoint de % classe stagiaire des 
travaux publics de la France d'outre-mer dans les conditions pré- 
vues à larticle 46 B du décret Qu 15 juillet 1951 complété gar le 
décret no 49-725 du 29 mai 1949. 

La prisen'e nomination prendra effet à compler de Ja veille de 
l'erwberquement de l'intéressé pour son terrlaire d'affectation. 

M Daniel, bénéficiaire de l'allocation spéciale, est tenu, eonfor- 
mément à l'engagement qu'il a souscrit, de servir dans le cadre 
général des travaux publics de la France d'outre-mer pendant huit 
années conséculives. 

Dans le cas eù M. Panel ne respeclerait pas cet engagement, fl 
Ini serait fait application des dispositions de l'article 4 du décret 


du 16 octobre 1958. 
— 0 6 &— 


Par arrêlé du ministre de ia France d'outre-mer en date du 21 avril 
1#5, M. Fabre (Louis), adjoint technique contractuel des travaux 
pullies de l'Afrique occidentale française, a été in<erit au tableau 
de classement des candidats reçus au concours professionnel pour 
l'accession au grade d'adjoint technique des travaux publics de Ja 
France d'outre-mer. 

M. Fabre a été nommé au grade d'adjoint technique de 4e classe 
des travaux publles de la France d'outremer pour ecomgler du 
17 février 19%%, tant du point de vue de la soide que de l'ancienneté. 

IL à été altribué à M. Fabre une bonification d'anciennelé de 1 an 
40 mois et 28 jours pour services militaires et une majoration d'an- 
cienneté de 3 mois 27 jours au titre de la Toi du 19 Juillet 1952. 

M Fabre à été promu automatiquement à la % classe du grade 
d'adjoint technique pour compter du 17 février 1955 en ronserrant 
2 mois 25 jours de rappel d'ancienneté pour services militaires. 











Por arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du ?1 avril 


Ko, M. Ilätmaxle (André), ingénieur de {re classe des lechniques 
industrielles de la France d'outre-mer, placé dans la position de 
détachement pour servir à l'institut d'émission des Ftats associés, à 
élé réinltégré dans le cadre général des travaux publics, des mines 
el des techaiques industrielles de la France d'outre-mer pour compter 
du io mars 1%». 

——e ©&— — 

Par arrcié du ministre de la France d'outre-mer en date du 24 avril 
Is, l'indemnité compen-atrice prévue au décret me 47-1457 du 
4 août 1937 à été attribuée à M. Benier (Jean), ingnieur adjoint 
de fre classe des tr 


J 
vaux publi de la 1 nee d'outre-mer pendant 
vrier LE) à | 

neul antiuel 


1 non à 
IFrCIuHeHE. 


la période du 28 f 
jorcerant n trait 
ficiuit antérit 
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Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 91 avr 
1055, M. Leverius, ingénieur de 4e classe des travaux Pubs de la 
F'ance d'outre-mer, à élé pla sur sa dermande, dat la y l 
« disponibilité sans traitement, pour vronvenances personnelle . 
pour une durée de ü mois à compter du 2 mars ! 

— 6 &——— 

Reclificatif au Journal officiel du 16 avril 41255, page SI, 
ire colonne, À, spécialité: Travaux pubries, au heu de: « M. Aube:t 
Gbertt, inyénicur en chef hors elase anrès vinztd uns Île 


Aiber!), insénienr en chef hors 
LOT le reste sans chansement). 


—_——_—— 2 D D -—— 


21 juilet 194 
{ ISSC däLrt deux 


lire: « M, Aubert 


\ ‘4 vil! 
s le a JUHRt 








Liste des candidats autorisés à part'ciper aux épreuves écrites ds 
concours « B » d'admission à l'ecole nationale de la France 
d'outre-mer en 1253. 








Allemand (Guy). | Ferané \ppolinaire).,Le Calvez (Michel), 
Alusse (Pant). enet \ie {Mall ra (fMend 
Audoin (Jacques), |Genin (Guy). [Normand (Serge 
auze (Jacques Goupil (Françoi Ould Daddu'e Moham- 
Beudaert (Paul. Guyot (Jacques med 
Bossard (Jean-Loui | Herail Lucien |Pede-pan (Mare 
hoyer (jean). |Heuriey (Gaston), Puechavy (Maurice 
Rover (Norl Huchet (Joseph). Roche (Jean 
Bruchon (Pierre). Jegou (Jarques), iserre (Jean-Louis) 
Carof (Yves Jitnikoff Brisliar crvant (André). 
Casalta (Dominique). }Kamme (Samuel), susimi (Maplisie 
Chaminade (Jacques), !Kasse Baba. Tomasi (dem, 
Colombe (Jarques), Lafaurie (Jacques), loure Marmaduu, 
Loens (Viclor). Lavoux (Françoi Froullier (Jean), 
Dorthan (Jean). Landry (Michel Vedrenne ur), 
Dbuby (Philippe Laurent (André). Voelckel [Jean 
Espinase de la Caille-! Lavigne (Max) 

rie (N Roger). Le Bras (Ier 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 55-457 du 26 avril 1955 rortant assimilation à des 
catégories existantes, en vue de la péréquation des pensions, 
de ceriains empiois supprimés ou irameformés du ministère 
de l'éducation nationaie (services économiques dcs eiablisse- 
ments d'ense.gnemeirt). 

Le président du conse} des nunistres, 

Sur le rapport du mimestre des finances et des affiises « 
miques, du secrétaire d'Etat aux finances et aux affares écono 
niques et du mimstre de l'édueation nationale, 

Vu le code des pensions civiles et m,btaires de re'raite, et 
notamment son ælicke EL. 26; 

Vu l'article 61 de la doi du 29 septembre 148 e! l'article 20 
du décret du #7 mars 1949 portant 1églement d'administration 
publique pe l'application de ladi'e loi; 

Vu le décret du 10 juillet 148 portant classement hitrar- 
chique des grades et emplois des personnels civils et militaires 
relevant du régime général des retrailes, modifié par le décret 
du 14 mr 1944; 

Vu le décret n° 50-1551 du 
articulier des fonctionnaires Gt 
l scements d'enseignement; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 

Dé-rètle : 

Art. 1%, — Pour l'appliration des dispositions du code des 
pensions civiles et militaires, les asshmilalions d'emplois et 
classes ou grades et échelons supprimés où ayant fait l'objet 
de modifieat'ons de structure et d'appellation concernant diver- 
ses catégories de persomnels du ministére de Fédmcahon matin- 
nale sont élabiis conformément aux tabicaux de concordance 
annexés au présent décret. 


PIATAL 


19 décembre 19% fixant le sta'ut 
services Économiques des éla- 
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art. 2 Le ministre des finances et des affaires écon niques 
et le mautre de l'éducation nat onale sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Jouznal officiel de la Répubiique française. 


EDGAR FAURE. 


Par résident du conseil des ministres: 


1 , main tra te léducalion 
JEAN BERIHMOIX, 


nalionale, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE FFLIMLIN, 


d'Etat aur finan PLIS 
nt niques, 


Le srotnire 


ect aux ujIares « 


GILUENT JULES, 





CATEGORIES EXISTANT CATÉGORIES EXISTANT 


vnlérieurement mu fer janvier 1916 au fr janvier 1948. 





nomes ou intendants (4) uni- 


i none s de heée économes FE: 
versilaires, 


école normale primaire, ro 
nome de collège vla sique (41 
ternat en régie d Flat) 

Cadre supérieur, 6 classes (NH). 


Cadre de Seine et Seine-et 


Uise, à cla 
onomes ou intendants (1) uni- 
versitaires. 


lveée, économes | E: 


Economes de 
primaire, éco 


d'école normale 
nomes de collège classique un 
ternat en régie d'Etat), 

Cadre normal, 6 classes (11). 


Cadre des dé; irtements, 


6 classes 


Sous - éÉconomnes OU SOUS - inlten- 


Sous-économes de Lyc ce 
dants, 


Cadre de Seine et Seinr-et Cadre unique, 6 classes (li). 
tie Caire des d parte- 
ments, 6 Classes, 
Aljoints d'économat de lycée, | Adjoints d'économat, 1er ordre. 
jet ordre. 
Cadre de Seine et Seine-et Cadre unique, 6 classes (IH). 
oise, cadre des départe 


ments, 6 classes. 
Adjoints d'économat de lycée (2e | Adjoints d'économat (2* ordre). 
ordre!, commis d'économat de 
leée (2e ordre). 
Cadre de Seine 
Oise, cadre de 
ments, 6 classes. 


et Seine et Cadre unique, 6 classes (I). 


départe 








Observations. — 1, — En application du décret ne 47-295 du 
16 janvier 1947, les fonctionnaires pourvus du certificat d'aptitude 
aux fonctions de sons-économe de lycée sont rangés suivant les fone- 
bons qu'ils exercent dans la catégorie des intendants universitaires 
ou dans celle des sous-intermdants. 


U, — Les dispositions du décret n° 50-1551 du 19 décembre 1950 
portant règlement d'administration publique relatif au statut parti- 
culier des fonctionnaires des services économiques des établissements 
d'enseignement relevant du ministère de l'éducation nationale sont 
applicables intégralement aux fonctionnaires desdits services retraités 
avant le er janvier 1949, 


HI, — Les sous-économes non licenciés en activité an fer janvier 
1949 avant été intégrés dans le cadre des sous-intendants défini par 
le décret du 19 décembre 1950 à raison de 80 p. 100 de leur effectif, 
en application du paragraphe 3 dudit décret, tes sous-éronomes non 
licenciés retraités avant le fer janvier 1949 sont intégrés dans Île 
cadre des sous-intendants, les intégrations ayant été effectuées sui- 
vant un pourcentage élevé. 


_— sen nn 





Décret du 26 avril 1955 relatif à la reconnaissance, par l'Etat, 
de l'école supérieure d'application des corps gras. 


Par décret en date du 26 avril 1955, la reconnaissance, par l'Etat, 
est accordée à l'école supérieure d'application des corps gras, 5, bou- 
levard de Latour-Maubourg, à Paris (7°), à charge, pour cet établisse- 
ment, de se conformer aux obligalions prévues aux articles 3, 3 
et M de la Joi du 25 juillet 1919. 


+<0e— 
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Décret du 26 avril 1955 relatif à la re par l'Etat, de 
l'école de chauffage industriel transférée de l'office central de 
chauffe rationnelle à l'association dite Insiitut français des combus- 
tibles et de l'énergie. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, 

Vu la loi du 25 juillet 1919 sur l'enseignement technique, indus. 
triel et commercial; 

Vu le décret du S décembre 192 accordant le bénéfice de la recon- 
naissance par l'Etat à l'école de chauffage industriel: 

Vu L'avis favorable de la section permanente du conseil de l'ensei- 
gnement technique en date du 4 janvier 1%54, 

Décrète : 

Art. fer, — L'école de chauffage industriel, 5, rue Michel-Ange, À 
Paris (16°), ayant élé transférée de l'office central de chauffe rativn- 
nelle à l'association dite Institut français des combustibles et de 
l'énergie, 3, rue Henri-Heine, à Paris (16°), continuera à bénéficier 
de la reconnaissance, par l'Etat, qui lui avait été accordée par 
le décret du 8 décembre 1922, à charge, par cet établissement, de 
se conformer aux obligations prévues aux articles 32, 33 et 51 de 
la loi du 25 juillet 1949. 

Art. 2. — L'école pourra décerner à ses élèves des certificats de 
scolarité dans les formes prévues par la loi du 4 août 1942 validée 
relative à la délivrance des diplômes professionnels. 

Art. 3. — Le ministre de l'éducation nationale est chargé de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal ofjiciel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 26 avril 1955. 

EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le manistre de l'éducation nationale, 


JEAN BERTHOINX. 
0 0 +— 


Composition de la commission administrative paritaire 
du personnel ouvrier de la direction des Archives de France, 








Le ministre de l'éducation nationale et le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant stalut général des fonction- 
na.res, 

Vu le décret ne 47-1530 du 24 juil'et 1947 portant règlement d'adrni- 
nistration publique pour l'application de l'article 22 de la loi du 
19 octobre 1916 relalif aux commissions paritaires et aux comités 
techniques paritaires, modifié par les décrels des 5 novembre 1948, 
17 janvier 1950 et 11 juillet 1950; 

Vu le décret n° 53-1229 du 10 décembre 1953 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particulier de certains 
agents de maitrise et ouvriers professionnels relevant des services 
extérieurs de l'éducation nationale ; 

Vu les arrêtés des 27 août 1948 et 31 décembre 1953 relali's an 
nombre et à la composilion des commissions administratives pari- 
laires de la direction des Archives de Franre; 

Vu l'arrêté du 26 mars 1954 nommant les membres des commis- 
sons administratives paritaires provisoires pour les personnels rele- 
vant de la direction des Archives de France, 


Arrêtent : 
Art, fer, — ]1] est institué au ministère de l'éducation nationale 
auprès du directeur des Archives de France une commission admi-, 
misitrative parilaire des agents de maîtrise et du personnel ouvrier 


des Archives nationales. S 1e 
La représentalion du personnel au sein de celle commission est 


prévue de la façon suivante: 


Tilulaire. Sup pléaat 
Agents de maîtrise......ssoscssescssssesessesecee 1 À 
Ouvriers Îre catégorie......sssscossosssssssesssese 1 1 


Ouvriers 2% et æ catégorie... .sssssssoosssssseess 1 1 
Art. 2. — Les dispositions de l'arrêté du 31 décembre 1953 inté- 
ressant la commission administrative provisoire du personnel ouvrier 
des Archives nationales sont abrogées, 
Art. 3. — Le directeur des Archives de France est chargé de l'exé- 
caution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 7 avril 1955. 
Pour le ministre de l'éducation nationale et par dél(gation: 
Le directeur du cabinet, 
MATTEO CUNNET. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET. 








Retrait à des architectes étrangers 
de l'autorisation d'exercer leur profession en France. 


Par arrètés du ministre des affaires étrangères et du ministre de 
l'éducation nationale en date des 3 février 1955 et 13 avril 1955 
l'autorisation d'exercer la profession d'architecte en France a été 
retirée à MM. Willy Cotison, de nationalilé belge, sur sa demande, 
et Conrad Schevenels, de nationalité beige, 

; “ ++ Le 4 is Sr 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Décret du 27 avril 1555 autorisant la chambre de commerce d'Ajacoio- 
Sartène à contracter un emprunt en vue du financement des tra- 
vaux d'aménagement de la plage de Favone et de construction 
d'un quai et d'un terre-plein au port de Porto-Vecchio. 





Le président du conseil des ministres, 


sur le rapport du ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, du ministre de l'industrie et du commerce el du 
ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu la loi du 9 avril 189 sur l'organisation des chambres de 
Conunerce , 

Vu la loi du 23 février 1911 concernant la perception des | éages 
dans les ports inarilimes el le décret du 26 avri 1%4 pris gmur 
l'application de celle loi; 


Vu l'arrêté en date du 4 février 1935 instituant des péages au 
prolit de la chambre de commerce d'Ajaccio-Sarlène dans l'établhis- 
sement marilime de Porto-Vecchio et annexes el en #ffleclant Île 
produit aux charges résultant pour cette compagnie, 1 nt des cbli- 
galions déjà réguliérement contractées par elle dans T'intéret du 
port de Porto-Vecchio que des nouvelles obligations as-umées par 
elle dans le nouvel établissement maritime de Porlo-\e&bi) et 
ännexes, pour la réalisation des travaux ci-après : 

Ainéuagement de la plage de Favone; 

QUES d'un quai et d'un terre-plein au port de TForlo- 
ecchio ; 


Vu les déliberations du 16 mars 195% et du 13 octobre 1953 par 
lesquelles la chambre de commerce d'Ajaccio-Sartène, prenant l'en- 
gagement de supporter la totalité des dépenses afférehies à .a 1é6li- 
sulion des travaux susvisés, à demandé l'autorisation se suntracter 
deux eruprunts de 1.100.000 F et de 55 uuilions de francs pour fure 
face aux charges ainsi assumées, 


Décrète : 


Art. fer, — La chambre de commerce d'Ajaccio-Sartène est auto- 
risée à contractuer un emprunt global de 56.100.000 F en vue dn 
financement des dépenses lui incombant au titre des travaux d'ané- 
hagement de lu plage de Favone approuvés par décision ministérielle 
du 17 septembre 1%54, et des travaux de construction d'un quai ct 
d'un terre-plein à Porlo-Vecchio pris en considération par d:cision 
ministérielle du 19 mars 1954. 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
conclu et réalisé en totalilé ou par fractions, soil avec publicité et 
concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription publique, 
uvec facullé d'émettre des obligations au porteur ou transmissibles 
par endossement, soit directement auprès de la caisse des dépôts 
et consignations, du Crédit foncier de France ou de la caisse nati)- 
nale des retraites pour la vieillesse, 

L'amoriissement de ce: emprunt s'effectuera dans un délai maxt- 
run de trente ans. 

Si l'emprunt est réalisé, soit avec publicité et concurrence, soit 
de gré à gré, le taux réel de l'intérêt, compte tenu du prix d émis- 
sion, ne pourra, en aucun cas, être supérieur à celui qui résulle 
du taux nominal d'htérêt pratiqué par la caisse des dépôts et 
consignations au moment de la réalisation du contrat et d'une 
anticipation de trois mois des versements contractuels appliquée 
à un emprunt remboursable par semestrialités. 

Si l'emprunt est réalisé par voie de souscription publique, les 
conditions de l'émission devront étre soumises au ministre des 
finances. 

IL sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement dudit 
emprunt au moyen du produit des péages perçus, au profit de la 
chambre de commerce, dans l'établissement naritime de Porto- 
Vecchio et annexes, 

Art. 2. — Le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme, le ministre de l'mdustrie et du commerce el le ministre 
des finances et des affaires économiques sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 27 avril 1955. 
EDGARN FAURE. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
ÉDOU «RD CONNIGLION-MOLINIER., 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIEURE VFIIMLIN, 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ANDRÉ MOrKE&. 
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Décret du 27 avril 1955 autorisant la chambre de commerce de Bastia 
à contracter un emprunt en vue du payement de sa parücipation 
aux travaux de réiection du quai Nord de ce port, 


ident du nseil des ministres, 


Le pl { î 
Sur le rapport du ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisine, du munisire de l'industrie et du couunerce el du 
muinisire des finances et des affaires économiques, 

Vu La Loi du % uvril 18% sur l'organisation des chambres de 
Commerce ; 

Vu la loi du 23 février 1941 concernant la perception des | éages 
dans les ports maritimes el le décret du 26 avril 4941 pris pur 
L'application de celte lou ; 

Vu les décrets des St jullet 1895, 23 juillet 1903 et 18 avril 191 
qui ont institué des péages au port de Basua au profil de la chambre 
de cuinmerce de celte ville : 

Vu l'arrêté interminisiériel du 8 janvier 1954 qui a fixé en 
dernier lieu le taux des péages perçus au port de Bastia au profit 
de la chambre de commerce ; 

Vu l'arrêté interministériel du 144 avril 195 qui a affecté le pro- 
duit des péages susvisés aux dépenses incombant à la chambre de 
commerce de Bastia au Ltre des travaux de reconstruction du quai 
Nord du perl de Baslia, pris eu considération par décision iministé- 
rielle du 4 mai 1451; 

Vu la délibération en date du 7 juillet 195% par laquelle la 
chambre de commerce de Baslia a sullicité l'autorisalion de 
contracier un emprunt sous la garantie des péages susmentionnés, 
en vue du payement de sa parlicipalion aux travaux ci-dessus visés, 


Décrèle ; 

Art. 4er, — La chambre de commerce de Bastia est autorisée à 
contracter un emprunt de 32.200.000 F en vue de futre face au pare- 
ment de sa participauon aux travaux de reconstruction du quai Nord 
du port de ku<ha pris eu considérauon par décision ministérielle du 
1 ina 14. 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
réalisé el conclu en totalité où par fractions, soit avec publicité et 
concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription pub'ique, 
avec faculté d'émetire de< obligations au porteur où transruissibles 
par endossement, soit directement auprés de la cuisse des dépôts 
et consignations, du Crédit foncier de France ou de la caisse nabio- 
hale des retraites pour la vivillesse, 

Si l'emprunt est réalisé, soit avec publicité et concurrence, soit 
de gré à gré, le taux réel de l'intérét, compte tenu du prix d'émis- 
sion, ne pourra, en aucun cas, être supérieur à celui qui résulle 
du taux norminal d'intérêt pratiqué par la caisse des dépôts ef 
consignalions au moment de la réalisation du contrat et d'une 
anticipation de trois mois des versements contractuels appliques 
à un emprunt remboursable par semestrialités. 

Si l'emprunt est réalisé par voie de sou cription pullique, les 
conditions de l'émission devront €lre sournises au mninisitre des 
finances et des afaires économiques. 

L'amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi- 
muim de trente ans. 

IL sera fait face au service d'intérêt et d'amortis-ement dudit 
eiuprunt au moyen du produil des péages perçus au port de 
Bastia au profit de la chumbre de commerce. 

Art. 2, — Le ministre des travaux publics, des transports et du 


tourisme, le ministre de l'industrie et du commerce et le ministre 
des finances et des affaires économiques sont chargés, ehacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décrel, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 27 avril 1955. 
EDGAN FAURE. 
Par le pré<tdent du conseil des ministres: 
Le nunistre des travaux publics, des transports et du lourisrir, 
EDOUANRD CONNIGLION-MOTLINIER., 
Le ministre des finances et des affaires éroncruiques, 
PIERRE PFIIMLIN, 


Le nmunistre de l'industrie el du commerce, 
ANDRÉ MONRICE. 


———.—+- 





Décret du 27 avril f955 portant déclassement des gares d'Ognolles, 
Beauliou-les-Fontaines et Catigny de la ligne d'intérêt local ço 
Bussy à Erohou. 





Par décret en da'e du 27 avrii 19%, sont déclasss le: terrains, 
d'une superficie respective de 924,51 mnèires carrés, 2,57 mmèlres 
carrés el 741,13 mmèires carrés, faisant partie des gares d Uyibur:, 
Beaulieu-les-Fontaines et Calijny de ja ;:igne d'intérèt Jocal de Pussy 
à Ercheu el qui figurent en rose sur les plans annexés au présent 


décret, 
e<+ 





Décret du 27 avril 1955 portant déciassement du chemin de fer 
d'interêt local de Lyon-Saint-dust à Vaugneray. 


Par décrel en date du 27 avril 1955, est déclassé le chemin de ‘er 
d'intéièt local de Lyon-Saint-Just à Vaugneray, 


++ 
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Dispositils de séourilé à observer pour la vidange des camions- 
citernes destinés au transport d'hydrocarbures liquides et de car- 
buranis de la classe MI « à » et munis d'un moteur auxiliaire 
(maticres dancereuscs 1255, n° 5), 


1 ] tra Xp | transports et du tourisme, 

= I n du dir eur £ il de ChHethin de fer et des 
LE 

\ | ! } du 5 fe r 1959 relatif au transport et à 
Ja nn d ( langereu ou infectes; 

\ 1 1 135% approuvant un nouveau règlement 
] i t à na 5 dangereuses et infectes par chemins 
de ! | le Ü par voit de navigation intéreure ; 

k I minission du transport des matières dange- 
rt e | t du 21 février Ai, au cours de sa 
sua il 10 deëct 194, 

ar: : 

Article unique, — Le texte actuel du règlement du 15 avril 1945 
pour ! sport des malieres dangt ises el infectées est modifié 
de la f \ vale 

A | 9%, remplacer le texte du paragraphe 2 (c), par: 

ec) Pa \ moteur auxiliaire qui peut être à explosion, les condi- 
tioi | ivantes doivent être respectées: 

Un t état de proprelé permanent en ce qui concerne Je 
mal [E ièrement les fonds d'armoire el les dispo- 

| PELL 

{ hn isolante entre le groupe molo-pompe et la <cilerne; 

ln e-flamme à l'échappement et un à ladtmisson (pour 
évil l tour de flamme au carburateur 

| hinet avec un long levier de manœuvre placé au départ de 
la ! l'alim d'interrompre 


tation du moleur permettant 


juin cette alument n en is d 'inmendie :; 


| it mécanique de l'installation d'allumage et de dfmar- 
raie «du e auxiliaire par rapport à la pompe et à la robinelte- 
rie | bures, la cloison entre motcur el pompe devant étre 
teile qu: ‘4 e tout écoutermen 


lu coffre du moteur auxiliaire: 
« | seront prises pour que Ja tuyauterie d’échappe- 


11 rouge », 


Le ministre des trarauxr publics, des transports 
et du tourisme, 
Pour le ministre et par dé'ézation: 
Le directeur x néral des chemins de ter 
et des transports, 
A. DOU MENU, 


Not: Le règlement du 45 avril 1945 n'a pas été inséré au 
ournal ufliciel. Ce texte, ainsi que les rectificatifs le mettant à 
! | l 
jour 1 d nbre et 31 mai de chaque année, som en vente 
dans ni: ns de l'imprimerie nalionale : 27, rue de la Conven- 
lion, Paris tw): 19, rue Scribe, Paris (X): 13, rue du Four, 
l'ari t l e courant posta service d'édition et de vente des 
pubicat's officielles, 3%, rue de la Convention, Paris (fu), 


Hons de l'arrûté ci-dessus seront insérées au rectificatif 
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Transfert de crédits. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, Île 
ministre de la défense nationale et des forces armées et le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 

Vu l'article HE de la loi ne 51-364 du 2 avril 1954 relative au dére- 
loppement des crédits affectés aux dépenses du ministère de la 
défense nationale et des forces ormées pour l'exercice 195; 

Vu la loi ne 55129 du ? février 19% relative au développement 
des crédits affectés aux dépenses du ministère des travaux publies, 
des transports et du tourisme pour l'exercice 41955 (1: Travaux 
publics, transports et tourisme); 

Vu la loi ne 511324 du 31 décembre 195% portant ouverture de 
crédits provisionnels affectés aux dépenses des services mililaires 
pour les deux premiers mois de l'exercice 195: 5 

Vu Le décret no 1146 du M décembre 49%5à portant répartition 
par service et par chapitre des crédits provisionnels applicables aux 
dépenses des budgets militaires pour les mois de janvier et février 
190, , 

Arrêlent: 

Art. ter, — Sur les autorisations de programme accordées au 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme par la 
loi ne 55139 du 2 tévrier 1955 et par des texies spéciaux, une an:0- 
risation de programme de 80 millions de francs est annulée an titre 
du chapitre 97-50: « Institut géographique national, — Equipement » 
du budget des travaux publics, des transports et du tourisme. 

Art. ®. — I est accordé au ministre de la défense nationrle et 
des forces armées, en addition aux autorisations de programme 
accordées par la loi ne 545-4324 du 31 décembre 1954 et par des textes 
spériaux, une autorisation de programme de 80 millions de francs 
applicable au chapitre 51-71: « Constructions aéronautiques. — 
Etudes de prototypes » du budget de la défense nationale et des 
forces armées (section Air), 
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Art. 3, — Sur les crédits ouverts au ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, au titre de l'exercice 1955 par la joi 
n° 55-139 du 2 février 1955 et par des textes spéciaux, une somme 
de 0) millions de francs est annulée au titre du chapitre 53-5w: 
« Institut géographique national, — Equipement » du budget des 
travaux publics, des transports et du tourisme. 

Art. 4. — 11 est ouvert au ministre de la défense nationale et des 
forces armées en addition aux crédits ouverts par la loi no 51134 
du 51 décembre 1954 et par des textes spéciaux un crédit de 80 mil- 
hons de francs. applicable an chapitre 51-71: « Constructions aéro- 
nantiques, — Etudes et prolotypes » du budget de la défense natio- 
haie et des forces armées (section Air). 

Art. 5. — Le ministre de la défense nationale et des forces armées 
rendra compte de l'emploi des crédits ainsi transférés dans les 
méimes conditions que pour ceux de son propre budget. 

Art. 6. — Le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme, le ministre de la défense nationale et des forces armées 
et le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrèlé, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
Çaise, 

Fait à Paris, le 22 avril 1955 

Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
ÉDOUARD CORNIGLION-MOLINIEIL, 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
Pour je ministre et par délégation: 
Le chargé de mission, 
ROGEIR GROMAND, 
Le secrétaire d'Elat aux finances 
et aux affaires économiques, 
GILPERT-JU LES, 





@ © + 


Conseil de l'ordre du Mérite touristique. 





Par arrêté du 25 avril 1955, M. Jean Ravanel, conseiller technique 
au cabinet du ministre des travaux publies, des transports et du 
tourisme, est nommé merabre du conseil de l’ordre du Mérite lou- 
rislique, en remplacement de M. Michard Felissier. 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Abrogation de diverses dispositions 
réglementant le commerce des produits sidérurgiques. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu les lois validées des 19 janvier 1913 portant réorganisation de 
la répartition des produits industriels et 29 juillet 1943 réglant le 
controle et la répression des infractions ; 

Vu la loi no 46-827 du 26 avril 1%6 portant dissolution d'organismes 
professionnels et organisation, pour la période transitoire, de la répar- 
ütion des produits industriels ; 

Vu le décret n° 49-158 du 2% janvier 1949 portant fixation des condi 
tions de répartilion des matières premières et produits indu-triels 
pour la période durant laquelle les tâches de répartition sont encore 
indispensables ; 

Vu l'arrêté du 5 mai 1947 portant modification et codification des 
décisions réglementaires actuellement en vigueur de l'office profes- 
sionnel du commerce des produits sidérurgiques ; 

Vu la décision A. 143 du 6 août 1949 portant revision et codification 
de la réglementation de la répartition des fontes, fers et aciers, 
modilite par les décisions A, 114 du 1° octobre 1949, A. 115 du 
29 octobre 1949 et A. 146 du 22 décembre 1949, 

Arrèle : 

Art. fer, — L'arrêté du 5 mai 1947 susvisé est abrogé. 

Art. 2 — Les articles 15 et 28 de la décision A. 143 du 6 août 1919 
susvisée sont abrogés, 

Art. 3, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la: 
République française, 

Fait à Paris, le 25 avril 1955. 


+0 


ANDRÉ MORICE. 








Caisses mutuelles complémentaires et d'action sociale 
des entreprises exclues de la nationalisation, 





Le ministre de l'industrie et du commerce et le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 

Vu le décret ne 46-1541 du 22 juin 196, modifié, approuvant le 
statut national du personnel des industries électriques et gazières, 

Vu le décret ne 53-200 du 3 février 19% modifiant les dispositions 
du statut nalional du personnel des industries électriques rt gazières 
relatives au régime spécial de sécurilé sociale de ces industries, 

(Supplément.) 
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Vu l'arrêté du 4 février 1955 déterminant Ja liste des caisses 
mutuelles complémentaires et d'action sociale d'Electricilé de France 
et de Gaz de France; 

Vu l'arrêté du 29 mars 1955 fixant la lite des caisses mutuelles 
complémentaires et d'action sociale des entreprises exclues de la 
nationalisation, 





Arrétent: 

Article unique. — La liste des entreprises exclues de la nationalisa- 
tion au sein desquelles il pourra êlre constitué une caisse mutuelle 
complémentaire et d'action sociale en application de l'article 23 

$ ») du statut national du personnel dès industries électriques et 
gazières, liste fixée par l'arrêté du 29 mars 1955, est complétée comane 


suit : 
Société coopérative d'électricité de Saint-Martin-de-Londres, 


Fait à Paris, le 25 avril 1955. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ANDRÉ MORICE. 


Le ministre du travail et de la sécurilé sociale, 
PAUL BACONX, 
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Montant des redevances destinées à alimenter le fonds de soutien 
aux hydrocarbures ou asSirailés. 


a — 


Le rninistre des finances et des affaires 4co 
de l'industrie et du commerce et le seérélaire 
el aux affaires économiques, 


nomiques, le ministre 
» d'Elat aux tinances 

Vu l'article 18 de la loi no 50-5% du 27 mai 1950, remplacé par 
l'article 19 de la loi n° 51-592 du 2% mai 1951 et complété par l'ar- 
ticle 2 de la loi n° 51-1208 du 21 décembre 1951, par l'article 20 de 
la loi n° 55-75 du 6 février 1%3 et par l'article 3 de la loi n° 55-1519 
du 31 décembre 193; 

Vu le décret no 50-723 du 2? juin 1950 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour l'application de l’article 1$ de la loi n° 50-586 
du 27 mai 1950 relatif au fonds de soulien aux hydrocarbures ou 
assimilés ; 

Vu les érrêtés des % septembre 190, 91 décembre 1950, 20 mars 
4951, 27 avril 1923, 2 octobre 1953 et 28 avril 1954 fixant et modi- 
fiant les montants des redevances destinées à aiimenter le fonds de 
soutien aux hydrocarbures ou assimilés; 

Après avis conforme de la commission des finances de l’Assemblée 
nationale et avis de la commission des finances du Conseil de la 
République, 


Arrêtent : 

art. ter, — Les montants des redevanres destinées à alimenter le 
fonds de soutien aux hydrocarbures ou a:similés sont maintenus aux 
taux fixés par l’artic'e ter de l'arrôté du 3 octobre 1953 pendant la 
période du 90 avril 1955 au 50 avril 1956. 

Art. 2 — Les hydrocarbures exonérés des taxes intérieures de 
consommation en application des articles 165, 139, 190 et 195 du 
code des douanes, bénéficient de l'exonération des redevances vistes 
à l'article 1er ci-dessus, 

Art. 3. — A compter du 39 avril 196, les dispositions des arrêtés 
des % septembre 195% et 51 mars 1451 seront remises en vigueur, 

Art. 4. — Le directeur général des douanes et droits indirects, le 
directeur du Trésor, le directeur des carburants et le directeur géné- 
ral des prix et des enquêtes économiques sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'application du présent arrèté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République françaiee. 


Fait à Paris, le 29 uvril 1955, 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ANDRÉ MORICE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE LESSE, 
Le secrétaire d'Etat aur finances 
et aux affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
OLAF LECARVENTIER, 





+ ® &- 


Renouvellement du comité consultatif de l’utilisation de l'énergie. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la loi du 10 mars 1948 sur l’utilisation de l'énergie; 

Vu le décret no 48-877 du 27 mai 1918, instiluant au ministère de 
l'industrie et du commerce un comité consultatif de l'utilisation 
de l'énergie, modifié par les décrets n° 49-232 du 21 février 1949, 
ne 49-311 du 14 mars 1949 et no 51-1279 du 8 novembre 1%1, et 
notamment l'article 4 du décret ne 48-877 du 27 mai 198, 
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re Pet n 
Arrûte : 
art, fer, — Sont nommés membres du comité consultatif de l'utill- 
sation de l'énergie 
A titre de membres de l'A mbl!e I \'e, 


A titre de membre du Conseil de la République, 


A titre d'ingénieurs généraux des mines, 
MM. Schneider, Dauvergne. 


A titre d'inspecteur g‘néral des ponts et chaussées, 
M Crescent 


A titre de comrmnissaire général à la normalisi 


M. Salmon, ingénieur général, 


A titre de représentants des producteurs d'énergie. 
M. Lremond, contrôleur général à la direction générale A'Electricité 
de France, 
M. Couture, directeur général des services économiques des Char- 
bonnages de France. 
M. Kubhn de Chizeile, directeur de l'exploitation à Gaz de France, 
M. Orsal, délégué général de l'union des chambres syndicales do 


t ‘:1 PA" 1 


A titre de représentants des utilisateurs d'énergie 


Aron, Compere, Dugas, Lafond, Majorelle, 


résentants des constructeurs d'a 
de production et d'utilisation d'énergie, 


MM. Anxionnaz, Clerget, Louis, Noirot, Soulary, 


A titre de représentants des techniciens 
de l'utilisation de l'énergie. 
M. Varlet, inspecteur général des ponts et chaussées, 
M. Cassan, ingénieur conseil, professeur à l'école centrale des 
arts et manufactures, 
M. Marlin (Roger), ingénieur de l'école centrale des arts el mare 
fai lures, 
M. Taix, ingénieur en chef de l'association des propriélaires d'ape 
pareils à vapeur et électriques du Sud-Ouest, 
M. Chamayou, ingénieur en chef du service de 


t 


de la Société nationale des chemins de fer français, 


A titre d'ingénieurs en chef des corps de l'Etat, assumant r e 
tivement les fonctions de secréluire général el de eecrclaire 
général adjoint, 

M. Pessayre, ingénieur en chef des mines, 

M. Proust, ingénieur en chef des mines, 

Art, 2 — Sont nommés vice-présidents du comité consultatif 49 
l'utilisation de l'énergie : 

MM. Varlet, Couture. 

Art. 3. — Les présentes nominations prennent effet du fer février 

190. 

Fait à Paris, le 10 mars 1955. 
ANDIRÉ MONRICE, 





++ 


Commission paritaire nationale de discipline et de concitiation 
des exploitations minières et assimilées, 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la loi du 14 février 1946 relative au personnel des exploitations 
minières et assimilées; 

Vu le décret n° 46-1433 du 1% juin 19%6, ensemble les textes qui 
l'ont complété où modifié, relatif au statut du personnel des exploi- 
lations minières et assimilées: 

Vu d'arrêté du 17 juillet 1946, modifié gar l'arrêté du 91 août 1951, 
fixant la composition de la commission paritaire nationale de di-ci- 
pline et de concilialion des expioilations minieres et assimile 

Vu lés arrêtés des 21 août 1951, 28 mars 195% et 27 mars 1954 
ayant porté nomination des membres de la commission paritaire 
nationale de discipline et de conciliation des exploitations miméreg 
et assimilées, 


Arrête: 
rt. fer, — Sont nommés membres de la commission parilaira 
nationale de discipline et de conciliation des exploitalions miniica 
et assimilées: 
A titre de représentants du personnel. 
Membres UÜtulaires, 


MM. Seine (Jean), représentant des ouvriers (C, G. T.), 

slella (lean), représentant des ouvriers (C. G .T.), 

Roger (Emile), représentant des ouvriers (GC. G, T.). 
(Supplément. — Fin.) 
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MM. X (Mu renr'sentant des cuvriers (C. G. T.). 

Augart! (Armdre reurésenliant des ouvrwrs (©, G@., T.-F., 0.). 

Sezsmanski (Fimo représentant des emoloyés (C. F. T. C.). 

Jeanu Eto iurd re] n'ant des techniiens et agents de 
ua { { & T.-1 {) 

Bra \ renré<entant des techniciens #t agents de mal 
li { FE À 

Da Lage, représt des ingénieurs (GC. G. C.), 

Membre l piéants, 
MM. Six ‘Penn représentant des ouvriers (C. G. T.), 

Roef (Fau represenlant des ouvriers (C, G. T.), 

Mavor (Lon:s), représentant Ges omvrers (0, 6. T1, 

Lam (Francs représentant des ouvriers (EC. G. T.\. 

Maurel (Charest, reorésentant des ouvriers (0. @. T.+F. 0.). 

{: \fredi, représentant des employés (CO, EF, T, C.). 

Poutle: Alim: représentant des techniciens et agents ce 
mattrise 0, GG, T.#F, 0 

Alwm (lémy), reprécentant des techniciens et agents de 
maitrise (©. F, T. C.) 

Ragnn, reurésentant des ingémieurs (C. G. C.), 


A titre de représentants des Charbonnages de France, 


Membres titulaires, 
Charhonnages de Franre, 


1 


AIN Maosetthac, directeur général des 


Sicuwrl, directeur génural des howil'ères du bussin du Nord, 
l'as de 

Lu urmeaux, directeur général des houilières du bassin de Lor- 
purtee 

Vidal, directeur gémtral des houillères du bassin de Rlanzy. 

Dumav. directeur général des services techniques el sociaux 
Ü , Charhonnazt de D! 


Membres suppéants. 


MM. Belin, directeur adjoint au directeur général des services fech- 
miles et soclaux des Charbonnages de brrance 
Guigon, directeur général adjoint des houilères du bassin du 


No et du Pas-de-Calais, 
Comooron, directeur général aftjoint des houillères du bassin de 


Lorruiru 
Morel, du c'eur général des houil'ères du hassin des Cévennes. 


Chupus, chef du sermice juridique des Charbonnages de France. 
A titre de représentents des exploitants de mine de fer. 


Membres titulaires. 


. directeur des mines de Lorraine-Escaut, à 
Mont Suint-Marin (Meurthe «æi-Moselle. 

Puschal (René, directeur géméral des usines et mines de la 
sucitté de Wendel, à Mayange (Moselle), 


MM. Guinard (lien 


Membre 


uppléants. 


MM. Pajot (Guvi, sccrélaire général de la Chambre syndirale des 
mines de ler de Franc: 
Cusset (Francis), secrétaire général adjoint de la chambre syn- 


dicale des mmiues de fer de France. 


représentants des erploitants des mnes de polasse 


A titre d 
echerches d'hydrocarbures, 


et des erpluit lions de 
Membre titulaire, 
1. Tarthx wésident de la chambre syndicale de Va recherche 
} ù 
et de la production du pétrole et du gaz naturel. 
Membre suppléant. 
M. Vuillemin (Tlenrv), ingénieur en chef, chef du service du 
persunnel ouvrir aux mines domanjales de polasse d'Alsare 
à Mulhouse, 
A titre de représentants des œutres vrimes, des carrières 
de baurite et d'urdoises, 
Membre titulaire, 
M. le Mret, président ‘de l'union syndicale des mines mélalliques 
métropolitaines, 
Membre suppléant, 
errin (Vietor), adjoint au direeleur de la divisio mie, 
M. Pr (Victor) i t d ! de Ja à n Cl . 
mines de la Compagnie Péchiney. 


art, 2, — Le directeur des mines et de Ja sidérurgie est chargé 
de l'exécution du présent arrèlé, qui sera publié, au Journal officiel 
de la République française, 

Fait à Paris, le 25 ævril 19535. 
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ANDRÉ MOMICE. 








INFORMATION 


Fitribution de biens de presse à titre de dalion en payement. 


Le ruinistre de l'industrie et du commerce, 

Vu la loi n° 46-90 du 41 mai 196 portant transfert et dévolution 
de biens et d'éléments d'actif d'entreprises de presse el d ilor- 
malien ; 

Vu de décret ne 46-2694 du 2% novembre 49%6 et l'arrêté du 
45 janvier 19%47 faisant dpplication des dispositions de la lui susvisce 
à la suciété l'Eclairenr de Nice et du Sud-Est; 

Vu la lui ne h1-782 du 2 août 1954 moditiant certaines dispositions 
de la loi n° 46-991 du 11 rmai 1%46 précitée, nelamment ses arucles 13 
et 2i; 

Ensemble le décret n° 51-857 du 1er septembre 1954 portant règle- 
ment d'administration pour l'application de ladite loi; 

Vu la demande adressée, le 2 novembre 1%%, par M. Camille 
Capatti, au nom des liquidateurs de la société l'Eclaireur de Nice 
au président directeur général de la Société nationale des entreprises 
de presse; 

vu les décisions n° 9-96 du 24 novembre 1954, n° 122 N du 19 jan- 
vier 1955, no 13 N du 12 janvier 4955 de la commission nalionale 
de répartilion des biens de presse; 

Vu l'avis émis par la commission nationale de répartition des 
biens de presse en sa séance du 25 mars 4955; 

Vu l'avis du président directeur général de la Société nationale 
des entreprises de presse en date du 23 mars 195; 

Vu le décret ne 55-282 du 4 mars 1955 portant délégation d'attri- 
bution au ministre de l'industrie el du commerce, 


Arrète : 

Art. %er, — Les biens et éléments d'actif ci-après désignés, qui 
ont été transférés à l'Etat par décret du 26 novembre 1M6 et 
dévolus à la société natuonale des entreprises de presse par arrêté 
du 42 janvier 1947, seront remis à titre de dation en payement à 
la société l'Eclaireur de Nice et du Sud-Est dont le siège social est 
à Nice (Alpes-Maritimes), 27, 29 æt 31, avenue de la Victoire : 

4 Une pee rurale composée de deux parties sises sur Île 
territoire de ja commune de Suint-Laurent-du-Var, au quartier de 
Puget ou la Thuillière, avec maison d'habitation, et au quartier des 
——{ le tout dénommé Les Pugets, d'une superficie de 42.040 mètres 
2 Le droit au bail de locaux sis à Nice, avenue Saint-Joseph, à 
usage d'entrepôts : 

3° Le droit au bail d'un terrain de sport, vélodrome, sis à Nice, 
quai Pasteur; 

4° Le droit au bail d'un local sis à Monaco (Principauté de), ?, ave- 
nue de la Gare; 

» 358 actions nominatives de la société Imprimerie de l'Eclairenr 
de Nice, société anonyme au capital de 700.000 F, dont le sege social 
est à Nice, 29, avenue de la Victoire; 

6° Le maiériel, le mobilier et tous autres éléments d’actif flzurant 
aux inventaires de prise de possession par la Société natiouale des 
entreprises de pres-e dressés les 19 février et 5 novembre 1917 
par Me Raymond Herment, notaire à Nice, et gérés per la Sociéié 
Rationale des entreprises de presse à ln date de publication @u 
présent arrêté, à l'exception des biens visés par le plan de répar 
tion et de ceux visés à l'article 3 ci-après. 

Art. 2. — La restitution des biens visés à l'article ter ci-dessus 
sera faite par la Société nationale des entreprises de presse ou 
bénéficiaire du présent arrété, dans les conditions fixées par règle- 
ment d'administration publique. 

Art. 5. — Les fonds en caisses et en banque, les valeurs mubi- 
lières, à l'exception de celles désignées au 3% de l'article 4# ci- 
dessus, les titres et participations, créances et caulionnements 
divers, tels qu'ils figurent aux inventaires visés à l'article {+ pré- 
cité, feront l'objet d'un arrèlé ullériewr. 

Art, 4. — Le présent arrêté sera publié au Journal of/iciel de la 
République française. 

Fait à Paris, le ?2S avril 1955. 
ANDRÉ MORICE. 


| 
MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Décret du 77 avril 1955 portant déclaration d'utilité publique des 
‘alimentation on eau potable de la commune de Comus 





Par décret en date du 27 avril 195, sont déclarés d'utilité publi. 
que les travaux d'alimentation en eau potable de la commune de 
Comus (Aude) tels qu'ils figurent au plan annexé au présent 
décret. 

La commune de Comus est autorisée à dériver une partie des 
eaux de la source dite source Vacquié, située sur la parcelle n° 314 
du cadastre de la commune de Montaillou (Ariège). 

La commune de Comus devra laisser toule œutre collectivité, dû- 
ment autorisée par décret ou arrêté préfectoral, utiliser les ouvrages 
visés par le présent décret en vue de la dérivation à son profit 
de tout ou partie des eaux surabondantes. Cette dernière collec- 
tivité devra prendre à sa charge fous les frais d'installation de ses 
uronres ouvrages. sans préjudice de sa participation à l'umortisse- 
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ment des ouvrages empruntés où aux dépenses de première instal- 
lation. L'amorlissement de l'ouvrage courra à compter de la date 
d'utilisation de l'ouvrage. 

Le volume à prélever par gravité par la commune de Comus ne 
pourra excéder 9%6 cenlièmes de litre par seconde. 

Les dispositions prévues pour que les prescriptions de l'alinéa 
ci-dessus soient régulièrement observées, ainsi que les appareils 
de contrôle nécessaires devront êlre souris, par la commune de 
coumus, à l'agrément des ingénieurs du service du génie rural. 

Conformément à l'engagement pris par le conseil municipal dans 
ea séance du 20 septembre 195%, la commune de Comus devra 
indemmniser les usiniers, irrigants et autres usagers des eaux de 
tuus les dommages qu'ils pourront prouver leur avoir élé causés 
par la dérivation des eaux. 

Il sera établi autour des ouvrages de captage un périmètre de 
protection ayant 0 mètres carrés de superficie et affectant la 
furme d'un carré centré sur l'émergence de la source, 

bes bornes seront placées aux points principaux du périmètre 
ci-dessus déterminé: le bornage aura lieu à la diligence et aux 
frais de la commune de Comus par les soins des ingénieurs du 
service du génie rural qui dresseront un procès verbal de l'opé 
ration. 

A l'intérieur de ce périmètre le terrain sera soigneusement régalé 
en supprimant les creux qu'il comporte; il sera interdit de prali- 
quer toute cullure sur ce terrain et d'y épandre des engrais. 

Le maire de Comus, agissant au nom de la commune, est auto- 
risé à acquérir soit à l'amiable, soit par voie d'expropriation, en 
vertu des décrets des 8 août et 30 octobre 19355 les terrains néces- 
saires à la réalisation du projet. 

La présente déclaration d'utilité publique sera considérée comme 
nulle et non avenue si les expropriations à effecluer pour lexécur 
tion des travaux ne sont pas accomplies dans le délai de trois ans 
à compter de ce jour. 
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Décret du 27 avril 1955 approuvant des élections 
à l'académie d'agriculture de France. 


Par décret en date du 27 avril 1955, sont approuvées les élec- 
tions suivantes à l'académie d'agriculture de France : 

De M. Buchet, en qualité de membre non résidant; 

he M. André Dubois, en qualité de membre titulaire, dans la 
section de sylviculture ; 

be M. Chombart de Lauwe, en qualité de membre titulaire, dans 
la section hors cadre. 





+0 + 


Contingentement des semouleries. 


Le ministre de l’agriculture et le ministre de l'intérieur, 

Vu le décret-loi du 17 juin 1938, modifié et complété par la loi 
du 11 août 1951, relatif au contingentement et à l'organisation pro- 
fessionnelle de l'industrie semoulière ; 

Vu l'arrêté du 7 novembre 1941 relatif an contingentement des 
semouleries modifié et complété par les arrètés des 921 février 1952, 
11 octobre 1453 et 23 octobre 1954; 

Vu les propositions du comité professionnel de la semoulerie, 


Arrélent: 


Art, fer, — L'arrêté du 2 octobre 1954 est abrogé. 

Art. 2. — Les dispositions du quatrième alinéa de l'article 5 de 
l'arrêté du 1% octobre 1953 sont abrogées et remplacées par le texte 
ciaprès : 

« La répartition du contingent de compensation devra intervenir 
dans les vingt mois suivant la publication de larrèlé du 19 octobre 
12% relatif au contingentement des semouleries, 

« Passé ce délai, la partie du contingent de compensation qui 
n'aura pas fait l'objet d'attribution sera annulée ». 

Art. 3. — Le présent arrêté est applicable à l'Algérie. 

Art, 4 — Le directeur général de l'office national interprofession- 
nel des céréales et je conseiller d'Etat, président du comité profes- 
sionnel de la semoulerie, sont chargés, chacun en ce qui 'e 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 13 avril 1955. 


Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre el par délégation: 
Le directeur de cabinet, 
HENRI FAUGÈRE. 
Le ministre de l'intérieur. 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur adjnint de cabinet, 
ABEL TIOMAS. 
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Eaux et forêts. 


Par arrêté en date du 21 avril 1955, Mme Cocchi (Clotilde), aide- 
commis de l'administration des eaux et forêts à Moutiers (Savoie,, 
bureaux de l'inspection des aux et forèts, est affectée, en la 
même qualité, sur sa demande, à Chambéry (Savoie bureaux de 
l'inspection de reslauralion des terrains en montagne, poste vacant, 


— +. 





Par arrêté en date du 21 avril 4955, Mlle Leroy (Marie), employée 
de bureau dactylographe de l'administration dés eaux et forûts à 
Tours (Indre-et-Loire), bureaux de l'inspection des eaux et forèls, 
est affectée, en la même qualilé, sur sa demande, à Toulon (Var), 
bureaux de l'inspection des eaux et foréts, poste vacant, 


6 &—-— — 





Par arrêté en date du 21 avril 1955, M. Larrezet (Simone), sténo- 
dactylographe de l'administration des eaux et forèts à Mont-de- 
Marsan (Landes), bureaux de l'inspection spécialisée des eanx et 
forèts, est affectée, en la mème qualité, sur sa demande, à Mont- 
de-Marsan (Landes), bureaux de l'inspection des eaux et forêts 
(domaine soumis), poste vacant. 


$ & &- 





Cénie rural, 





Par arrêté du % mars 19455, la date de mise À la retraite de 
M. :ægarcon (üabriel), ingénieur principal du génie rural, est avanu- 
cée du 1% juillet 1% au 1° avril 1155. 


2 6—— 


Par arrôté du 19 avril 1955, la date de réintégration dans le cadre 
métropolitain du génie rural de M. Arnaud, ingénieur adjoint des 
travaux ruraux, en service délaché au Maroc, à élé reportée du 
{er inars 1% au 6 mai 1955. 





++ 


Haras nationaux. 


Par arreif en date du 9 avril 1955, les agents des haras dont 
les noms suivent ont été reclassés dans les conditions ci-dessous, 
compte tenu des majorations d'ancienneté pour services militaires 
auxquelles ils pouvaient prétendre : 


Haras D'AXGEnS 
Gardes. 


Au & échelon. 


MM. Le Guyader (Alain), à compler du 4 août 195, 
Talineau (Raymond), à compter du 6 août 1%2, 
Meunier (Roger), à compter du 8 août 1953. 
Terrier (Edouard), à compter du % septembre 193, 
Marie (René), à compler du 6 février 1954. 
Leboulanger (Louis), à compter du 4 août 1954. 
Bodinier (Firmin), à compter du 25 novembre 194, 


Au 7e échelon, 


M. Leroux (Basile), à compter du 13 novembre 193, 


Hans D'ANNRCY 
Gardes. 
Au 3e re he!lon. 
M. Vanlierde (Eugène), à compter du 4 août 194, 
I 


Au 5° échelon. 


. 


MM. Bourva (Yves), à compter du 7 novembre 1952, 
Chappaz (André), à compter du 12 juin 195%. 

Bœuf (Christian), à compter du 6 août 1%. 
Au G échelon. 

MM. Lombard (Charies), à compter du 21 juillet 1952. 
Pourraz (André), à compter du 21 juillet 1952. 
Servigne (Jean-Bapliste), à compter du 21 juillet 1%2. 
Diacquenod (Gaston), à compter du 3 avril 1%:4. 
Beauquis (Albert), à compter du 4 avril 19%. 

Au 7° échelon, 

MM. Lombard (Charles), à compter du 24 février 1954. 
Servigne (Jean-Baptiste), à compter du % août 1%. 
Pourraz (Ren&), à compter du 4 seplembre 1%». 
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Gardes. 
Au échelon. 
luux ‘Jenny, à mater du 9 juillet 1952, 
lo ” noter du 9 octobre 19053. 
lu ! le i fi ler lu 2» avril 1051. 
au & échelon, 
radir \ndré à compter du ?1 juil'et 195% 
Mare \rsène), à compiler du 21 juillet 157, 
ut (hernand!', à compter du 21 juillet 1952, 
Tectutte (Lucien), à comter du ?1 juillet RL 
de <ainte Maresvitle (René), à compter du 12 février 1953 
de Sante Maresvi'le Jose \ compter du août 19, 
[ net Clean, à compter du à acût 1051, 
LR jen \ noter du 25 novembre 1957 
{ main (MN ha] \ compter du h février 1058, 
Cet (Frédéric, à compter du 29 octobre 156, 
Au 7e échelon 

MM. Leraut! rien), à compter du 27 février 1953, 
Laville \rinand), à compter du 9 août 1953 
Il Lt (Pre nd), à compter du 23 août 193. 
Fradin (André), à comp'er du 24 janvier 1961. 
Lambert (Gustave), à compter du # février 1958, 
Target (Honoré), À compler du 92 mars 1951. 
Latmare (Arsène), à compter du 23 août 19% 

Janas DE LAMBALLE 
Gardes. 
Au de échelon. 

MM. Coum (Francois), À compler du 21 juillet 1952, 
Rolland (Francois), à compter du 21 juillet 1962. 
Lanoe (Marie Ange), à compter du 9 novembre 1952, 
Rouault (Roger), à compler du fer août 1953, 

( uit Ernest}, à compter du 16 mai 1954. 
Au 7% échelon. 
Laour (Francois), à compter du 29 août 1952, 


Lourn (François), à compiler du 6 mai 19534, 
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Gardes. 
Au 3% échelon, 
Carnelot (Marcel), à compter du 8 juin 1954. 
Au % échelon 
Costes des Combes (Léopold), à compter du 4 février 1953. 
Girud (Jean), à cumpier du 4 février 1554. 
Au & échel 
. Besancon (Julien), à compter du 16 août 1952, 
Mairet (Henri, à compter du 4 flévricr 1%, 
Hoy (Aubert), à compiler 4 février 19% 
Mulenet (Fernarnl à mnolter du 28 octobre 1953, 
bre Fra l \ Conplur au = ivembre 1003, 
Faivre (Marcel), à compter du 4 février 1954, 
Jlanas DE ELOIS 
Garde 
\u che :on 
LE val (HE | À ipler du mars 1953 
114 DE CEUNY 
‘ res 
Au à hc'on 
Chadal (René), à compter du 28 mars 1953. 
au Ge échelon, 
Jiulat (Maurice), à compter du 241 juillet 1952 
[LE | \bert,, à compler du 4 février 1954. 
Au 7° échelon, 
Jio'at (Mawrive), à compter du 20 août 1958. 
Minas pe COMMÈCSE 
LBrigadicr 
A le échelon 
Pujolle Albert), à compter du 13 nevembre 1954, 
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instruction relative à l'emploi de la trémie conique de 50 litres 
en vue de la détermination du poids à l'hectolitre des céréales. 


Œ——————— 


Con'‘ormément aux décrets annuels fixant le prix et les modalités 
de payement, de stockage et de rétrocession céréales pour 
chaque compagne, le poids à l'hectolitre des céréales est délerminé 
à l'aide de la trémie conique de 5% litres. 

L'emploi de la trémie n'ayant fait l'objet, jusqu'à présent, 
d'aucune réglementation officielle, de nombreux liliges sont survenus 
lors de la détermination du poids à l'hectolitre, lant sur le marché 
intérieur qu'à l’occasion des opérations d'imporlation et d'exporta 
tion des céréa'es. 

bans le but de mettre un terme aux difficultés de l'espèce, il ect 
apparu opportun de fixer, d'une manière délinitive, le mode d'ulili- 
salion de l'appareil. 

Les normes du demi-hec'olitre seront établies par le service des 
instruments de mesure, le demi-hectolitre à utiliser étant obligi- 
toirement une mesure métla'lique légale munie d'une potence, Les 
normes de la trémie proprement dile seront arrêtées en liaison 
avec l'Association francaise de normaiisation. 

En ce qui concerne le mode d'emploi de la trémie, le comité 
permanent de l'oifice naïlonal interprofessionnel des céréales a, 
au cours de sa séance du 90 juin 19%, adop'é le règlement qui est 
en annexe et qui esl, désormais, le seul mode légal de détermi- 
nation du poids à l'hectolitre des céréales, 

Fait à Paris, le 16 avril 193, 


ües 


Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation! 
Le directeur du cabinet, 
HENRI FAUGÈRE, 
l'industrie et du commerce, 
le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
RENÈ TERRE. 


Le mimistre de 


Pour 





ANNEXE 





RÈGLEMENT SUR L'EMPLOI DE LA TNÉMIE CONIQUE D& 50 LITRES 
EN VLE LE LA DÉIEMMIXATION DU POIDS A L HECIOLITRE DES CÉRÉALES 





L — Emplissage de la trémie. 


Puser la mesure sur un plan horizontal stable préservé de toute 
vibration et la surmonter de la trémie, La trappe étant fermée et 
le rouleau araseur poussé à fond de course contre le support de 
la trémie, empiir cette trémie avec le grain dont on veut connaitre 
le poids, abattre le trop-plein avec une règle et ouvrir la trappe 
entièrement et d'un coup sec. Le grain tombe dans le demi- 
hectolitre, en y formant le comb'e. 


Il, — Arasement el pesée de la mesure. 


Aussitôt après la fa du jet et sans fermer la trappe, araser la 
mesure, 

Eviler, dans cette dernièie opération, qu'il y ait un temps d'arrêt 
el, à cet effet, procéder comme il suit: 

Avec la main gauche (droite, si l'opérateur est gaucher) on amène 
le rouleau doucement jusqu'au milieu, où se trouve un des mon- 
tants de l'armature, puis on le saisit de la main droile (ou gauche) 
pour jui faire terminer son évolution. 

\u cas exceplionnel où le comble du dermni-hectolitre viendrait 
obturer l'orill'e avant é‘oulement comp'et du grain contenu dans 
la trémie, on passerait le plus rapidement possible une tige minre 
et cylindrique (un crayon par exemple) horizontalement au ras de 
l'orillce jusqu'à degagement complet; on araserait ensuile. 

Une fois la mesure arasce, on retire la trémie el on pèse le grain 
immédiatement avec le demi-hectolitre, dont la tare est déduile. 

On double le résuilat. 

HI — Conditions générales. 

Les chocs seront évil4s avec un soin extrème. Seul, l'opérateur 
devra être à côté de la trémie; toutes les opérations serunt faites par 
lui; l'ouverture de la trippe ne devra se faire que lursqu’il sera 
en bonne position rour effectuer l'arasement, Si un heurt quelconque 
se, produit entre l'ouverture de la trappe et la fin de l'arasement, 
l'essai sera annulé. 

En aucun cas le blé venant de servir pour une mesure ne devra 
te utilisé pour une autre mesure. 

ll est rappek que, conformément aux décrets anhuels fixant le 
prix et les modalités de payement, de slockage et de rélrocession 
des céréales pour chaque campagne, le poids à l'hectolitre des 
céréales est déterminé à l'aide de la trémie conique de 3% litres. 

L'utilisation d'apparei!s volumètres continus ne pourra se faire 
que par l'emploi d'instruments domt le modèle sera approuvé par 
le service des instruments de mesure, 

—+0. 
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MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


— —————— 


Décret n° 55-458 du 26 avril 1955 modifiant le décret n° 53-1183 
du 39 novembre 1953 relatif au régime d'assurance vieillesse 
complémentaire des huissiers et huissiers greffiers. 


— —— 


Le président du conse.l des ministres, 

Sur le rapport du mibistre du travail et de la sécurité sociale, 
du ministre des finances et des aflaires économiques, et au 
secrétaire d'Elat aux finances el aux affaires économiques, 

Vu la loi n° 48-101 du 17 janvier 1948 insCtuant une allocation 
de vieillesse pour les personnes non salariées, et notamment 
l'arlucle 14, premier alinea ; 

Vu le décret n° 48-1179 du 19 juillet 1948 modifié, portent 
reglement d'administration publique relatif au régumè provi- 
soire de l’organisation autonome de l'assurance vieillesse des 
professions libérales, notamment l'article 7; 

Vu le décret n° 49-456 du 29 mars 1%49 portant règlement 
d'administration publique relatif au régime d'allocation vieil- 
lesse des travailleurs non salariés des professions hbérales, 
uotamment l'article 12; 

Vu Ja proposition du conseil d'administration de Ta raisse 
d'allocation vieillesse des officiers ministériels, des officiers 
publics et des compaguies judiciaires, 


Décrète : 

Art, fe, — Les deux premiers alinéas de l'articie 2 du décret 
n° 53-1183 du 30 noverabre 1953 sont modifiés comme suit: 

« An 2 — Chaque assujetti opte pour une des classes de 
cotisations E à VIE dont le montant est fixé par décret du minis- 
tre du travail et de la sécurité sociale et du ministre chargé 
du budget, à ro avis du comité de gestion de la caisse de 
retraite complémentaire des huissiers prévu à Flarticle 5 
cr-apres. 

« Le nombre des classes de cotisations peut être augmenté 
par le décret prévu ei-dessus pris sur l'avis du comité de ges- 
tion », 

(Le reste sans changement.) 

Art. 2. — Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
le ministre des finances et des affaires économiques et le secré- 
taire d'Elat aux finances et aux affaires économiques sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journat officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 26 avril 1955. 

EDCAR FAURE. 
Par le président du consei: des ministres: 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON, 
Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le secrélaire d'Etat aux finances 
et aur affairesséconomiques, 
GII BERT-JULES. 


—@608 — — — 








Décret n° 55-459 du 26 avril 1955 portant fixation de la cotisa- 
tion du régime d'assurance vieillesse complémentaire des 
huissiers et des huissiers greffiers pour l’année 1965. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale, 
du ministre des finances et des affaires économiques et du 
secrélaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 

Vu la loi n° 48-101 du 17 janvier 1948 instituant une allocation 
de vieillesse pour les personnes non galarites, notamment les 
articles 13 et 14: 

Vu le décret n° 53-4183 du 30 novembre 1953, modifié, relatif 
au régime d'assurance vieillesse complémentaire des huissiers 
et huissiers grefflers ; 

Vu la proposition du conseil d'administration de la caisse 
d'allocation vieillesse des officiers miuistéric!:, des officiers 
publics et des compagnies judiciaires, 





Décrète : 

Art. f, — A partir du 1% juillet 1954, le montant des rot'sae 
tions du régime d'assurance vieillesse complémentaire des 
huissiers et huissiers greftiers est fixé, pour chaque annte 
sociale, ainsi qu'il suit: 


EP PO DA EN ST ne 11 500 F. 
RP RP M 23.000 F, 
Classe HI RE A ER EP . HMOOUF, 
À PP ER NAONE 46.000 F, 
0 à APPRIS RE AE toi serve DIT 
Classe VI ....… PRE LENS REPRRESE A E LL 69.000 F, 
nt red taootesete its . #0,500 F, 
Art. 2, — Le ministre du travail et de la sécurité sociale, le 


ministre des finances et des affaires économiques et le secré- 
taire d'Etat aux tinances el aux affaires économiques sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 
Fait à Paris, le 26 avril 1955. 
EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le mantstre du travel ct Ce la sécurili sociale, 
FALL BALLON, 
Le ministre des [inances 
cl des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES. 





Décret n° 55-460 du 27 avril 1955 modifiant le décret n° 49-456 
du 30 mars 1949, modifié, portant règlement d'administration 
publique relatif au régime d'allocation vieillesse des travail- 
leurs non salariés des professions libérales. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du travail et de Ja sécurité soriale, 
du ministre des tinances el des affaires économiques et du 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 

Vu Ja loi n° 48-161 du 17 janvier 1948 modifite instituant 
une allocation de vieillesse pour les personnes non salariées, 
et notamment l'article 13, modifié par la loi n° 53-130S du 
st décembre 1953, article 40; 

Vu Le décret n° 49-456 du 90 mars 1949 portant réglement 
d'administration pubiique relatif au régime d'allocation vieil- 
lesse des travailleurs non salariés des professions libérales ; 

Vu l'avis du conseil d'administration de la caisse nationale 
d'allocation vieillesse des professions libérales, 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 
Art. 1e, — Il ect ajouté à l'article 13% du décret du 26 mars 
1949 susvisé, dont les dispositions actuelles formeront un para- 
graphe 1°, un second paragraphe rédigé comme suit: 

« Art, 13. — $ 2, — Le montant de Ja cotisation peut être 
fixé en tenant compte de l'importance de l'activité profe-sion- 
neile des assujetüs. NH peut également varier selon l'age des 
intéressés el selon le temps pendant lequel il ont exercé leur 
activité professionnelle », 


Art, 2. — Il est introduit entre les articles 16 et 17 du décret 
du 30 mars 1919 susvisé un article 16 bis rédigé comme suit: 
« Art. 16 bis. — Des exonérations de cotisations sont accor- 


dées aux assujettis dans les conditions prévues ci-après : 

« a) Le montant des revenus et des ressources profession- 
nelles de l'assujetti, déterminés ainsi qu'il est prévu sons b, 
ne doit pas excéder les chiflies fixés par les statuts de la 
sechion professionnelle dont il relève: 

« b) 1 est tenu compte des revenus et des 
toute nature de Fassujetti et de son conjoint, à l'exclusion des 
pensions de guerre et des allocations familiales ; 

« €) Lorsque l'exercwe de la profession débute en cours 
d'année, les chiffres prévus sous 4 sont réduits proportionnelle. 
ment au nombre de trimestres pendant lesquels l'activité pro- 
fessionneile n'a pas été exercée au cours de l'année considérée, 
sauf s'il en est décidé autrement par les statuts de la section 
professionnelle intéressée, 


ressource de 
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ee 
d) Toute demande à l'effet d'obtenir une exonération de 
coli-ation est adressée par lettre recommandée avec accusé 
de réception dans les trois mois suivant la date d'exigibilité 
de la cotisation annuelle ou de sa première fraction. 
« Les statuts de Ja section professionnelle intéressée déter- 
minent les pièces justificatives que doit produire le requérant ». 


D, LL dions transitoires 


Art, à - le demandes formées à l'effet d'obtenir une 
esxonctalion des cotisations afférentes aux années antérieures 
à la mise en \ignueur du pré-ent décret doivent être présentées 
par lettre recommandée, avec accusé de réception, dans un 
délui de six mois suivant la date de publication dudit décret, 

Les pivees prévues à larbele 16 bis, alinéa d, du décret du 
JU mars MY susvisé pourront être produites ultérieurement. 

art. 4 Le ministre du travail et de la sécurité sociale. 
Je ministre da finance et des affaires économiques et le 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de Fexécution du pré- 
jui ra pul lié à 1 Journal officiel de lu Re publique 


srl lecret 


fra hise, 


Fait à Far L le 27 avril 1055. 
EDGAR FAURE, 
Pur le président du conseil des ministres: 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
VPALL HACON, 
Le mil {ra de L finances et de * afJaires économiques, 
VIERHE PFLIMLIN, 
Le secrélaire d'Etat au: finances 
cl au affaires CCononmnques, 


CILHENT-JULE: 





App'ication du régime d'assurances sociales des étudiants 
à un établissement d'enseignement. 


’ 


Le minisire de l'éducation nationale et le ministre du travail et 
de la sécurité sociale, 

Vu la loi n° 48-1573 du 2% septembre 1918 étendant aux étudiants 
certaines dispositions de l'ordonnanre n° 45-219% du 19 octobre 19%:5 
fixant le régime des assurances sociales applicable aux assurés des 
prolessions non agricoles, et notamment l'article 2; 

Vu le décret ne 48-2006 du 4 décembre 1958 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de la loi ci-dessus; 

Vu l'uvis des associations d'étudiants, 


Arrelent: 


Art, fer, — Sont assujettis aux dispositions de la loi du 23 septem- 
bre 1948, portant extension aux étudiants de certaines dispositions du 
régune de sSécurilé sociale, les élèves de l'institut internalional 
d'études et de recherches diplomatiques, 51, rue de Varenne, 
Paris (5°), inscrits dans l'un des quatre séminaires suivants: diple- 
malique et politique, économique et financier, information et Nalions 
Unies, culturel et social, à l'exc'usion des élèves de l'année prépa- 
raloire, 

art. 2. — Rénéficient seuls de Va loi du 23 septembre 1948 les 
élèves ressortissants de l'Union française, des pays de protectorat on 
des Elats étrangers ayant passé à cet effet une convention diploma- 
tique avec la France, les réfugiés Nansen, admis au statut interna- 
tional de la convention de Genève du 28 octobre 1953 et les réfngiés 
provenant d'Allemagne ou d'Autriche bénéficiaires de la convention 
de Genève du 10 février 1958, 

Art. 9, — Le maitre des requêtes an conseil d'Etat, directeur géné- 
ral de la sécurité sociale au ininisière du travail et de la sécurité 
sociale, et le directeur général de l'enseignement supérieur au minis- 
tère de l'éducation nationale sont chargés, chacun en re qui Île 
concerne, de l'exécn'ion du présent arrêté, qui prendra effel à comp 
ter du 1 janvier 1955. 


Fait à Paris, le 15 avril 1955. 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
l'our le ministre et par délégalion; 


Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE, 


Le ministre de l'éducation nationale, 
l'our le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MATTEO CONNET. 
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Modèles de Cartes d'immatriculation, 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu l'ordonnance du 4 octobre 1945 portant organisation de la sécu 
rilé sociale, et notamment l'article 27; 

Vu l'ordonnance du 19 octobre 1945 fixant le régime des assurances 
sociales applicable aux assurés des professions non agricoles; 

Vu le décret du 29 décembre 1915 portant règlement d'administra- 
tion publique pour l'application de l'ordonnance du 19 octobre 19,5 
susvisée, notamment l'article fer: 

Vu l'arrêté du 11 janvier 1919 fixant certains modèles d'imprimés, 

Arrèle : 

art. fer, — Les modèles de cartes d'immatriculation S. 417% « 
S. 1307 annexés à l'arrêté du 11 janvier 1919 susvisé sont respecti- 
vement remplacés par les modèles $S, 1306 a et $S, 1907 a. 

Art. 2. — Le directeur général! de la sécurité sociale est chargé de 
l'exécution du présent arrélé, 

Fait à Paris, le 20 avril 1955. 

Pour le ministre et par délégalion:; 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE, 
+0 2-——— 
nn. d 








Approbation des statuts de sociétés mutualistes. 


DEPARTEMENT DE LA MARTINIQUE 





Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 25 avril 1%, ont élé approuvés les statuts de la société mulua- 
liste dite: La Muluelle ajoupa-bouillonaise, n° 101-107, à l'Ajoupa 


Bouillon, 
———# @ &- —— 


DÉPARTEMENT DE L'IRÉRAULT 


Par arrêlé du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 26 avril 1%5, ont été approuvés les statuts de la société mutua- 
liste dite: Mutuelle des donneurs de sang de l'arrondissement de 
Büziers, n° 35-905, à Béziers (Maison de la imulua.ité), 


+0. 





Dérarnremevr pu RHÔNE 





Par arrêté du ministre du travail et de la sécurilé sociale en date 
du 2% avril 195, ont eté approuvés les statuts de Ja sociélé mutua- 
liste d'entreprise dite: Société mutualiste d'entreprise des mines de 
Sain-Bel de la Compagnie de Saint-Gobain, ne 69-561, à Saint-Pierre- 


la-Palud. 
ce+- 





Fusion de sociétés mutualistes. 


DÉPARTEMENT DE LA CÔTE-D'OR 





Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 23 avril 195, a élé approuvée la fusion de la sociélé mutualiste 
dite: Caisse de réassurance de l'union des sociétés de serours 
muluels et de prévoyance de la Côte-d'Or, n° 21-322, à Dijon, avec 
l'union des sociétés mutnalistes dite: Union parlementale des 
sociétés mulualistes de la Côte-d'Or, ne 21-299, à Dijon. 


— © 2——— 


DÉPARTEMENT DU GERS 





Par arrété du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 23 avril 1955, a été approuvée la fusion de la société mutualiste 
dile: Société de secours mutuels des sapeurs-pempiers, n° 32-135, à 
Lecloure, avec la société mutualiste dite: Socitlé de secours muluels 
de l'union départementale des sapeurs-pompiers du Gers, n° 32-16?, 


à Auch. 
+ e + 





Dérantement pu Nord 





Par arrêlé du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 23 avril 1%%6, a élé approuvée la fusion de l'union de sociétés 
mulualistes dite: Fédération déparlementale des mutualités sco- 
laires laïques du Nord, ne 59-1557, à Lille, avec l'union de sociétés 
mutualistes dite: Uniun générale de la mulualité du Nord, ne 59-962, 

Lille. 
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Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 23 avril 195, a élé approuvée la fusion de la société mutualiste 
dite: La Philanthropique, n° 29-362, à Neuf-Berquin, avec la société 
mutualiste dite: Caisse chirurgicale mutualiste des sociétés et grou- 
rements des arrondissements de Dunkerque et Hazebrouck el de ia 
acgion du Nord, ne 59-2312, à Coudekerque-bHranche. 


—.. 


DÉPARTEMENTS DR L'ALLIER ET DE LA SEINE 





Par arrôté dun ministre du travail et de la 
du 26 avril 1955, a élé approuvée la fusion de 
dite: Société de secours mulueis des agents de 
ne 3-54, à Moulins, avec la société raulualiste d 
rule des P. T. T., n° 35-1419, à Paris. 


— — + 0e &-—— 


rité sociale en date 
la soveté 1nutualste 
s P. T. T. de l'Allier, 

ile: Mutuelle géné- 


4 
1! 


DÉPARTEMENT DE LA Donpoc\e 





Par arrêlé dn ministre du travail et de la sécurit£ sociale en date 
du ?6 avril 1955, a été approuvée la fusion de la société mutualiste 
dite: bes Travailleurs périgourdins, n° 25-162, à Périgueux, avec la 
société mutualiste dite: Les Ouvriers, n° 21i-1, à Périgueux. 


+ee-— 





Caisses de retraites et institutions de prévoyance. 





Por arrêté du 25 avril 1955, ont 614 approuvées les modifleations 
aux statuts de la Caisse interprofessionnelle des cadres de la den- 
ivile et de ia broderie, 12, rue Tailbout, Paris (%}), awtorisée à fonc- 
tionner dans les conditions prévues aux arlicles 43 à 58 du règle- 
eut d'administration publique du 8 juin 19:06 modifié. 


— —_+e +— ——— 


Par arrêté du 95 avril 1955, ont 618 approuvées les modifirations 
aux statuts de la Caisse de rvotraile et «te prévoyance des endres 
des inéliers d'art et de crémion, 12, rue Taitbout, Paris (%), anlo- 
liée à fonctionner dans les conditions prévues anx articles 43 à 58 
du règlement d'administration publique du 8 Juin 1916 modifié. 


06e ———— 


Par arrêté du 25 avril 1955, ont été approuvées les modifications 
aux statuts de la caisse de prévovance et de retraite des cadres du 
bois et de l’ameublement, 12, rue Taitbout, Paris (%), autorisée à 
fonctionner dans les conditions prévues aux articles #3 à 58 du 
reslement d'administralion publique du 8 juin 1916 modifié. 


-—— 6 2 — 


Par arrêté du 25 avril 1955, ont 6t4 approuvés les statuts modiflés 
de l'institution de prévoyance Jaeger, 2, rue Baudin, à Levallois 
eng à autorisée à fonctionner dans les conditions prévues aux arti- 
cles 435 à © du règlement d'administration pu ue 910 
pt 4 £ publique du 8 juin 196 


0-2 — 





Par arrêté du 25 avril 1955, ont été approuvés les statuts modi- 
fiés de la caisse de retraites des automobiles Talbot-Darracig, 33, quai 
du Général-Gallieni, Suresnes (Seine), autorisée à fonctionner dans 
les conditions prévues aux articles 43 à 58 du règlement d'adni- 
histration publique du 8 juin 1946 modifié. 

— > 8 $———— 

Par arrêté du 25 avril 195, ont été approuvées les modifications 
aux slaluts et au règlement intérieur de l'institution de prévoyance 
des ingénieurs, cadres et assimilés Anjou-Pasquier (L P. 1 U. A. 
A. P.), 15, rue Pasquier, Paris (8°), autorisée à fonctionner dans 


les conditions prévues aux articles 4} à 28 du règlement d'aduni- 
Listralion publique du 8 juin 1946 modifié, 


— tt 8-8—— 


Par arrêté du %5 avril 1955, ont 6t4 approuvées les modifications 
aux statuts de la caisse de retraites et de brévoyanre des cadres 
de la publicité, 27 bis, avenue de Villiers, Paris (17°), autorisée 
à fonctionner dans les conditions prévues aux articles 4% à 58 du 
règlement d'administration publique du 8 juin 1916 modifié. 


— 2 -$——— 


Par arrêté du 25 avril 1955, ont été approuvés les statuts modifiés 
e la caisse de retraites du personnel de la caisse d'épargne de 
Brive, +, Avenue Jean-laurès, à Brive (Lorrèze), autorisée à fonc- 
tonner dans les conditions prévues aux articles 43 à 58 du règle- 
InEul d'administration publique du 8 juin 19346 modifié. 


+e.— 











MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret du 27 avril 1955 portant création d'une chambre d'industris 
thermale dans la station hydrominôrale de Barboîan, commune de 
Cazaubon (Gers). 


— 
Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la santé publiq et de la population, 
Vu là loi du 24 septermbre 1919 et le décret du 4 mai 1920 portant 
règlement d'administration publique } r l'application de ladite lui, 
Vu la loi du 3 avril 1%? 
Vu l'arrêté du 7 décembre 1954 6 int en station hvdrominérals 
la fraction de la commune de Cazaubon (het déhonunee Barbotan; 


Le eunseil d'Etat (section sociale, ehlendu, 
Décrèle : 
Art. fer. — MN ect créé dans la station de Barboelan une chambre 
d'industrie thermale. 
Les professi ms intéressée 
dans cette chambre 


an développement de la station seront 


représentées uvant la rcparubuun sw\ante : 


Médecins et pharmaciens. ssssssssssssssssesssemeesssesessesesssss 2 
liôteliers et logeurs,,...... cs smossssssscsessee se cssssssese à 
Conunerçants SHSONMIETS, , ss sosssseseses PAPE TTIELILETILELLILLIT 1 
Représentants des établissements. ...,..sssssssssess vosesssmsssese 3 
Membres d'une associalion constiluce eu 1 du développement 

ONE DR ne side sauces sécosscvnessesscosstesenntoefsatntens 1 
Commercants sédentaires, .ssscssssssssososssssssessesse icdissenee) 
Transporteurs POULETS.. ss soso sesssessses 'U 

La liste électorale sera dressée le fr mars et revisée le 13 mars 
de chaque année, Par dérogation aux dis] ions précédentes, 1a 
première liste électorale ra établie dans de courant du mois qui 
suivra la publication du présent décret. 

Art. 2%, — Le ministre de la santé publique et de la population est 
chargé de l'exécution du pres décret, qui scra publié au Journal 
officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 27 avril 1955. PDGAN FAURE. 

Par le président du conseil des ministre 
Le ministre de la santé publique et de la population, 


DBEINARD LAFAY 


& & + 





Modification et complément à la liste des spécialités pharmaceutiques 
remboursables aux assurés sociaux, prévue à l'articie 624 du code 
de la santé publique, 





Le ministre du travail et de la sécurité sociale et le ministre de 14 
santé puldique et de la population, 
Vu l'ordonnance du 19 octobre 19155 fixant le rézime des assu- 


professions non agricoles, 


<équents, et nolarmment la 


rauces sociues applicable aux a-sures 
modiliée et complétée par les textes sub 
loi du 1S août 1958; 

Vu le code de la santé publique, et notamment les articles 6M 
el 60 : 

Vu le décret dn 12 avril 1952 complétant le décret du 29 décembre 
195 portant règlement d'administration publique pour l'application 
de l'ordonnance du #5 octobre 195% précitée : 

Vu l'urrêlé du 273 août 1%48 modifié par l'wrrôté du 6 mars 1964, 

! ’ 


fixant les conditions de fonctionnement de la commission prévue à 
irticle 15 bis de ladite ordonnanre : 
Ù 


Vu l'arrêté du 22 décembre 438, complété par les arrélés du 
19 février 1949, du 0 juin 1951 et du fer avril 1952, portant notnina- 
tion des membres de ladile comitmaission ; 


M août 1949 fixant la liste des médiraments spécia- 
heu par 


Vu l'orrété qu 
lisés remboursables aux assurés sociaux, 
l'arrété du 2 décembre 1951; 


INOUuWIC el ueviTiiul 


Sur proposition de la cormmi 1 su ,, 
Arrèlen! : 
rt. fer, — La liste des spécialités pharmaceutiques remboursables 
aux assurés Sociaux, prévue à l'artile 15 bis de l'ordonnance du 
1% octobre 1943 susvisé € nou fre { ompiétée aimsi jui ré ulte 


du tableau ci-annexé. 

Art. 2. — Le présent arrété et le tableau annexé seront publiés au 
Journal officiel de la Républ le fra 

Fait à Paris, le 22 avril 1955, 


la canté prblique et de la population, 


Le ministre de 
Pour le ministre et par délé 


Le chef du 


Jathon 
ervice central de la pharmacie, 
VAHLE 
Le ministre du travail et de la urité socinle 
Pour le ministre et par délégation 
Le directeur général de la sécurité so ie, 
JuUQUES DOULHI KT. 


nt 
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ANNEXE A L'ARRETE 


TABLE AI 


1 — MODIFICATIONS 


lo Modifications diverses (1 m°, form dosages). 








Au lieu de: Lire; 
A 
lol J Acthiol J. 
I pri | voi Comprimés 1.120, 
8 
ldhépatine, g &, BRoldhépatine au pentavit B, gra- 
| hulé. 
S, 113 R, comprimés à 25 mg}Voir Ermalone, comprimés à 
= | = M£ (20 
L 161 Lin le Jet tables à} Voir Erin one, Amp ules in je C- 
1 p. 100 t « | tables à 1 p. 100 (2/1 ec), 
C 
WT LIL n d lé ben-,Comprmés d'acide parasulfamide 
roique para-sulfam el d'ami et d'amidopyrine  Biostabilex 
dopyi comprimés, (sou Lu ice Sourcin), COoImpri- 
mes, 
i ex! Cl dra |! raleptine (ex -Lyso -Choc, dra- 
r ! ge R. qu le (20 € 
u l t 6, 12, 20 Curaline à la salicylamide, ca- 
chels { 22, i 
D 
ho rec! les (61D l concentré e rcctlale), 
ct 1 | ämpoules (6 el 1 
G 
ilamate de « m Lefrancq,yGlutamate de calcium Lefrancq, 
cranulé (40) g ou x) y | granul 120 on 260 £). 
utamata de calcium Lefrancq !|Glulamale de calcium Lefrancq 
1 phénobarl | inul 1x | ou phénobérbital, granulké (120 
1 0 | ou 360) 
tam de m Lefrancq |Glulamale de calcium Lefrancq 
au ullate « pl tri gra | au ulfate d'amphétlamine, Eru- 
nul lt) ou HU £} nulé (120 ou A) El. 
H 
Jéparine Del inge 5.000 U, I./cc | Héparine Evans, 5.000 U, L./ce, 
[lai injectable de 5 € flacon injectable de 3 €c (ex- 
[LE parine Delagrangs 
Jépar Delta ( 61 Héparine Evans 23000 U, I./ec, 
ce flacon |: lable de 5 € flacon injectabie de 5 €c (ex- 
Héparine Delagranzse) 
Hexanoestrol Laroche - Navarron, | Hlexanoestrol Laroche - Nayarron, 
comprimés à 1 mg et 5 mg dragées à 1 mg et 5 mg. 
JMexomédine, ampoules jnjecla- | Hexomédine transculanée, solu- 
bles, | tion, flacon de 45 cc. 


L 


Voir Lumbrioxvt faible, sirop et 
unbrioxvi normal, sir p. 
Lumbrioxyi, supposiloires 


Lumbrical F (fa ble) et N (nor 
mal, s'rop L 
Lumbrical, | : Voir 
(0). 


100 €). 
R. T. 


Nécal, granulé 
Voir Peyolsl 
(10). 


comprimés 


simple, gouttes Olisol mentholé, gouiles, 
éphédrince, £g hui-!Olrine éphédrinés faibie, gouttes 
huileuses nasales. 


Olisol 


Oirine uttes 





leu<es nasales 
Olrine normale, adultes, pom-|Oïrine éphédrinée normale, adul- 
made nasaie tes, gouttes huileuses nasales. 
p 
Poudre vermiluge Tédou ne 2,!Poudre vermifuge Tédou adultes 
poudre en sachets (6), et enfants de plus de 10 ans, 


poudre en sacuvls (0). 





Au lieu de: Lire: 


R 
Rosalax, pilules (20 et 60 pilules).| Voir Dédrocholax, dragées (30). 
S 


Salicedran, pommade. Salicédran, poudre révulsive. 





Solution Sschoumn, liquide, Solution Schoum concentrée, M- 
yuide. 
T 
Tracholéol, pominade, ]Tracholéol Ferlix, pommade. 
U 
Utersan, dragées. | Voir IHistofluine P, gouttes. 
z 
Zomo-Sthénel viltaminé ©, ampou-! Voir Protéo-Sthénol vitaminé C, 
les buvables de 10 cc (10). ampoules buvables de 10 c€& 
(10). 
2° Suppressions. 
—— ES) 





NI MER 
NOM ET FORME DE LA SPÉCIALITÉ 





d urdre 

129% | Bacitracine au chlorhydrate d'amyléine, comprimés, 
et 1:987 

11451 | Biocidan, tablettes, 

125:2 | Bioveinal P. solution (90 rc). 

12 | Hroncholactol gaïacoié, émulsion. 

15125 |. S, 113 R, ampoules injeétables 4 1 p. 100 (6/1 cc). 

713 | Cholopto-Mercuro, pommade. 

1822 | Crinhémol (adolescents et enfants) ampoules. 

1520 | Crinhémol (adulles) ampoules. 

1#1 | Crinhémol T, boites de 10 et 20 ampoules. 

3687 | Dermobel, pommade, 

jus | Dermofilim, liquide (voir Filmoderm, liquide). 
et 11555 

11554 | Dynamogéno!l à l'extrait de foie, ampoules buvables, 


066 


Dynaspirine, ca hets, 
M7 | Embryhormone, ampoules, 





10919 ! Filmoderm, ex-Dermofilm, liquide (20 ce ou 40 cc). 
et 11539 
15117 | Fortasept, pastilles (21), 
9071 | Gonacrine, pastilles, 
12529 | Gramicétine, tablettes (20). 
12155 | Gramicidine Sobio, dragées à 0,25 mg (20). 
6093 | Grinlax, pilules. 
84 | Hépabios, ampoules, 
17%6 | Hépanova, ampoules, 
12222 | Hépato-Splénol, ampoules buvables, 
10169 | Lactate de Calcium aux vitamines A et D Fournier, suppos, 
adultes et enfants. 
55% | Laclosérum Lavril, grande cure, liquide, 
5537 | Lactosérum Lavril, petite cure, liquide. 
5211 |Libérase, dragées (voir Mucilax, dragées). 
8:57 | Maxicaine, pastilles, 
11676 | Maxicaïne tyrothricine, pastilles. 
41 | Mucilax, dragées ex-Libérase, dragées. 
9:21 | Murine, collvre. 
2473 | Néo-Plasnol H, ampoules (2 ce et 5 ec). 
uw | Néosplénine, ampoules (2 ce). 
an | Nervocithine Tissot hépatisée, ampoules (6 & 12)). 
07%5 | Pansarcine vitamine Bi, B2 et PP, ampoules buvables 
(12 & 24). 
10076 | Pénicilline Bureau (3.000 U. IL), tablettes, 
91% | Pénicilline Diamant (2.000 U. L), pastilles. 
5s9t | Pénicilline Roussel, tablettes. 
11396 | Pénicilline Sarbach, poudre (200.000 U/g), flacon de 1 g. 
2:42 | Ricipoudres, cachels (GM et PM). 
et 24 
33:10 | Roquessine B, comprimés (0,10 g et 0,02 8). 
12978 | Soframycine, tablettes, 
512%? | Splénarmone, ampoules (12 et 24). 
et 10065 
4778 | Splénhépaline, ampoules, 
14%09 | splénogastrine, ampoules + pilules. 
13017 | Stalinon à la vilamine F, perles (50). 
5so1t [Tablettes pénicilline Roussel-Schenley (voir Péniciilline 
Roussel). 
8619 | Tyrothricine Hydrosol Sobio, tablettes, 
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Il. — ADDITIONS 
e—— — — 
NUMÉRO NUMÉRO 
Pc NOM ET FORME DE LA SPÉCIALITÉ NUMERO DU VISA NOM ET FORME DE LA SPÉCIALITÉ NUMERO DU VISA 
re. d ordre, 
A D 
45342 | Acétate d'Ifydrocortisone Byla, 123 mg, 11:26 | Dedip, comprimés dragéinés............ 15315-16996. 
suspension injectable flacon de 3 ceci. | 128-16839, 11121 Dbédrocholax [ex-Rosalax), dragées (40), | 967-689. 
43379 | Actinomveine C Spécia, poudre injec- 1152 | bermo-Sulfuryl, pommade.........,..., 10337-16910, 
table (10 flacons à 200 ug)............ | 280.16428, 1:31 Dexamphétari e glulamique Fraysse, 
11591 Acylamide, comprimés (20)............ | 113-1632, NE M ne os cétannueesiese 166-1380, 
14595 | Acylamide, comprimés (100)........... | 19193-16832 11553 | Ngitaline Amnophylline But: barbital 
4536 | Adényl, ampoules injectables à 20 mg | houillet comprimés. ss... .… | 10693-16407, 
PR Ras esnansnésenhoceises | 2229-15958. LED LORS. CS... nc onsisss 1197-1685, 
15355 | Aloplastine ecide, pâle................. | 34-1527. 14:48 | Dormisone, capsules... ss... 23188-16190, 
41392 | Alphamide, solutioa 2 ce, flacon nébu- 1:57 | Driol, ampoules pour la voie duodénale, | 21556-16617, 
MR RP SA 061-1191. 1:58 |Driol, granulés enrobés......ss..ssss.. 2176-1612, 
1532 | Ampliphylline, ampoules injectables... | 102-16929. 15588 | Dynapiryl, comprimés... RE 1106-16912 
1423 | Ampliphylline, ampoules pour aérosois. | 102-16940, 
14384 | Ampliphylline, suppositoires adultes.... !102-16998, 
445 | Ampliphylline, suppositoires enfants... | 102-16938, 
144338 |A. T. S. solution, flacon de 45 cc...... 397-1672, 
45364 | Auréomycine Chibret, 0,50 g p. 106, € 
solution pour finstillations............ 197-16928, 
14456 | Aurolevures Sorbic, ampoules buvables 
- n » ) à , a . 
ne AS Oodssssnsnsséeisss ne or es | SO SV-LU 112% | Ermalone, ex RB. S. 153 R, comprimés 
44157 | Aurolevures Sorbic, ampoules buvables à % me (20)... -9.1677G 
? (12/10 cc)... te dd A rat Sn ae 3009-SV-1180. 11126 | Ermalone, ex B. S, 169, ampoules inje 
44:58 | Aurolevures Sorbic, ampoules buvable: tables à 4 p. 100 (2/1 ce) L 70161% 
a! a au a + ù ii « . 1 CChososonsssses “ 4m), 
(21/10 OR ls éissessei icoscicédisicisés | CD ENV IIS 11289 Erythrocine, suspension orale, Go ce... | 11382 (0 16915. 
11:90 rythrocine, pommade.................. 11982 (b)-10014, 
11153 |Erythromycine Roussel, dragées à 
RE sonores toits 19-16998. 
8 11683 | Ervthromycine Roussel, injectable in 
F NE ssinmasteornotmésivériss 19-1603. 
11616 | Baume Réda, pommadle............... + | 810-5183 13 |Erylhromycine Roussel, pommade der 1999 (b\ AC! 
4:%47 | Belladénal - Dexamphétaminé,  supposi 11106 DURE. escépaers anses transe gaie y O)-368un, 
toires 6... snsepéossdse ses se 19123-16611 109 |Ethanion, comprimés à 0,50 g (54)..../! 20-1304 
44423 | Benzalkonium Néosynéphrine Chauvin, 11119 | Eubispasme phénobarbilal deux centi d'os 
solly 9919 1h grammes, dragées (24).....s00000.00 0 1216153700, 
collyre APPELÉ IT TLC coosssoosssee 2819 (b)-16810, 11:20 Eul L d £ ) s TT T: 
asso | Benzalkonium Néosynéphrine Chauvin, | 11229 pee _repel phénobarbilal, suppo. (5). 1216-1600, 
gouttes auriculaires................... 23813 !b)-16894. mer a 2 M hanheres soit. cé: is 
as4ot | Bipénicilline 2/3 Léo-Roger  Bellon "+ FPESE ONE de ie DORE, SR | 
500,000 U (10 flacons)................ 25-16650. aus |e tion inje: table (flacon amp. de 10 ce). | 21619 (b)-16908, 
41102 tipénicilline 2/3 Streplomycine Léo- 11 | Extrait total de foie Robapharm, sou 
Roger Belion 500.000 U (10 flacons). | 25-16519. ET, TU Île | 
au02 | Bipénicilline 41/5 Streplomyciae Léo- 20 OÛ).ss.ssoe noces ee Sovscue ess 21649 (b,-10908, 
Roger Bellon @%0.000 U (10 flacons)... | 25-1120. 
11403 | Bipénicilline 2/3 Streptomycine Léo- 
Roger Bellon 500.000 U (1 flacon)... | 25-16619., 
44404 | Bronchociiline 100.00 et 500.009 L 
(10 flacons-ampoules)................. 25-12808. F 
44405 | Bronchocilline-Streptomycine 500.000 et 
100.000 U (10 flacons)................ 25-1276. 
4454 | Broncholactol B pour enfants, émul- 143598 | Finivers, supposiloires., ., sv... | 10902-16816. 
"RAPPORTS css... | 231-10283. 
C G 
15446 | Calcibronat, sirop............. sséscesse . 11912-16045. 
44340 | Calcium Fournier Vilamines A et D, 15411 | Gastrhéma à l'extrait hépatique, amp 
supposiloires adultes et enfants...... 163-1685. (8/3 ce)... 1491-11751, 
14416 | Calcocamphor, ampoules injectables..,., | 1216-1160 11412 | Gastrhéma à l'extrait hépatique, amp. 
| , P ) 1216-11647. y l que, l ‘ L 
sac. 1 < ants. | 1216-12384. JD ECh.ssossossesosossssscsecesse se 11931-11751, 
44417 | Calcocamphor, sup. adultes et enfants. À 1916.12109. 11% Gluconate de calcium vitaminé C et ht 
11418 er ec D, supposiloires | 49246-12285 mo er sue normale) ampoule: 
adultes et enfants....,................ ! 1216-1210. PE rss ss ccm rss hdo node 218-1510, 
44353 |Chiorhydrate d'Apomorphine  Chabre, | 14381 | Gluconate de calcium vitaminé C et Bt 
comprimés pour la voie sublinguale.. | 151-16678. Lacroix (formule forte) ampoules in 
14422 |Clérongan, pommade... ....... scans 9-16402, D sci trs dodo etauriqtaptt 218-15111, 
535 | Comprimés 1420 (ex-Aspiralgine), com- 155% |Gluconate ferreux Sandoz, dragées 
PMR ....soosesssseee e his es sus. | 128-1082. DR ninovosnsstanscienc és oss diese 19153-16808. 
14359 | Cortisone Chibret, pommade ophtal- 15246 |Gluconate ferreux Sandoz, dragées 
mique MR ss scsonssoncsonineses 157-15718, M PP PP APS AE TA 19193-16808, 
44459 | Crinhémol Trivit B, amp. (5/5 ce et 14412 Glutamag Trivit B, flacons de % ce 
21/5 CC)... sosssosossenses 1086-1546. injectables .....,....ssssssssssss.s.. | 12X5-17000, 
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NUMERE | NUMÉRO 
: NOM ET FORME DE LA SPÉCIALITÉ NUMERO DU VISA NOM ET FONME DE LA SPÉCIALITÉ NUMERO DU VISA 
owrare d'ordre bé 














15414 |Onction janne, pommade... | 1181-5090. 


duo [M _ ne, ampoul« buvab! a 14:34 | Oracilline-Trisuliazine, comprimés... 587-16048. 
| | . 2e) SEE LL «#), 1586 | Ozothine à ia biprophyiline, ampoules N 
1176 ones unpus burables de F Le «dé injectables nn nn nennnsmnssss 25341-16900. | 
| u > e TITITILT PET 62,900. 1:27 | Ozothine à Ja Diprophilline, supposi- 
42000) L l nm « ecnitrée | toires adultes et enfants... ss... | 28931-10399. 





12 ct ù | 262.100. 


manier hs. 




















ttc \p holine vilamince HR, dragées... 262-1201 
11 | il | \ d fl in} P 
| 3. (NN) À Le RO. 1750. | 
: . + ù ! “ : : Hi rs Ki AC _ De trs | Pesotsl R T., ex-\ “vractyl, comprimés 9! “1 
2 | 1€, POMMNAE. soso | 247-1602. PT SE 2109-16549. 
18 | Iibern ippositoires adules......... | 102-1051, 11447 |Prautal à action répétée, comprimés 
rs À vas Donc open net y | ÉTAGÉNES (21)... secs eee | 2188-106%0. 
1 4) DE TI} | nourrissons...., | 102-16251. 9% | Protéo-Sthénol vitamine C, ex-Zomo- 
ist l ex ttersan \ 2e Sthénel viiaminé C, ampoules buva- | 
| ù .… | 19206-16996, bles de 10 06 (20)... conso | 006-13983. 
49.707 [M l mercure, pommade . L20-110%6 
1:12? Il stérol inprin à 0,50 g (1). IS; lo 2, 
‘ 
112% | Sédothricine à Ja tyrothricine, pom- | 
! ME OO ARMES 2-1 1916. 
15143 | Sirop de vitamine C Scientia, sirop... | 378-10923. 1 
11395 | strvchnal-B 1, dosage fort, comprimés | 
11396 | Imménaetal, suppositoires à 0,10 g.... | 210-16931. | MR rrcera che setetetreanes trie …… | 280-16929. 
15:37 lonogel, gelre vaginale #) g) aver | 11628 | suppolièvre-bébés, supposiloires (3 ou 
applicateur . rértiaiicdat | 16091-10461. OÙ séniuiscsctdotsidisesatésisesséssene 830-26417. 
aus |lonogel, gelée vaginale (60 £) tube! 41611 | Suppositoires Curémo........s..s...... 810-5446. 
POCHAPES ssscrosodonns ess sons ss | 16931-10464. 1i%52 | Suppositaires de Gaïacol à 7 cg euca- 
lvptolés camphrés à l’amyléine Ver- 
nin, suppositoires adultes... ...... 2-16924, 
1:%2 | Suppositoires de Gaïlacol à 13 cg euca- 
L hptolés camphrés à l'amyléine Ver- 
hin, supposiloires adultes............ 23201-16925. | 
1116 Laccoderme à l'acide salicylique, pom 
| RS nos ivesssssotasraidiidentel o7-16901. T 
tuut || sérum Lavril, | poudre ssssssseosséase 1762-1067. 6, 
ai | Lan urveuivre, gel à 4 p. 400 (20 . | 92226-16990. 12560 | Tablamide pénicilline ©. R. L. à la 
40 |Léaifédrine panltothénique, liquide... | 272-1668. naphliazoline, solution pour instilla- 
tisii |Limol vilaminé C et D?, ampoules bu PE PR coscsscss À 2099-15729. 
vallon TOI Oh... ocvvososeeceesss 27:28 !b)-15791. 11297 | Tensédine, suppositoires..... vessssosess | 12073-16028. 
11201 Lumb NS ex Lumbrical, s ipposi 41:27 | Terpoxrl externe, SOMUTION . ....sesssecse | 6201 (b)-141779. 
toires .. RAT PRE | 26641-19212. 41:27 | Terpoxyi interne, solution....... «ss... | 6201 (b)-11780, 
Les | Lumb dust faible, ex -L umb rical F| tiiit | Thiométine, ampoules injectables...... | 2228-18875, 
faible) et N (normal), sirop........ | 2951-9170. 11:42 | Thiométline, dragées................... . | 22228-18875. 
ses |Lumbrioxst normal, exLumbrical F | 11353 | Thyroïde Jean Roy à 0,06 g, ampoules 
| faible) et N (normal), sirop........ | 261-19212 injectables et buvables............... 11921-16906 
35370 | Lyophilactol, ampoules. ......... conso | 210-SV-4153, 1i251 | Thyroïde Jean Roy à 0,40 g, ampoules 
injectahles et buvables............... 1:21-16905. 
15351 | Totalbé Méthiouine Choline, comprimés 
COR hnséosnocsie Mérisadéens . | 54-165, 
M 11115 | Trifacta, comprimés dragéifiés......... %57 B. 
4i3%% | Tubes Dulcis (collyres gras): Pénicil 
line 10.000 U/ce vilaminée A..... … | 1 (b)-16901. 4 
11:00 | Magnamyceine, dragées à 100 m£g....... Si-16674. | 
11472 | Me stinon + Roche », ampoules (6/1 ce). | :AùI 16806. 
una | Mestinon « Roche », dragées. ......... V6 16805. V 
ain | Méthionine Inositol Choline Vitamine CL 
Allard, ampoules buvables de 10 ec L. 11612 | Vermifuge Rabi, suppositoires. ......... 810-2071. 
(10 où Dh...ssnoscnososssososss sons | ABRIS TE 11647 | Vermifuge Rabi, spécial pour adultes, 
CUMRORE cc rpsrotocsoteses ccssosso se | 080-2085. 
14523 | Vitaminol, sirop (#50 CChassscuscusanus À 138-42773. 
n x 
auxt | Natisédine Aspirine, comprimés (20)... 1561-1569. 107 | Xylocaine injectable à 0,3 p. 4100, 
di | Néomycine, comprimés à 0,25 € (46). | 2570-19. 1 p. 100, 2 p. 40 (5 flacons de 
1:20 | Néomycine Diamant, collyre (40 ec)..., 2510-1689. :4 A Oo srosennvssres ess as hr rl 8 Ag rt 
4:20 | Nitrofural Néosynéphrine Benszalkenium (| 213 (0). 1440 | Xylocalne-Adrénaline in jecta b le à 
Chauvin, CONYre, ....ssssssssssensuss | 16856. 0,5 p. 109, 4 p. 100, 2 p. 100 (5 fla- . 
- cons de 20 cc)... Saverne eee ses. | 2961. 

















ST re Néosvnéphrine Benzalkonium | 238413 (0). 


Chauvin, gouttes auriculaires....... 1085. EEE nn 
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Modification et complément à la liste développée des médicaments 
spécialisés agréés à l'usage des collectivités et divers serviccs 
publics. 





Le ministre de la santé publique et de la population, 

Vu le code de la santé publique, et notamment les articles C1 
à 606 et GIS et suivants; 

Vu l'arrêté du 11 juin 1954 fixant la 1iste des produits pouvant être 
agréés à l'usage des collectivités et divers services publics sous 
forme de spécialités pharmaceutiques; 

Vu les arrêtés des 4 août, 19 octobre 1954 et 27 janvier 1953 fixant 
la liste développée des spécialités entrant dans les prévisions de 
l'arrêté du 11 juin 154 susvisé; 


Vu l'arrêté du 22 avril 1955 modifiant et mplétant Ja liste 
des spécialilés pharmaceutiques remboursables aux assurés socluüux, 


Arrûte: 

Art, {°r, — La liste développée des spécialités agréées à l'usage 
des coliectivités et divers services publics, publiée au Journal officiel 
des 13 août, 19 septembre, 24 oclobre 1954 ct 5 février 1955, est 
modifiée et complétée ainsi qu'il résulle du tableau ci-annexé. 

Art. 2. — Le présent arrêté el le tableau annexé seront pubiiés au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 22 avril 1955. 

Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le chef du service central de la pharmacie, 
VANILLE. 





TABLEAU ANNEXE A L'ARRETE 


I. — MODIFICATIONS 
1° Moditications diverses (noms, formes, dosages...). 
Au lieu de: l Lire: 


Glutarmate de calcium Lefrancq | Glulamate de calcium Lefrancq, 
(1), … granulé (100 g ou … granulé (120 g ou 260 g). 
200 g). 

Glutamate de calcium Lefrancq | Glutamate de calcium Lefrancq 
au phéno-barbital, … granulé au phéno-barbilal, … granulé 
(100 g ou #0 g). (120 g ou 260 g). 

Glutamate de calcium Lefrancq | Glutamate de calcium Lefrancq 
au sulfale d'amphétamine, … au sulfale d'amphétamine, … 
granulé (100 g ou 300 g). granulé (120 g ou 960 g). 





Hexanoestrol  Laroche-Navarron, | Hexanoestrol  Laroche-Navarron, 
comprimés à 1 mg et 5 mg. dragées à 1 mg et 5 mg. 
Hexomédine, ampoules injecla-| Hexomédine transcutanée, solu- 
bles, poudre en sachets, solu- tion (flacon de 45 ce). 
tion. 
Hexomédine, poudre en sachets, 
solution, 


L 


Lumbrical F (faible) et N° (nor-{ Lumbrioxyl faible, sirop. 
mal (sirop). Lumbrioxyl normal, sirop. 
Lumbrical, suppositoires. Lumbrioxyl, suppositoires (6). 


29 Suppresions. 


Bacitracine au chlorhydrate d'amyléine, comprimés (24 et 250). 
Biocidan, tablettes, 
Gonacrine, pastilles, 
Lactosérum Lavril, grande et petile cure, liquide. 
Maxicaine, pastilles. 
Roquessine R, comprimés à 0,10 g et 0,02 g. 
(1) Les points de suspension remplacent les indications qui sont 
données par la liste antérieure et qui restent louiours valables. 
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Il. — ADDITIONS 


A 
Acétate d'Nydrocortisone Byla, 125 mg, suspension in} {able (flacon 
ue à 
\uréomyeine Chibret, 0,50 g p. 100, solution pour instillations, 
B 


Biptnicitline %/3 Léa Roger Bellon 200000 U (10 flacons). 
Bipénicitline 2/3 Streptomseine Lo Racer Bellon 5690000 Ù (10 flacons), 
Bipénicilline 4.3 Streptomyeine Léo Roger Bellon 600,006 U (10 flacons). 
[H pént uline 2,43 Streploimseine Léo Roger Bello Axl An) | (1 flacon). 
100.000) et 0.000 10 flacor amponte 


10 flacons), 


} lir 
TOpe hoc iii 


streptonms ill HHILNR) et TU LEON) 


C 
Calcibronat, sirop. 
Cortisone Chibret, pommade ophtalmique à 2 p. 100, 
D 
Dexamphétamine glutemiaue Frav-<e, comprimés (30) 
Digilaline Aminophalline Butobarbilal Bouillet, comprimés. 


Ervthrocine | 
Erythromyeine Roussel, dragées à 200 mg (2). 
Eubispasme phénobarbilal deux centigranmes, dragées (21). 


suspension orale 14) 


Eubispasme phénobarbilal, sunposiloires (9). 
G 

Glutamas Trivit B, flacons de 0 ce injectables, 
H 


Héparine Lyophilisée Choay, flacon injeclable (25.000 U). 
Hexomédine, pommade. 


L 

Laccoderme à l'acide salicylique, pommade, 

Lactusérum Lavril, poudre, 
(y 

Ozothine À la Diprophylline, ampoules injectables, 

Uzothine à la Diprophylline, supposiioires adultes et enfants. 
T 


Thyroïde Jean Roy à 00% g, ampoules injectables et huvables, 


- 


Thyroïde Jean Roy à 0,10 g, ampoules injectab.es et buvables, 


4 


Vitamine C Adrian Infanti'e, tablettes à 250 mg de Vil C, 


x 
Xylocaïne injeelab'e à 0,5 p. 100, 1 p. 100, 2 p. 100 ( flarons de ® ce). 
Xylocaïne-Adrénaline injectable à 0,5 p. 100, 1 p. 100, 2 p. 100 
(3 flarons de 2 ci 





a 





MINISTÉRE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE CUERRE 


Administration centrale. 


Par arrêtés du 6 avril 1955, les avancements d'échelon suivants ont 
été prononcés duns les corps des administrateurs civils et des secré- 
taires d'administration de l'admini<tration centrale du ministère des 
anciens combattants el victimes de guerre : 

19 Corps des administrateurs civils. 

Mile Marty !Charlotte), administrateur civil de % classe (9° che 
lon), a été élevée au 3° échelon de son grade à coinpler du 1% Inars 
1955. 

M. HMautcœur (Emile), ndministrateur civil de % classe (9% éche- 
lon. à été élevé au 3° échelon de son grade à compter du 19 avril 
1905. 

2 Corps des secrétaires d'administration. 

. : remet (Roger secrélaire d'administration de fre clasee 
(fer échelun), a été clevé au ?° échelon de son gr i { 

Ù ot é L 2 e sun grade à compiler du 
20 imars 1955. 
—— ——_#"@ @—— - 








— 





—— —— 
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NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 





Ministère de la délense nationale et des forces armées. 





Por arrôté Qu 4% avril 1955, M Colombani (Félix) a été nommé 
Secrétaire adimmmstratf stagiaire dans les services extérieurs de la 
guerre tuntenmdanmce) à Rabat (Maroc), en application dun code des 
pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre (ire et 
2 partie, livre UN, litre HI, chap. IV), 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


a — = ———…— 


ASSEMBLEE NATIONALE 


Ordre du jour du mardi 3 mai 1955. 


A quinze heures. — =£ix & PUNLIQUE 


1. Nomination, par suile de vacances, de membres de com 
Missions 

2. Fixation de l'ordre du jour, 

3. — Suite de la discussion des propositions de lol: fe de 
M, Lucien Larmhert et plusieurs de ses collègues {ne 2729) tendant 
à assurer la crtation et le fonctionnement de centres d'apprentis 
soge agricole primaires: 2 de M. Charpentier et plusieurs de ses 
collègues (n° 514 rectifé, relative au statut de l'apprentissage pro- 
fessjinnel et ménager agri‘oie; %e de M. Saint-Cyr et plusieurs de 
ses collègues (ne 56%) tendant à la réorganisation de l'enseigne- 
ment agricole dun premier degré et à la vulgarisation du progrès 
techoique dans l'agrvulture; 4° de M. Rincent et plusieurs de ses 
collègues :n° :6%#) lundant à organiser, d'une part, l'enseignement 
du premier degré pustscolaire agricole et ménager agricole, d'autre 
part, la vugartsation des connaissances agricoles: 3° de M. Deshors 
et plusieurs de ses collègues (n° 8009) tendant à l'organisation d'u 
statut de l'apprentissage profe <sjonnel et ménager agricole, :N°s 8610, 
10,8, — M, hoscary-Monsservin, rapporteur.) 

4. Discussion du projet de loi (ne 8555) portant approbation 
dr deuxième pan de modernisation et d'équipement. Es N°, 
VAL, 960, 9:10, 100%, 102, 10615, 10690, — M, Gazier, rapporteur.) 


—— — ————— *" ——— —— 


Proclamation de députes. 





Il résulle du procès-verbal de la réunion de la commission de 
réconsement du département du Finistère en date du 4 avril 1905, 
que M, Crouan à été proœlameé dépulé du Finistère, eu reinpiace- 
tuent de M. Halltguen, dé'üdé, 

M, Cr n est appelé à faire partie du % bureau, auquel appar 


{e it son predoct rur, 
EE S 


11 résulle du procès-verbal de la réunlon de la commission de 
enserrent du département des Bases Pyrénées en date du 
1 avril 1%, que Ervécurt (Jean) à élé proclamé dépulé des 
hasses Prrénces, en remplacement de M. Loustanmau-Lacau, décédé, 
M. Frrécart est appelé à faire partie du 2° Lureau, auquel appar- 


leniuil sou prédé'esscur, 
——— 


N résul'e du procès-verbal de Ia réunion de la commission de 
recensement du dépariement de Conslantine en dale du 20 mars 
155, que M. Cadi Ai à été proclamé dépuié ue Consiantine, en 
rempiacement de M. Cadi Abdelkader, 

M. Cadi Ali est appelé à faire partie du 8e bureau, auquel appar 
tenait son prédécesseur 





Convocation de la conference des présidents. 





La conférence constituée conformément à l'article 4 du règlement 
(vice-présidents de l'assemblée, président: des commissions et pré- 
sidents des gronpes de quatorze membres au moins) est convoquée 
par M. le président pour le maedi 3 mai 1%5, à onze heures quinze, 
daus les salons de la présidence, 

-… 











CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Ordre du jour du mardi 3 mai 1955, 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 

1. — Réponses des ministres aux questions oraies suivantes: 

1, — M. bialarana demande à M. le ministre de la justice corbien, 
arni jes trois cents magistrals environ qui depuis 1959 ont suivi 
w stage spécial de juge d'instruction, exercent encore au 2 novem- 
bre 1%4% les functions de l'instruction, {Ne 556.) 

HU, — M, Michel Debré demande à M. le ministre des affaires 
étrangères s'il est dans les intentions du Gouvernement d'accepter 
que Suit remis en cause directement où indire:tement le récent 
ocvord sur la Sarre; 

Egalement si des disposilions sont prises pour transférer le siège 
du la Haute Auicrilé du charbon et de l'acier à Sarrebreck. 

(Ne °44.) 

II — M. Miche! Debré demande à M. le ministre des affaires 
étrangères <'il n'estime pas ulile de prendre posilion, à la fois sur 
les projets de l'Assemblée dite ad hoc, dont L'existence parait curieu- 
sement se yrolonser, et sur 3 mlenlhions de lassembiée de la 
Communauté charbon-acier d'étendre sa compétence à des pro- 
biômez politiques non visés par le traité. (Ne 592.) 

IV. — M, Milh expose à M. le ministre des finances et des affaires 
économiques que le Parlement a fixé Jui-méme je taux auquel 
devaient Ctre remboursée: les victmes sous ripleurs du C. M, B. 
ainsi que le montant des avantages complémentaires qui leur étaient 
accordés. { 

t lui demande en vertu de que! droit l'administration des finances 
se pere! de proposer aux intéressés un systeme de rembour-enent 
qui aboutit, en fait, à fixer le laux de celui-cr à un niveau imférieur 
à celus qui avait é'é prévu par la loi. (Ne 595.) 

V. — M. Verdeille demande à M, le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme d'après quels crilères le fonds d'inves- 
tissement roulier, tranche nationale, est réparli dans Je pays et 
quel est le volume des travaux effectués sur le territoire de chaque 
département pour chacune des années 1952, 1953 et 195%. (No 594.) 

2 — Discussion du projet de lai, adoplé par l'Assemblée natia- 

“ nale, autorisant le Président de la République à ralifier la conven- 

tion entre la France et YEspagne, signée à Paris le 15 mai 153, 

instituant des contrôles nationaux juxtaposés dans les gares fron- 

tières d'Hendayve et de Cerbère (France), d'Irun et de Port bou 

(Espagne). (Nes 51 et 173, année 195. — M. Bardon-Damarzid, rap 

porleur de Ja commission des affaires économiques, des duuanes 

et des conventions commerciales.) 

3. — Discussion dun projet de loi, adopté par l’Assemblée naiio- 
na'e, portant ralificalion des dévrets n° 51-200 du % février, n° 5:-56 
du 26 mars et no 51-319 du 20 mai 191 suspendant les droits de 
douane d'importation applicabes aux jambons en boîtes et proro- 
cant la suspension de ces droits, (Nos 52 et 174, année 195. — 

. Marce! Lemaire, rapporteur de la commission des affaires éco- 
nomiques, des douanes et des conventions comimerciales } 

4. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
portant ralification: {> d'une délibération du 7 décembre 1949 de la 
commission permanente du Grand Conseil de l'Afrique ocridenlale 
française ; 2° des décrets des 29 avril 1952, 18 mai 1952, > juillet 19, 
pe à2-Hui du 28 octobre 1922, 20 octobre 19%:2, %5 novenmrbre 192, 
%;, novembre 1932, % novembre 1952, ne 52-1538 du 15 décembre 1952 
relatifs à l'approbation et à l'annulation de délibérations du Gran 
Conseil de l'Afrique occidentale francaise, et portant modification 
du tarif des douanes applicables à certains prodails originaires de3 
terriloires d'outre-mer. (Nos 33 el 177, année 195, — M. Fousson, 
rapporleur de la commission des affaires économiques, des douanes 
ei des convenlions commerciales.) 

5. — Discussion de la proposilion de résolution de MM. Bordeneuve, 
Bousch, Rochereau, Alex Roubert et Armengaud, tendant à la créa- 
tion, en vertu de l'article 14, paragraphe 3, du règlement, d'une 
commission Ge coordination de la recherche scientifique et du pra- 
grès technique, (Nes 557, année 1954, et 139, année 195. — M. Franek- 
Chante, rapporteur de la commission du suffrage universel, du 
contrôle constitutionnel, du règiement et des pétitions.) 

6. — Suile de la discussion des conclusions du rapport fait au nom 
de la commission du suffrage univer<el, du contrôle constitatonnet, 
d'u règlement el des pélilions tendant à modifier et à compiéter le 
resiement du Conseil de la Répubiique, (N° 44, année 1553. — 
M. Michel Debré, rapporieur: et ne ©7, année 1955, — Avis de la 
conmunission des finances. — M. Pellenc, rapporteur général.) 





Convocation de commission. 





La commission de coordinalion et de contrôle chargée de enivre 
l'exécution et l'application du traité de Communauié européenne du 
charbon et de l'acier se réunira ie mercredi 4 mai 1955, à dix hivures 
trente (local ne 204): 

1 — Examen du rapport d'information présenté par MM. Armen- 
grd et Coudé du Foreslo sur la silualion de la Communauté euro- 
péenne du charbon et de l'acier. 

11. — Examen des problèmes qui se paseront à la session de mat 
1%35 de l'assemblée commune de la Communauté europfeune du 
charbon et de l'acier, 

li, — Questions diverses, 





—à ee 
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INFORMATIONS 
RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du mardi 3 mai 1955. 





A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Examen d'une demande de délai supplémentaire présentée 
par la commission des affaires sociales relative à la demande d'avis 
(ne 37%, année 195%), transmise par M. le président de l’Assemblée 
naliona'e, sur la proposition de loi de M. Conombho et plusieurs de 
ses collègues, députés, portant réorganisation des services de la 
santé publique dans les territoires d'outre-mer de l'Union française. 


2. — Discussion de la proposition présentée par M. Junillon, pré 
sitent de la commission de la législation, de la justice, des affaires 
administratives et domaniales au nom de celte commission, tendant 
a demander au Gouvernement de reclasser les magistrats d'indo- 
chine dans les juridictions ressorlissant, soit au ministère de Ja 
France d'outre-mer, soit au ministère de Ja justice, et ce, propor- 
tionnellement au nombre desdites juridictions. {Nos 352, annce 1954, 
et 33, année 1955. — M. Boisdon, rapporteur.) 


3. — Discussion de la proposition de M. Laurin invitant le Gouver- 
nement à reconsidérer la situation créée par les arrûtés fixant je 
siatut des services administratifs de l'Afrique équatoriale française 
pris en application de l'arrèlé portant statut principal des cadres 
supérieurs et locaux dans ce groupe de territoires. (Nos 2 et 93, 
année 1%55, — M. Halub-Delonc'e, rapporteur.) 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 





Convocations de commissions. 


Mardi 3 mai 1955. 
Dix heures. 


COMMISSION DES FINANCES, DU CRÉDIT ET DE LA FISCALITÉ 
Ordre du jour. 


Ftude des problèmes d'ordre économique et social qui résultent 
du principe de l'annualité budgétaire : 


Audition de M. Vede!, professeur à la faculté de droit de Paris. 


Dix heures trente. 
COMMISSION DE LA PRODUCTIVITÉ INDUSTRIELLE 


Ordre du jour. 
Problème de la diffusion et de l'expansion de la technique fran- 
çaise à l'étranger: 
Examen du rapport et du projet d'avis présentés par M. Roger 
billot, au nom du groupe de travail chargé de celte étude. 


Quinze heures. 


COMMISSION DES TRAVAUX PUBLICS, DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Ordre du jour. 


Etude de la proposition de loi ne 9767, présentée par M. Coudras, 
député, tendant à institner la solidarité entre vendeur et acquéreur 
d'un lot de copropriété en ce qui concerne le payement des charges 
arriérées : 


Examen du projet de rapport el de l'avant projel d'avis présentés 





par M. Coileville, rapporteur. 


Mercredi 4 mai 1955, 
Neuf heures trente. 


DE TRAVAIL POUR L'ÉTUDE DK IA POUNEUTTE DRS TRAVAUX 


Grour! 
DU CHEMIN LE Fan MÉbDITEnNANEE NivEn 


COMMISSION DES TRANSPORTS, DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉIÉPNONES 
ET oU TOLRISME 


Ordre du jour, 
Echange de vues: 
A l'issue de la mission d'étude; 
Sur la poursuile des travaux. 


Quinze heures. 
CUOUPE DE TRAVAIL POUR L'ÉTUDE DES ÉCHANGES EXTÉRIEURS 
(COMMISSION DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES KT DU PLAN} 


Ordre du jour. 


Exposé de M. Philip, président du groupe de travail, 


Discussion générale. 
Jeudi 5 mai 1955. 
Huit heures trente. 
COMMISSION DE LA PRODUCTION INOUSTRIRILE 


Ordre du jour. 

Communications diverses, 

Problème général de l'énergie : 

Exposé de M, Ferlet, membre de la commission eur la situation 
actuelle et l'avenir de l'industrie gazière ; 

Examen du projet de rapport présenté par M. Mayalle, président 
de la commission. 

Consultation de la commission sur la procédure À suivre pour 
l'examen du projel de saisine concernant l'art et l'indusirie ciné- 
matographiques. 


Neuf heures trente. 
COMMISSION DU COMMERCE PT DE LA DISTRIBUTION 
Ordre du jour, 


Publicité : 
Audition des représentants de l'union fédira'é de la consommation, 


Neuf heures trente, 


COMMISSION DE L'ÉCONOMIE DE L'LNION FNANÇAISR 


Ordre du jour, 
Investissements dans les terriloires d'outre-mer: 
Etude de ja note présentée par M. Lawrence. 
Neuf heures quarante-cinq, 
GROUTE DE TRAVAIL POUR L'ÉTUDE DE LA MISE PN VALEUR 
DE LA REGION DES LANDES DE trASCOCGKE 
(COMMISSION DE L'AGRICULTURE) 
Ordre du jour, 

Audition de MM. Merveilleux du Vignaux, directeur général des 
eaux et forêts, et Goldet, inspecteur général de l'économie nationale, 
commissaire du Gouvernement auprès de la nouvelle union çorpo- 
rative des résineux. 

Dix heures, 
COMMISSION DE LA CONJONCTURE ÉCONOMIQUE ET DU REVENU NATIONAL 


Ordre du jour, 

Conjoncture économique : 

Examen des méthodes d'observation de la conjoncture et de présene 
lation des rapports, 

Revenu national: 

Etude de l'évolution de {a masse des salaires par rapport au revenu 
hational. Fin de l'examen et adoption du projet de rapport, exarnen 
el adoption du projet d'avis présentés par M, Delamagre, rapporteur, 


Vendredi G mai 1955. 
Neuf heures trente. 


COMMISSION COMMUNE POUR L'ÉTUDE DES RACHENCIRS MINIÈRNES 
EI VETHOLIKENES AU SAWUAHA 


Ordre du jour, 
Audition de M. Bouakouir, directeur de l'industrie et du commerce 


au gouvernement g'néral de l'Algérie. 
—+ @ +- 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 


— 





Ministère des finances et des affaires économiques 
et ministère de l'industrie et du commerce. 


te 


Avis aux importateurs. 


(tonutingdents £ilobaux.) 


enfdits sont ouverts, an 
permettre Lim 


Les lnportateur un! nform |''e l 
titre dr à [arm je M) juin En eu vue de 


portation, dans dre de cuntingents globaux, de cerlains pru 
duits originæirs ‘ th provehannre 

Des } ineimbre je l'O, E. C. E. ou de leurs terriloires d'outrt 
mie 

Des pays de la zone slering non metmbres de l'O. E. C. E, 

Par dérogation aux disnosilio de irtivles 9 et 3 du décret 
ne 444: d 13 juillet 1419 e lemantes de lirenre d unportaltion 
concert produits figurant au tableau cirapres pourront étre 
déposc à l'office des hanses, 8, rue de la Tour-desÆbames, 
l'or: w di insertion du présent avis au Journal ofliciel; elles 
beronl exam in fur el à mesu le leur présentation, 

Les dossiers de dermanles devront porter, eur Ja chemise-enve 
loppe, dans l'angle ipéreur giuche, la mention: 

« ton \ents globaux Avis du % avril 1955. » 

Les demandes portant sur les produits marqués de la lettre « F » 
devront être accompagnées de facture pro forma en double exem 
P Lire 





ES — _— —— 


NUMFROS 
: DÉSIGNATION DES PRODLITS 


du tarif douanier 





i CriIns, ses, poil «Fs 

412 O, P, 12, 16 L. Lorps gras concrets autres que 
et pa miste 

gras industrie!s. 


coprah 


Lorps 


1 E, 1 Malières végétales pour vannerie, spar- 
terie, brosserie « F » 
Ex 114 C, ex 151 Huiles de baleines brutes et hydr n'é- 
nees, 
24! Graphite 
1x Harvtne 
219 A Pierres concassfes, 
BUT Minerai de zinc. 
ah A. Essence automobile, — Importations 
réservées aux titulaires d'une autori- 
sation spéciae (loi du 20 mars 1%%) 
#71 Fibres svnihétiques « F », 
Fffochés de laine « F », 
Ks) Effiochés de coton «Fs, 
of Sisal « F», 
Ex 19, Magnésium brut, 
Ex 1:91 A Cadmium brut 


4322 ©, 17 H, 1%2 R,|Déchets de mélaux non ferreux. 














Ministère des finances et des affaires économiques, ministère 
des travaux publics, des transports et du tourisme, ministère 
de l'industrie et du commerce, ministère de l'agriculture et 
ministère de la santé publique et de la population. 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
de la zone sterling, 


Les impor'aleurs sont informés que des crédits sont ouverts, au 
titre de la période 1er avril-%0 juin 1965, en vue de permettre l'impor. 
talon de cerlains produits originaires el en provenance des pays 
de la zone sterling. 


Le présent avis s'applique : 


D'une part, aux produits originaires et en provenance des pays 


sterling, membres de l'O, E. C. E., n° figurant pas sur les listes 
de libération des échanges et ne faisant pas l'objet de contingents 
négociés avec la Grande-Hretagne et la république d'Irlande ; 

D'autre part, aux produits originaires et en provenance des pays 
de la zone slerling non membres de l'O. E. C, E, 





Sont exclus du champ Free du présent avis les produits 
figurant au tableau annexé à l'avis « Contingents globaux » en date 
du ‘0 avril 1955. : Ê 

L*s demandes de lirences d'importation seront déposées à l'office 
des changes, 8, rue de la Tour-des-Dames, Paris (%), el examinées 
dans les conditions définies ci-après : 

Les dossiers de demandes devront porter sur la chemise enveloppe, 
dans l'ange supérieur gauche, la mention: 

« Zone sterling. — Avis du 90 avril 1955 ». 


I, — Produits à importer par groupements ou organismes assimilés 
uu sous leur contrôle 


Les demandes de ïicences d'importation concernant les produits 
reuris au tableau ci-dessous pour'ont être déposées dès l'insertion 
du présent avis au Journal officiel: 








= _ 
n 
= € NUMEROS 
= 5 du PRODUITS 
D à | tarif douanier. 
Q02 Ex &, Thé noir. — Groupement d'achat du thé, 
10, rue Gaston-Paymal, Clichy-la-Garenne 
Seine), ou imporlaleurs agissant pour son 
comple. 
005 239 labac en feuilles, — $. E. I. T. A. 


Uharbons, — Association technique d'impor- 
tation charbonnière. 


101 ol à 314. 


01 1310, cuivre brut, — Groupernent d'importation et 
de répartition des métaux non ferreux. 
1004 Ex 822. Laines en peaux, — Les demandes devront 


être revétues, préalablement à leur dépôt, 
du visa du groupement d'importation des 
[a aux lainées exotiques el étre déposées à 
a délégation de l'office des changes à 
Mazimet. 


Laines et poils fins en masse, — Les 
demandes devront être revêlues, préalable- 
ment à leur dépôt, du visa du groupement 
d'imporlalion et de répartition de la line, 
110, boulevard Haussmann, Paris. 


Ex 872, 872 B. 











1005 892, Juste — Groupement de réunion el de répar. 
lition du jute. 

1101 728, 729. Cuirs et peaux bruts. — Groupement d'im- 
portation et de répartilion des cuirs et 
peaux bruls, 

———————————…—…—…—…—…—…—…—…—….… ….—…—.—…—…—…—… — 
I. — Produits à importer sous Ncences eraminées 


au fur et à mesure de ur présentation. 


Par dérogation aux dispositions des articles 2? et 3 du décret dun 
13 juillet 1919, les demandes de licences d'importation concernant 
les produits figurant au tableau ci-dessous pourront être déposées 
dès l'insertion du présent avis au Journal officiel; elles seront exa- 
Ininées au fur et à mesure de leur présentation. 

Les demandes portant sur les produits marqués de la lettre « F » 
devront être accompagnées de factures pro forma en double exem- 
plaire. 


a 














£ & | xuuenos 
; £ du PRODUITS 
= & tarif douanier. 
oo! 52. Glandes et organes d'animaux. 
Oui [112F, 119 A,C./Graines de semence, 
006-007 Divers. Corys gras divers (à l'exclusion de l'huile de 
bois de Chine). 
002 008 Divers. Produits agricoles et alimenlaires divers « F », 
201 332. Pétrole brut, 
AL Ex #54 A. Essence avion. 
203 Divers. Produits pétroliers divers, 
301 01. Minerai de chrome. 
N'IAU Ex 302. Minerai de lungstène. 
209 Divers. Divers minerais de métaux non ferreux. 
44 1303 B. Cobalt (alliages dentaires), 
405 Divers. Divers Imélaux non ferreux. 
406 Divers. Déchets de métaux non ferreux autres que 
ceux repris à l'avis « Conlingents globaux » 
en date du 30 avril 1955. 
TM 262. Amiante. 
T2 264. Mica. 
üu1 2%. Minerai de fer, 
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E € NUMÉROS 

[- 4 + 

= $ du PRODUITS 
æ ” " 

» laril douanier. 

Z. 





| 
62 | 292. Minerai de manganèse, 
G03-G1 bivers. \ciers spéciaux divers. 
ul 0, à 43, Os et déchets amimaux. 
79 | Livers. Divers produits de la chimie minérale. 
sn Livers. Divers produits de la chimie organique, 
à 
OT | 130 F,K. sucs et extraits végétaux. 
Ua ! 118. Plantes médicinales. 
ou! | Ex 126, 158 D, |Soimmes et cires, à l'exclusion des gommes 
et 02 ex 159. laque<, karaya, Kauri, accroïdes, encens et 


ôlibinum et des cires de gomines laques 
et d'abeilles, 
Caoutchouc naturel et gommes analogues, 


on 710 A et B, 


à 5 , 

LT Divers, Produits divers en amiante et en caoutchouc, 
907 bivers, Produits parachimiques divers. 

403 SSI, 881. loton ouaterie, déchets de roton « F», 

400% 888, Chanvre et déchets de chanvre « F ». 

1006 044. Filés de coco « F », 

4007 Divers. Matières prem'ères textiles diverses « F »: 


4101 190 à 7h41, Cuirs et peaux tannés 
nage. 

Bois ronds bruts, équarris ou sciés. 

Liège et articles en lièze. 


, travaillés après lan- 
124 765 à 767. 
1x2 814 à 818, 


1301 Divers, Derni-produits en métaux non ferreux. 

112 Divers, Demi-produits en tungstène et en molybdène. 

1326 Divers. Profilés, étirés, calibrés, laminés à froid non 
libérés. 

41m 18. Coquillages vides. 


1102 132 A. Kapok «F», 

1403 | 121 (sauf E). [Matières végétales pour vannerie, sparterie. 
SM. Fibres de coco. 

1104 Ex 938-758. Cordes en boyaux et hayaux industriels. 
1405 | 1255, x 1257. (Perles fines, pierres de couleur, diamants. 
1506 Divers. Autres matières premières pour industries 
diverses « F », 

1502 |15:6 A, ex 1576) Matériels pour usines sidérurgiques. 

B, 1584 C, D,F. 
1505 |1744 A, 1844 D}Apparei:s radioélectriques et électroniques. 


1507 Divers, Equipements divers relevant de la D. I. M. E. 

à 115 

1516 Divers. Pièces détachées et accessoires divers. 

à 119 

it Divers, Matériels et pièces de rechange pour la navi- 
gation intérieure, les ports maritimes et les 
phares et balises, 

1602 Divers. Pièces de rechange de navires et apparaux 
pour la marine marchande. 

1609 Divers. Pièces de rechange et matériels divers pour 

à iv l'aviation civile et commerciale. 











AL. — Produits à importer sous le courert de licences individuelles 
dont les demandes sont soumises à examen simullané. 


Les demandes de licences d'importation portant sur les produits 
€numérés ci-après seront reçues à l'office des changes jusqu'au 
6 mai 1%35 à douze heures, 

Ces demandes, qui devront êlre acrompagnées de factures pro 
forma en double exemplaire, feront l'objet d'un examen simultané. 








qu Re —— — ee —  —— 
n PA 

Si NUMÉROS 

Ë 1 PRODUITS 

s £ du tarif douanier. 





902 Ex 128. Gommes laques, karaya, kauri, accrolï- 
des, encens el olibanumn, 

9m 158 A. Cires d’abeilles. 

902 Ex 4159. Cires de gomme laque. 

4501 4546. Brûleurs. 

1508 1657 B. Matériels de soudage au gaz. 


4504 11677, 1678, 1680 à 1685,/Organes de transmission à l'exception 

ex 1686, 1688, des poulies et volants, des paliers à 
roulements à billes et des graisseurs 
automatiques. 


4506 |1856 À, » E, 1887 A,/Malériel médico-chirurgica! non libéré. 
ECG L 


1$01, '189Ù. 
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BMinistère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance du poste de s<ous-directeur du centre hospitalier 
de Brest (Finistère). 


Est déclaré vacant le poste de sous-directeur du centre hospitalier 
de Brest (Finistère). 

Peuvent faire acte de candidature, les personnes inscrites sur la 
lisie d'aptitude aux fonctions de directeur-économe et de sous- 
directeur des hôpitaux et hospices publics, élablie conformément 
aux dispositions du décret du 1% avril 1943 

Les candidats devront adresser jeur demande sous pli recommandé, 
dans le d'iai d'un mois à compter de la publication du présent avis, 
au directeur déparlemental de la population et de l'entr'aide sociale 
du Finistère, 6, rue Sainte-Thérèse, à Quimper. 





Avis de vacance d'un poste de médecin à temps complet des dis- 
pensaires antituberculeux publics dans le département de Tarn-et- 
Garonne. 





Un poste de médecin à teynps complet des dispensaires antituber. 
culeux est actuellement vacant dans le dépurtement de Tarn-et- 
Garonne. 

Les candidats doivent remplir les conditions fixées par le décret 
du 12 juin 148 relatif au recrutement des médecins des services 
antituberculeux (médecins de sanatoriums publics, médecins à temps 
complet déjà en fonctions dans les dispensaires antituberculeux, 
médecins issus du concours des médecins des services antitubercu- 
lex), 

Les candidats devront, avant le 20 mai 1955, adresser leur demande, 
accompagnée d'un exposé de leurs titres, à la direction départemen- 
tale de la santé de Tarn-et-Garonne où ils pourront oblenir tous 
renseignements utiles, 





Paris. — limprimerie des Journaux officiek, 34, quai Voltaire 





Le Préfet Directeur des Journaux officrels, 
Juan laut MARTIN 
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Derniers Coure limites Cours extitimes 

per Pays uen Parité pratiquée cotés à la Bourse 
pr: par la Banque du 

Bourse de France 29 avril 1958. 
950 … | États-Unis [18 USA 360... |... | M006 ..…. .e 
33 0 | Canada ....... 1 $ Cun se ce ve se. …+ DB O08 0 0 
461 . | Côte Fse Somalis ! 400F Djib CUITS os où coco où À 6666 00 65 te 
8327 5% | Ahemagneoccid | 100 D Mk! 333933 |9271.. 9106 .. | SIZR .. KA 0 
70115 | Belgique ....…. 100Fb 700 O04 5 706 55 700 75 "A0 33 


5057 .. | Danemark ..... |} 100e à 6067122 |:029%5 5105 25 | L0B5.. HOUR 
où1 60 | Gde-Brelagne . { liv st 930 .. 97263 04735 Ca0 00  On0 60 
41006 … Norvège ....... | 100 € n. 1000 .. (RO 50 4097 .. | 4008 .. 40 .. 
0216 . | Paye-Bas ...... 100 ni 91052 914100 9279 20 | N2IZ .. 9207 
6715 . À Suède ss | 0e à | 6765625 | 6715... GS16 50 | 0341 0 6730 50 
7000 50 | Suisse sssssses | 10016 | UIYS | 71004 ., 8068 ., | 70NS .. 7045 
15% 25 | Autriche ....... | 100 sch 1346 15 1336 O5 1436 25 | 1326 25 .... 
1000 .. | Égypte ss... | À lv ég 1005 04 907 .. 1013...) 1000... 119 .. 
56 43 | alle ......... 109 bre 5 008 55 79 26 43 D 4 ..... 




















2809 .. |! Mexique ....... 100 pes | 2900 2779. 2921... | 270 .. os... «4 
1208 50 | Portugal ...... 100 cse. 1217 39 1208 25 1220 50 | 1208 25 ..,. 
4:07 50 | Tchécoslovaquie 100 kes 1861 11 1824 50 4907 50 | 407 M .., .« 
117 50 | Yougoslavie ... } 100 din 116 C6 115 70 113600 117% .... 
Leone © PF. A.ssscooososccessssseosesecsss esse e dsossnées 109 FC F A... 200 
Zone C. PF. P...occcssscossonesoosossoscsosesssosese see (00F C. F. P...... 
Elats amociés du Cambodge, du Laos et du Viet-Xam... #00 piaetres........ 1000 


tt 





() Cours de référence d'fini par l'avis n° 421 de l'offie des changes 


+ _ _— —— — — - _——— à 




















Liste récap'tulative des 3.410 numéros d'obligations sorties au tirage 
du 15 mars 1955 (remboursables à nartir du 15 mai 1955) et des 
titres restant à rembourser sur Îcs tirages précédents. 


ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, €?, RUE DE RICHEL!CU, PARIS 
1.014 00, 





TIRAGES FINANCIERS 


AFRIQUE GCCIDENTALE FRANÇAISE 





Com;te chèque postal 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 
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L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
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He à 11/50 || 20 M1 à 370 5/43 23.601 à 700 11/19 52 |} 91.95 290 6 5 ie 
y à 920 11/52 Ne à 460 il 12 5.131 à 50 11/51 + 1 93 () h 0 1 0 !, # à 20 11! + 
:.921 à — 11/49 _. 51 à = 34 23. 161 3 Li 11 51 1:52 4 à O10 s 1 0 à ‘0 1/: } 
17.931 à 950 à Es 2370 5/1 men ! + UE 32.051 à se || 2-31 ! 20 5/48 
1. 9/52 Pen à 120 o/18 23.781 À 7 5/53 5474) n 24 à O0 £ PET à 4) + 
17.051 à M0 41/: nn Eee ! 1115 D = 790) à + 9 171 2 5151 1 à © 11/49 
1% à 96 1/52 _. HU à 5 Hu 25. 191 Fr 11/:;: 5148 + à10 on à 0 LR 
17.991 à 60 11/49 20.521 à a 11/18 27.83 - sie 5 53 555 et h 910 5/91 Sin à 360 41 50) 
NH à 54 5/47 DATES 5/55 5/5 92 211 à 2 )  s/51 2.41 à 44 152 
1=.021 DD 5/5 551 à 11/2 ne + RER 92.371 À 11/51 2.471 à 48 5/18 
.V ” 0/03 but à 56 2 23.981 à © 1/55 555 + 11 À 4) ) 4 à 460 48 
12.021 à 010 115 9.60 à 901) 55% 9% 051 ? 000 Ce + 99 94 à 2 11/50 1.48 à 4 5153 
ph . ps R . 1.1) » “, dd pa Éy à » . ec à ‘ nl  «h 
20.02 + 1/54 30:51 À 11 53 Dico à + MEN TRES 32.511 à 3 + 11:51 —— 4 à sie A 
8 ttt à 1 5/5 30.651 à 67 5/5: 24.09 22 5/55 5/55 92,381 à an 5/51 35.521 à 59 152 
18.121 à 130 8/19 Di à 3 SU 411 à 500 5/52 GS | 281 70 5/50 ie Ne 
» ‘ à. ‘ 2 . ot ). ‘ . JA Ep é e à 4.) —# où er a à L 
ÿÙ o/00 2.741 à L 11/50 21.171 à — 5/35 5/59 RS hol à 120 5/55 e 54 à 560 11/70 
20.591 à NO 5/39 51.209 À MO 8/9 HS Er sus Dai 11/52 
0 d/03 21.2 210 D /à 11/51 932,691 à A) 11/52 5.611 à 090 11/52 
y, JJ 4 241 à 20 9 M) 1 99° 1 à Gi4) L J2 M à 610 i 12 
“1.a0i à 25 3/:4) 5/19 32.681 à 6% 5/51 2.6 à 640 1/52 
= 11,5 CRE 22 601 À OU.) 11 5 631 2 11 1175 
10 n/53 ‘ 91 à 1) , a 103 
= 99 = 7100  41/: 95 660 5/46 
5/0 52.111 à 7% 1/54 D #1 à G6:0 5/46 
ALL" 22 &A À AL ñ/" 25.671 4 CE 
v, 0 M à «40 5/94 m'e à 6%) 3/4) 
22,811 à &: 5/52 25.711 à 7? 5/52 
end 11 3. 72 à 420 Le Ft 
119 dl à 74) J/) 
do.7101 à 77 5/5 
514 * = 
0/45 






















































































30 Avril 1955 — 
BLIQUE FRANÇAISE TT Li ; 
1 E LA REFUBLIQ  , DATES L ROS embour. 
——— {AL OFFICIEL DE I " de . NUMÉ gr " _— 
- dé l s a) s ur- = 
… Re ir [reuenos| ie = 
— ME) UD DATES ; 'ROS | rembour- de 5, 16 > 
342 +. | | de NUME one < 7 ———— 53.061 à 910 x : 
4 | DATES | NUMÉROS ré me _— 1à 59 nt 53.91 a 000 5-17 Le 
c de ) | emeel. 2” ————— | s 50.511 11, # 4. - 5153 
2: DATES uÉRO Î rembour- | _ ” 11 10 50 334 4 uxy 5/59 54.111 à 120 11:53 
Lu | , Ë Î o0 £ v 4 5 »1 1 à 280 , 
de X eat. 7 ON! à " à 19 2 
| semen : #7 17.01 120 ES 21.681 à 660 ù + 54.271 a xx) 11 d. r 
VAPROS | mien vo 11 1e 3.121 à 150 11,5 HW.604 à US0 5/32 54.281 à 50 5/35 ; 
. un. 13.19 à 4 11/58 11.141 à mo 11 Le 50.611 à 700 5 # Sh.hat à 50 11/52 ! 
\ 009 D ep“ 13.2 à 4%) … 47 201 à 0 o/14 où.60ui à :10 5 oi CRCT A + 1] 23 r 
_ “1 Gi À 000 . 11/83 53.284 à Ho 11,54 17.264 à D D SJ HI. TM à 76 5 #9 54.6 à æ 1! o1 ; 
= 0) 11 } tr À 11:48 UE à à 11/50 1.21 à e CET 50,161 à 7: 5/33 > 6 à G 11/50 2 
171 à 7 s 155 t à O0 11:59 ; "A à 30 15% L F1 à #0 A JU. M à si 5/55 4. + h 700 149 { 
=.) 741 À 700 4 1 0 10 np 1 _ D . 8 ñ #4 YX) 11/51 Mi. s20 ne 54.601 û =:50 11/49 ; 
RE nos | © 4 — oi |: 50 use D S D De TE — ne ni 5/5 
5 NH à “0 5/49 - “Hi à 240 TT 1341 à 360 555 17.1 À 40 noi ET à 920 550 + à 910 2e ! 
JS. à sh) r 9.1 à 0 11,5à (3571 à 20 11/53 7.4 à n 1% LO.0ST à 20 5/51 4: 961 à 970 11:50 
35.51 à er 71 1,21 à _ o oi NI à M ù, 5 7.454 Ÿ— 5119 51-001 à — 11/54 son à 950 1/1 
5 _ À wo 11/18 1,20 à — 11,52 1 y À es 5/5 17.181 à — 1 4.054 : _ 5/3% 54 981 à 990 ! 
DIS Du Him 1 BA à À 8 Bt E 51.01 à @ 5 54.991 à 5/5 
sous Ms nage as | iii à un M | iront à mo sis |ito à 0 on ET R 
#5 _ y») 11/52 4 — à % ) 411 + 13. 19! - re 5 : 17. mil a 58Q 240 us à 150 1 55.000 à — 11/54 
35 4 à 1 19. ) 40 - $ A1 . 210 1 19 47.571 4 610 9/03 o1. 1: à 170 as n 53.011 à “0 5, 03 | 
35.01 : où 11 À " M 110 _ “EM à 610 5/41 17.001 à En 5 + s1.161 1180 5/5 53.01 à re 11/51 | 
0% 5, ep — DR mie 58 || 47:61 à GO 9/3 a — 11: 53,00 à 4 11/50 
38.014 à JS NS à #0 SEGA À mn) 5/8 17.601 à D RENTE 5 | 5 111 à 120 153 
36 A0 à 14 1/53 59.621 à 60 ET (5.641 à 6%) 30 11.64 à 670 Er 294 à 20 1/50 55161 à 190 | 
“ini to 1 HS EC mo Mot | Leu à So ons | ia à io At |] 21-22 à m0 5 SX AM 11/20 
MAT à nm es ITS 11/4 3.84 à “0 11/5 17.701 à F0 11/36 51.271 à 30 11/49 a. 761 à 770 5/55 
26.184 à Ho 11/47 #9 7i1 à = D, 52 AAA à + 11,50 57.741 À 330 11/48 51.321 à 310 5/54 55 801 à 810 5 
ee 53 || 30-30 à 2. 3,:3 3.SS1 à 0 535 47.761 à 77 A/S | Een à 50 5/53 55.854 à 860 5[:4) 
26.211 à 22 11/23 > = À Si 1/34 3 OU à 94 5/44 7.774 à 70 Ar Bt.341 À JJ At J2.5 à #0 + 
6.21 DU 19.7 10 11/2 13. mo Sy 45.73 190 5/1 SL 51 à 0 53 50.881 à 8 Hs 
Le 1 vi 11,53 amie 11/52 47.781 à 7 HER EEE FO  A11/% 55.941 à 920 5/54 
EM à 9/1 9. SU à «2 5,50 (4 0 à 76 11/0 1.74 à 500 11:54 HA.S64 à : 11/48 ge à 970 1/18 
se \0 51 JS <:4) 9 DEEE où - 17.7 st0 9 à 410 = 09.961 à s 11/1 
5.464 à 40) d ".#it à ) 41/18 11.061 à 0 11/4 47.8 à Sn 5/35 51.10 0 5,5 » 1 à OW 5/54 
de 2 « 4 s {7 ‘an ee - 4 nr : 3 56.021 à 19 5/5 
5.491 à tu Je 2. À ++ 11/15 15.071 à — 11, 19 47 st à 0 11/48 51.551 À 570 1115 56.0 à OK 5/51 
gr 11/52 9.81 à 8 11,19 1.081 à re 1/51 7.8ü1 à 870 US ETUTTE 580 1179 PRIT à XD 5/55 
——- Li à ee 11/54 4 ot à 0 118 1" À 151 5/59 27 « "M à 910 155 51.571 à 2 5,09 w. 71 à O0 4 Èe 
ù AT ; a. 11/1 i () DJ à 47.% ) HA 1.9 610 = 56.071 À 5/55 
6.621 à HA 5/51 10.0 à 60 1 4.161 À 17 5/53 OT4 à 9 1.604 à 5 5 A ES à uO 1e 
D: 10 + A PA à _, De Me à > 2 en on 5/20 Li Aie 
RENE à 0 9/53 0 tot à 110 UFL à. x à — 53 8 051 À 06 5/51 51.641 à ») 11 + +4 8 à 190 14 
. . i 4) + à Œ EL ans à } a+ 4 à 6 s'ot 06.1! à € 11/° 
16.691 à ; ) 11/55 - #1 à 2,0 5/12 1.208 à 501 LX 061 à 04 11/52 51.6" à 710 EE + 211 à 220 152 
6.731 à 549 1/0 || j931 à 0 ï [ais à "4148 is-1OL à 110 f191 || S1-701 à 710 sis || 21 à 0 5/33 
16, 191 | 770 117: 10.374 | 30 5 + \d.34t à #0 5 4s.204 à 24 11/5 s1.52 + 56.254 à 2 5/25 
06 — à “w0 5} + ge à L0 Hit te — à 200 : : LE à 0 re PE à — 5 53 331 à = 11/54 
16.871 ! M 9/9 10.4 0 11/5 ii. 0 ie 18.21 à 270 "= DES à 5 [An 0.121 à 42 11/52 .: 
16,921 à & 5/59 10.191 à 5% 5/55 15.44 à 5/53 .ù à 2 5/00 o4.S6t à SO 5/3 56 451 À 196 5/32 
fÿ Wii à + 5/09 + 53 à — 5/48 4 er à rs 5/55 —#— à + 11/51 st 8st à 900 Le CE à 450 1154 
+ U r 4 7 « 2 Arr ee à : CAP 51.8 à 1 Ju )ù. #4 à eo & 
7 à 010 k, À 101 à 100 11 LA ii _ . 0 À. + Er - 0 11 + ne à — 11/53 56.527 à —— 5154 
î NS pr : + x > LEZ 1 L . s. Le 48. , £ JS Lu » + î % "13 - “ “sf ü 151 
47.00 À + 11/19 10.501 à — 155 ANTE ÆS 11152 A à me, Lu 53.0 à 06 1152 er à 670 + 
— à ® 14 _S = | tn à G6ù 4 14 =: se 550 02,03 (2 de 26. a + 
au 1 à 1.0 Eh 10.611 1 + 11 . = N 6 11 59 Le à 0) 1 na 13 651 à + 5/59 56.64 à  — 11/50 
2 ss || 9 Di Mir il GA à 60 1151 8.001 à ee Le 52. 01 ° ES 5/50 me — 5/55 
11.12 } db 10.06 750 Le 1. : 7<0 « +5. 21 à 64 es 52 13 à 1% 5/5: 16.84 À - 11/5 
51.194 à re Hot 0 721 à = v/02 14.719 à 7 om 48.691 à :00 b/55 DS. Le à 170 155 _ 0 à 30 r,/59 
#1 94 à 24 tt/53 " ‘#51 À 700 149 t% " à 810 SA S.6N1 à 69 5:50 52.161 340 5/59 97.02 à 40 5/52 
41.2 4) 10.79 à K£D o 14 ii. 0 fu 1 Dr à 70 141 59.941 À 3 11/52 1.01 . B/52 
47.204 à 2 à f}st 0. à Si 5,33 11.821 à S3 11:19 48,751 7 11 53 35 à 269 1/50 57 4h à 150 1/54 
47.3 à Le 5/53 10.814 à 0 5/53 i\.8i1 À #50 5/51 49.771 à MO 5 5 52.2 à 29 1 152 57.181 à 100 5/50 
47.381 à de DE EC = 3 TE _ 11/17 er — se 22 0 à 300 2/68 5491 à 200 5/19 ë 
146! à 420 11/52 lo 06t à 970 11/19 ist à SO 9 +. 1N.xaL À 500 St 52.311 à 30 da || 57221 à 50 - 5/50 | 
11.461 à 40) 5» a 10.061 A - 519 11.871 à 90 5 J. A À 870 » 19 53 74 à 20 'TET 57.244 à 2 11/58 » 
87.47 à 5 ne: 10.974 à D 5,23 ii. 921 à HO dt 2 2 à #90 r 59 Vi à —— 11/54 51 30 à æ 5/50 1 
37 424 à 50 + 3 11.054 à 000 11/54 dE à 50 nr M os à 920 Ds 52.261 À 400 5/52 57.3 à — 11/54 | 
1 sa a 4 11/19 1 + \ 4m) 213 Hat à 220 7 8 971 à _ 11/55 52. -— È 40 IS ig-— à 300 TE î 
ee au Ar 11.4 : 5540 ® + 7 à CL 16 L - 5/95 52.49 : Leu 97.38 9/1 i 
Ai sa | 4 4 5/51 PS0 5 + 19.121 à 180 5 52.504 à 0 5/50 57.3 à — 11/54 
aie de ia “a lues D ii LE Jui de “ei fo | 
“4.6! 100 11/52 1.301 à 7 ) TT 45.001 110 3/22 9.491 à © 5/55 52.611 à 11/: 57.42 # 11, 
:7.6M à Le. Ho? » 11 à 72 555 5.109 à 11:53 19,1! z'0 '.h) De. à 650 = 1e Ji 5 à 460 154 
7.6 70 Age 1.7 \ 750 à, 9 45. 1°0 (4 » À ZA 59 52 6 me 2/53 7.451 +- 5/> 
7.741 à 11/48 - 740 à 75 5/34 15.111 à 11/54 49.221 à 30 11/5 22 65 à 6 15% + | 5H à 540 5 
37.80 à a 11/53 Lu à 810 TEEN 15.171 à 190 5/14) 49.34 à 400 11/54 pr à 670 Se nu à 50 se 
HT SU à &X 5/59 4 à 860 11/54 y \ 200 154 2.391 à # 11/54 52.661 à > 5/5 97.5 ss HE 
"7.89 = UE, it MB 2.191 : 1,04 4. - N 1] n< à 6% * Li à 600 
37.06! à 2 Ces + — à 5 50 5 pl * - 5,50 #7 à + 11 p a à 4 UE ne à et ae 
47.934 à ! 11/: 1.91 à 92 /53 13.211 à 2 5/52 19.47 AD © 52.74 À 7: 5/47 MA à 7 5/50 
7.951 à 960 11/18 Mioit à 960 5, 13.231 à 20 153 19.4M à © 11/54 92.7 70 5 57.71 750  5/: 
+ SE -- 118 11.9 521420 1! 5 || 4 Die 52.721 à 74 5/49 57.741 à 7 5/49 
S.011 à € 5/52 i1.994 à 5/19 15.241 à Z 5/59 439.5 380 . 5% 741 à 7 57.761 À 770 RES 
0.01 MO 5/: su ES 5 Pt à WO fe à 5/55 2.74 .761 5/52 
DE AE 0 5 5 45 2 à 120 QUE A D 52.991 à 5/53 7.781 à 5/55 
2e à où #1/ - 12.104 à 120 5/35 5.4 2 0 SU -#- à 670 5/52 nes 2 5/55 57 Si à — 11/53 
‘8.061 : 0 11/4 12.111 à . 11/49 13.991 à 720 11/5 Q 711 à 720 11/50 53.021 à 5/1) 57 861 à 87 S/5A r 
38.074 à 110 5/54 2.12 à ce RES | ERITE 90 5/38 -— à 79 SL | août à 050 5/49 |! 57. à su 5 i 
. r 4 r . pe ». App 12 / 13. . 57.841 » 5/! : 
38.104 à 130 11/51 \2,1H à : 11/53 13.91 à D 11/49 er à 820 15/38 53.19 à 2 11/54 57.89% à % 11/49 | 
MAO 9/0 2.154 à F0 11/19 So 200 “58 SA À D € M || 53.20 à 500 TS 5h ù 
‘ i : 2. à LE 13.4 980 k 19.821 5/! 53.2 510 c 51. 11/5 
8.141 à MO 44/18 12.311 à US L'SoH à 50 41/54 à 000 1/54 401 à HySt |: 221 à 900 11/54 
38.201 à 2 nue | 404 à 2e E 6.054 à 060 sua || 47-891 à 000 2 SAN à 420 À Et 55 
“1 à 5e D ESTE _ + s6: 18 à 100 5/55 nie DE 3.234 à 510 5/50 5.0 à 0 ss 
18.24 à 2 11/5 12.491 à © VS | 6.25 à 2 11/54 4.971 à 080  11/ 53.561 à 560 5/51 1 57. it à 970 154 
8.241 à 250 9/55 || 42.4 50  5/: 6 M1 à 30 ns 49.07 53.50 600 5} 57.06 11: 
8.241 : 300 5/5: 12,531 à 11/49 16.1 : 5/59 01 à 11/52 53.59% à 11/54 58.091 à 040 5/01 
28.291 à 3 5/51 12-581 à 500 7 16,341 à 350 5/55 19.9 .000 54.611 à 620 JS. Mo 5/51 
Sa -DA à Su “a Liane nr DUREE ja.cot à 00 11/50 SI à Em 5/19 ÉRIC 
28.421 à 10 5/52 12.621 à 42 41/51 16.371 à 3 5/15 50.081 à OH 5/55 53.641 à D 11/54 58. NA à 27 5/55 
38.434 à 44 Hoi || 42.6: D 6.304 à ue Le sn. 10 5! 1.6 à 660 É Da. 371 à 30 
iii ja nie nl RATER 1S |Sie à | HI Has 
8,471 à 490 11/5 \2.6% à D. 11/53 16.504 à <a9 5/54 A4 à 2 11/53 53.814 à 11/52 584 à 150 41/58 
‘14,481 h 590 9/54 13 11 à 74 11/54 16.521 à 524 5152 : En à 270 153 53.871 à S80 5/54 79 11 à 410 à 
“ sit à be /52 sg! à 800 5:52 10.0 à 680 & /r9 50.26 280 1 2 de à 800 rt vo. 19 
FR HA À 530 ss | 2 om oo | ie à M ji | dpt à oo ss [time 
18.631 À 60) nr 12.921 à go 11 50 16.761 . Le 9/59 55 à + 11/53 
1e | 660 nÉ 12,91 à 069 /se 15.921 à 0 11 2 50.471 à 48 
18.601 à 66 1,5: 12.901 à 96 11,5 16.961 à 97 CLR 
9 661 à 670 tre ie. 070 Le 10.20 980 Ù 
Yu à 60 1 DE à 160 5, + 16.971 à 
Sani St GA 0 4 
28.7 à si) 41/50 | id. 
».S01 à . 
8. 
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17. 
= AU DATES 
& ÉROS de 
: re 
We] pra ÿ NUMÉROS nus 
: È e 
[l FR 4” rembou CE 
+ 58.451 à 46 r- UMÉ DATES 
D BK 401 à 160) eou tROS S 
3 6. à 00 11/49 : sas °s de 
: + .021 à 373 11 S. 511 n rembour- UM DATES 
: 58.351 à 530 5 58.611 à 50 41/5 seuveat ÉROS À à 
; ass || 28-661 à ne | me em )i) de ‘53 rembour- || UM DATES 
i Gi à 0 5,23 FRET à: 41/02 __|_ sement nos! de 
59 eTrS RC À qu 1! à + | : 59 à — rem be 
…N + = e à %2 2 .1 à Pa » \ DA 
D HA) gel — nr. JS. Jui à + en HU 7 : 110 dass UMÉROS TES 
il n el 9/52 110 2/49 F4). 11 à 120 11/19 _ . de 
ï 59.009 et 6 o 09 69.977 et 97 — 5#. 161 à ss 50.2M à % à _ EE 
) (97 to - et 4 1:50 ‘ {à ? 
N ua ÿ 55 60.907 el n 2 Ou 59171 à 180 53 59.341 à 240 11/48 ns 
3 En dy et 646 5 oi 61.07 et At 11 4 62,177 IGATIONS DE ? 5/50 CN TE à =19 5, 0.47 . 
L à 654 11:54 a el 016 5 5 > 18 !: be 5.000 F SI à 0 Si Er " 40  * 
50.69 et 6 5/54 51.017 ù » ge et 5/54 . un) 4 Le 1! 1 à 46: 5/55 
En € 3 et 64 JE. 7e ; 62.187 1x0 D in 11% 10 465 à Ô 
L 54.605 el re 11/54 61049 « | 018 . #0 mg et 188 11/54 63.155 me 4 6 à 110 11:48 
ae D 2 6107761078 “à 5 En in 63.150 et 16 554 A8 à 19 59 
5.681 et 68: 11% 61.14 TS 5/5 12. 25 et 206 1/51 r1.161 v , 65.197 5,04 
J LUE UN 6N2 r v0 6 .119 el 154 5/52 62.237 20 11/! 2 et 162 3 197 et 
| rt) 0% et 6% 9/29 1.153 et 1: ) 4152 6? 24: et 238 ot “3.163 € _ 64 16 198 ï 
59 09 Ni 41/2 6 13 et 154 52 2,213e 11/4 64.167 | 16 4.216 11/54 
= et 7 1/52 51.188 e 1 re E- 6? : + et?” L 1 3.10: > 1 61.25: Ah C5 
GLS eÙ 714 5/59 61197 € (190 5/49 + — et + 535 6160 et 168 + Ÿ 24 41134 1.163 et 46 
| RES “elle 533 Haies de sn NES SH Na 
1. 727 122 u 11.221 et 22 5 55 S 205 et 266 WE si. 131 et 15 263 et 2 5/5 1. 4 12 + 
Fr L et 723 11/53 61.229 : 22 il 4 pe 7 et 206 Le 09 6. 175et Fe v— et 264 Le 6 ss et 46 153 
A pe MN 1 MAS re et — 5/18 63.173 el Les hi — Ni. A t— LEE 
5) 740 et 74 11/53 = et 252 1154 & #5 et3%00 5 1 ISU et 100 0 + 240 11 + 65 129 ets S& Ka 
50 .749 et 74) 5/55 1.257 et + + 5/5 6> 2e et 206 5 oi 194 el 102 Mie LU Le 65 M et0 1 À 
59.753 el 15 11/5 61.261 et 29 11 5 62.335 et %4 A1 2 - à is I et HS At 4 pt — 11/98 
0. 7e Qt 756 5/34 61. 98 el 200 TE 62 pe 1,48 k4. 2003 el + TE à 2 4) 6 € 9 et 610 it 4 
D9.777 et 778 11/22 6L.xX 2x) re 2.31 et 11/51 62.211 et ? 1.14 el 318 EU %.619 et 62 11/12 
50.83 118 ee d'u: el 310 5/49 TL 46 ht 63 °1: et 21: 1% et : 5/48 65.621 120 A e 
POSE 535 || 6 359 ss N' pepe 11719 ee SCE 2 18 || 65.62 een 1 
F9 € 11701528 » D 61.361 et 26: 41/5: G 41: el ati 1 19 3.243 el Se à 307 e JON it e4 65 697 et 6: 2 
AE 555 | 61%: 2130 ii + ep 4% E-- + t 2 RTC ENT e- = nt — 11/48 
59,923 et 0! 55 61.07 92 LR à oet 12 5/35 63.27 0 64.4 _ 1 454 - 40 + 0 et GA \N 
"0 903 et 904 4 pi - Mois : - 53.274 et 274 4. 461 et 46: 5/55 65 621 et 672 ; 
Le ÿ — et 94 : D) de et 4 62? = et 122 D/%0 pe {4 et 56 & 160 + de 5 n 63.629 À - 672 + es 
2.97% > 11.405 12.484 OÙ 4: 5/55 NL: N 1 " LQr ) Ne +4. 2 
60.0 Rs |] ctcits et 190 62: 1659 et 120 55 || 61:25 et 2 1 64.40 18 || 65.6 RU 
” . +! L — più v-4- e - »/. ; Ô _4&t ù be ) À 
4 — me 5/55 61. 527 2 120 it x) 2 et Les A La 63,4: v 1 28 Gi — et ,92 11 D LL el + 11/54 
« h 2 es . et « » Lo « FA [2 sa TT Pres h pre ç re D. 4 ps S Du 
Ye" et00 5 55 — et ee 5/52 #— et #4 11/49 ep — + GB et 0e 11? 65 et7M 5/5 
1.053 el O1 5/55 1.435 et 4: TRE + 0 et B/£ 4 0 et 4 6 St EP 102 65 7 et 744 5/55 
60.065 1 CES 61.4: » C1 496 02 62.52: AN) ol 63: Let 304 HULL et 4: 5/54 1.707 LRU 11% 
: _ et nf /.1 129 et ! » 5/3; - 23 el 594 11/51 53.427 + i 61.544 M2 4 à 65 d et 758 ! n? 
60.015 el 096 11/53 61.415 2 110 11! à 02 53 et 21 11 7e 63.83 - J2S 64: "4 tet 58 48 > 4 el 50 5/14 
— et 162 5/35 61.465 et Le 11/52 2-51 el ; 8 11 Se BL + 314 64 ! — et 5 10 Ut et 7:8 5/99 
0,22 2 5/5 61.57 66 5° D 47 eLDIS dé 3.hb) LE) m4. 95 5/55 704 el 79 nn 
PET 1et 22 11 a Dies 50 559 6? 11 EL 518 9 en] 65.03 el | 64.601 et un le 65 La. el 792 it + 
0 2° 71 et 272 1 2 » 602 et 60! 11:52 du et 51 5/54 63.365 et : 4 64 6% et 602 9 n) 6: “i* Het 704 4) 
€ - et 27 1 159 ét 617 et6 4 5 t-4 2 ..w:1 et À 1159 63.281 NTH 64 629 et6% nm + 70€ D 00 
@.F5 el e 11/51 61.627 et 618 5 R= ü2. 4x3 el en ù 55 63.4 el 382 + pr et 60 11 4 ca 1 el 800 11/52 
H). 327 et 229 CYETA 61.627 € 628 1t 4 62.577 #ii “1e Er Lio el 4% 6: -0% et 6%; 5/52 bn. SU el a } 11 9 
4 et 10 11/52 61.639 + GS 1! a 62.570 we 278 , Lh 157 et 450 . Met 77) 11/47 à et ee n'4S 
0.967 5/35 61.645 610 44 6? 1 et 5SO 9,5 3.407 €U 45 M.7%5 € Le 11: 5.829 € : 
PESC pe Las 5 _ 6t <" et 616 + 19 6? F et 586 11/50 161 et Le Here : 736 T 4 6% ç t #50 11 oi 
SRE à 5) pet 3/20 A - 11/51 5.468 et 464 Des : m3 || 65.85 et810 Di 
60.277 > 316 1! 51 61 5 724 et 668 + 4) pc et 610 11 oi + _ el 170 64.773 + 74 + 65 #10 et Kw 4 1 
| 6) 301 Dre] Te 61.72 et 7°» D/48 6% )1 4 5/05 ) 477 et _ 64.77 114 2)/ +}3 G;. 19 e{ RGO Do 
\ #). 391 el 472 13 17H et 72 11/5 2.622 et 6 11/51 pe fi Rel 3/19 nr. 864 e{ 86 11/: 
1 60.405 et V2 11/51 ét 7% et 7:22 3 123 62 + tG?: 54 “à 189 et 4x 777 e 176 Tr 65 87 LG n1 
Gi. 11 106 ! » h . 745 et 716 5/19 12.27 el 62% 11/51 +497 et 40 ) 64 7& t73 5” oi rt 71 el 872 11:49 
Fe el 5148 51.7 110 41/4 62,69 e ) he un t 408 Da. 4 et 5/49 5.873 +: NA 
tr 27 61.769 et 770 18 pe pr 5/52 de) Re EE 2 LI CE ER 
| - 469 11,5 61.787 110 4 . 6 6 et 63 9/8 F3. 54X8 et 504 4813 et 84 11/46 65.805 :8 it oi 
1 0.46 + .181et7 1/53 12.665 el 661 5/47 63.517 e “A ARTE tS14 30 2.84 € 1 HN 1/18 
| ht et ue D ': S ler D. 2 si 63.561 el M2 gp 5/55 4 à ne 3 
4 60 ÿRt et 466 il + 6 801 et 802 D 14) 9 123 et _. 5/30 63.747 4 "i2 + — el 842 D 05 €: 023 et 924 11.50 
ë Gi id 5 — G1.815 et 810 5/49 À 2 SAS 63. 589 et 500 64:00 ol D de be ar où, 
) ! et à n 9/00 1Miels 41 - 2.75% 128 =. Gé 01 et 5x 11. RNI el 8: 11! >, V5 Je nr 
Gi. 1x N4 11 5 6! et st .#}) : Det 7% D. 55.001 e } 61 ” KR? 4 » Wetow où 
A). fn EU « Ko 86: 4 11/5 27 1:65 4 ne 2 et 502 DA .RN e + 11 65.074 016 2) «D 
1 td) rt KM, 41 2 6l x: et 864 1/52 dt et 72 11/5 63,0(K) Pau 64.4 e | SSN 02 Jin CL _. AY HX 
1: Î 6 4 2 6 76 TR. | -$ } > Er et 0 1. 4 6! CRAN tr 1,6 ' n) 
6 5; et ot [4 90 et 87 11/53 2.161 et 76: » 9 62.62% € Qi 6! » 7 el GUR D'4 “be Let de 158 
+R pe si a on de 62.707 el + 11/47 de Gin et 2 11/53 Vi € 106 5 5 
G) 577 1 516 . J et set M6 5 2.770 et Lie ARC GE GX 1642 € .927 el U%8 5/55 »« 37 et 0 ) CR 
adsl et 57 LR 61.9: #10 EJEL 62,78 116 “ x) = 5 et C6 4.94% e = 11/54 66.0! Mis) N 
60,597 57 5/5 6 923 et 924 “/04 2.183 el 7N4 5/34 67.639 ny sa et 708 _ D. 0n el 066 00 
' 097 el 3 9/3) 11.941 e <r 5/55 62,787 153 + 6: el 64 2 5/55 66,065 Mi 11/4 
; eg < + GI et one 11 5 le 9 et &0 pe ph 62 6 DS 11/53 66.073 EL 074 TH 
11.655 el 6 515 61.95! 952 1 4 6 12 » sn 5 39 "3,751 el =". 1.979 1 66.075 € 07  5/n 
x “ ; 4 1.955 el 956 1/51 12.843 el Rii 5/3 63.777 102 1.979 et * 1/54 4.075 et 076 LS 
, er et 600 Py oo 61.957 me — D es 62 851 ’ + e 12 63 200 et 778 + gp et EE 11 er 66,089 : A 11 » 
#).687 et 6 4001 et re ee &52 5/51 2,529 EU & 11.087 el 088 5/! Gti, 105 00 555 
6.721 et 68 r "n 62 oo! et 92 DD - .No7 et S5 5/31 63.82 ) 64 « 1 el 88 0/2 < 05 et 106 5! 
4} et 72: DJ 2.00! bo Tr 62 % SON 1 6: doll et 44 14.001 et \ 11/5: 66.11: (h; V7hD 
6,72 722 EE 62 5 el 006 on 12.861 et Sex 11/53 x. 0 € 1 64.99: ton 593 nr let EC 
Gi. e 58 3/5 62-03 et à Bat || 62.8 et Le S1S. sen et en 6h. et 90 5/59 wine! IS 5 
77 et 7: ,/53 || 62. 15 et 016 5/55 rh — 11/53 63.80 + tt — nee gt 55 
60 A] et 73 WELL € 1 et 022 5/55 287 et & D 44/5! 6 Roc et 896 001 et 052 5/53 #i.179 et - 1/1: 
1 _— ‘ 1" A )" end , 1: SNS - +4 > Welt 6.047 ro 1 PE LE 10 4 “+ 
CPE = et 752 )/ - .024 et 021 5/48 62,88) € - « » or | Hu) tte. el 06 1/53 .1ste LAN 
.763 et 764 ne 62.025 21 À 6 4 et 800 “1/03 x. Not et À ! 65.072 068 <a 66: | 182 Me 
60.767 et 36 3/5 2.025 et 026 5/44 i2.S:4 e - 115 64.98: t 952 “x 1.075 et 076 LR 6 Met10 41 : 
60.167 el D 62.027 1 50 62. M el But 5133 63.983 el 984 hi by 06 5/51 SUN - " 
go. et 10 HS Er D le pe AE re &e = Aus à M |] 6 et 1/5 
ans Qi 62.045 e 016 Er gets 15 pr hehe 5/53 65.123 et 121 1154 66.219 01 22 Lee 
.827 - 41% 62.047 16 UE >. ARS el < 11/53 1.06: e 4 5/55 65,17: 21 4e (6 9% et 22 d'u 
Go. et KO ss | ent crus 11/50 GT UMR A1 à GhOT LOS 5 5 [sir ets HER PE me bal 
833 5 62.080 5? 5,55 =. M9 et Ye 52 1.049 et 05 n/rS 65.19 8 5/51 + 4 ét QE 
Ë G0.N43 e1 840 de no ant pp D 64.053 7 5/50 - gr DE d'a ie bo 
4 60 849 et 10 5/5 3 009 et 08 . Lo & 1 et 062 11/5: 61.055 et 54 41 d D 65, 199 et 404 555 e 250 et Men .n) 
2.5 SE A Mine De - de pes et 6 un Dose + 5 || 65.2% M0 417 an et - 
+. 11722 D Ee [im 52.067 et 9 ds Does 6 11/53 y PH — 1% D et20 11/46 
Gi) 897 et 890 -- (53 2.123 et 12 ) 5/55 62,977 J6S 411: « 6i 07 et 068 1/53 M, € de 5/54 06,203 2:40 11 12 
094 et »/49 -t—+ 1 =. 6: Ke À ets 2 e 175 et 076 11/4 65.%47 e 2h : de (4; a 46 
A du 3 st 5 et 006 19 107 pd eg 6: ons 268 1 CE * Set 4 4 
60.49 HE -- 2 62.120 el F- 9/48 63.011 6 11 64 et108 11/50 bo. 213 et 23 11,52 #5. MK : 
. S - 9 [M gt » r / 112 1 65.27: 274 [02 oel 1 11 
te 4 + 5/54 uno n/E 62 +" lot L 47 M.113 et 141 150 5.275 et 276 1147 66 5 et : 0 17. 
. £ D 4" 1:8 /M % # 5/23 61.117 11 = 65.% 1 27€ 4: + set 16 AHMN 
60.97: et 960 5/95 ; 155 et 15 5/53 63.111 rt 64 1° et 118 9/55 r.281 et 28 » 11/49 (45.321 316 MEN 
bébé 11/58 am 5 52 Rs D/58 4.125 et 126 11/5 nus + 19 || G6.s2 LS Le 
11/50 6 159 et 158 ÿ/52 53.113 et 1 2 11/0 64.14: %6 1/2 65 : 5 et 286 1/48 #.325 et ere nt 
o/ 63 1 ", 14 1e 6 el 14 bn n M) ,1" d L/35 [En Vu 420 ÿ 
62. et 160 51 + 15et . 11/52 54.145 1 = ed 6: et et 08 »/ 39 ) 007 et : 49 
161 et 162 +4 ae et Fr 5/51 64.140 €! + tt Sn oi ms 51 66.333 et = 115 
‘ 3.133 et 1: 5/5: 4 A : 4h IAE = M5. € AL EX 
Sue da [Sin a léners 1 4 lé Lo 
5/54 GA 100 et 00 ne pe pe D 66. Hi €! 2 ? 5 
Has : 10 || 65. M et 412 ans Da Hi D 
et 19 1/51 5.451 e 2 TE cs; P- et 14 1 
4 ’ 4 et 452 L ) ».41 410 re 
41/: 65.4: 'H ! - set" LA 
153 #7 el FA 5/55 66.41% € M6 F .) 
.461 € 3 5/52 # ne et 40 QUE] 
pt 462 HY 159 11/! 
2 55 [lc Me et “0 4 M 
ut à 466 1 11 
.187 EL 488 5/00 
11/51 
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—— JOURN 
A M PS © JRNA 
FRIQUE E OURNAL. OFFICIEL. DE 
pl “QU a” n LA I # 
ATO tEPU 
RIALE F JBLIQUE FRAN 
mn QUE 5 FRANCÇA ET 
List Emprunt 5,0 ( peste 30 
e récapi ; 19 10%7 x DATES Av A + = 
— xpltuiative des 1.379 dy UMEROS | x ril 1955 
itre s 1955 « rembou : - = — 
s restant à (remboursables à d'obli ment NUMÉROS “vi 
Dé mbourses sur À à parti gations sorti reunboi o - 
= _ eur les ti r du 15 ties au . x | NUMÉROS ATES 
| — . rages pré mai 1 tirage 2 051 À 06 seineul. os de 
nt DATE | = écedents 255) et des 7.11 60 41/54 rembour. a 
NUMERO ” —— , 14 à 1%) 11 a sement 
s | sd de | = æ il h 1:04 F 149 s21 à in | 
abs | mhour NUM DATES | — — 71.151 à 160 D 131 à _ 5, — 
| sement | ÉROS de | - 1. tôt à 1: 11:53 0.451 so 11/51 12.41 \ 
! | eami 7 A7 à 1 5,159 à 47 à 460 T 1 ri 11 À 40 } 
= dons | NUM DATES 1.1 à 10 { 12 - 175 à 480 1/0 2.451 à 46 151 
| ÉROS | ur 1.181 à 19 1/53 HIS Le DIE 2: a 
nant rem bou 7.19 à x 11/54 0.491 5/55 12.401 à #40 e, . 
‘: On UN —— ce d 1.241 200 CAETC à à 6 d1154 12.5: à M0 13 
ta tn LIGATIONS DE — ment. 7% à 9 è 3» < M À 510 [1 2.594 à 0 11 A 
dt 9 l 
41 à ? 11256 ve 1.000 a: 21 à °70 HE | 11 à 520 1174 2.571 à M 5/55 ‘ 
511 à 290 11 2.691 à 7 F 7.271 à 240 11/52 9.541 à 5 5/50 42.591 à 6 ) 41/5: n 
SN à D “tr à 591 à 700 + Si à © 55 oc 0 5! 0 0 44/54 
Hi : 5 | 3:34 à 2m En 0 | 7.1 à 558 | 22 à 60 5 mn + 0 50 i 
 : 0 5 n Ù 51 à “0 : 20 h — 190 5 1.411 à re 55 0.7 à D 1170 12 681 à 50 F. a : 
…# #91 o , à 7: OL LÉ ë 515 7 A"? 1 Q pl _  * RL HN 
Si a 50 HU Foadi 283 | à PER x 7481 à 470 TS 9.551 à 70) sas | 42701 à nm ds 
1 à 1/51 1.821 à #0 553 so DE de T7 A0 11 9.361 à 750 5/50 2.751 à ee 2 
ai a de 12 | 2.451 à 59 11/29 SM à 060 11 11 eh É Sr 4. D LS a-7n à de 1 
421 à 43 Ne 2.8hi1 à #7 154 5.041 + 11/5 LS 490 9 9 701 à & 5155 3 784 À ! CA { 
aôt à 30 11 + S #71 à 470 11/47 = à 060 14 7.491 à © 41/5 MT D 535% 12 7) ni 
1 ' .) $ + à s7 5.0m 14 pe 500) r- ni t à s0 0) 2 st à 8 A5 1 
47t à + 1153 2.81 à de TT 5 411 à 100 :19 1.50 à 510 5/35 9 #11 à 8: 11/19 42 871 à 19 11/50 h 
441 à 400 91 > A à Le 11 mi 51 r à 1°0 e 1 7.521 à + 11/53 0.821 à 3) 11/54 1% dt À RU) T ) ! 
‘a à 1 11/51 + 06 à + ñ, rt 5 14 à 140 1 7.5 à 4 5/53 Q.471 À 890 5/51 12.951 %0 11 - 1 
5t1 à en 11/53 2.071 à 90 5 n5 Re \40 141 A 1.541 à m0 11/53 0 gn an 11/51 13 00! à 060 44/5 n 
st à 20 11/52 so 20 © % pe à 170 1/50 7.551 à “0 11 50 9.911 à #0 5’ 13.09 à O0 ©: "ù I 
D41 9 10 11 et É 1, a 5 : 711 à 180 11/53 7.571 à #4) 117 0 à 920 119 1 pi À 1400 5/55 h 
+4 12 ! 3. (00 .2M à : 11/4 un DO 5 9.1 à % 5/52 3.421 À 12 aus 
“il \ 4 5149 3.061 : 11158 5.444 à 210 . 9 7 5 à 6 at/49 0.021 LU 5,15 42 11 19 4 1 
7 à 7 4 A D D er 4 À 7.08 à 670 11/53 2 à 350 1 131 4 un 
it a 7 9 3.161 : 9 Sy 5.4 : r- 1.0 * 5/51 90 à 5/48 M1 à ? SA | 
HETRRE ligimns |: Aie à | murs fe [naiD da | 
ni is | 3281 à 20 es | 541 a M 5 \ FAIR TN 5/0 10.01 à 0 su ati Ge 
O0 à MO 5 19 2H à 24 5/1) 5.4 à 51 TI 7.721 à 10  S/sè 061 à 07 5/53 3.30 à PSE l 
ot à 5/5 3.2 = "= 2 cn à 51 2 7.7! 130 des 10.07 070  — _ à 310 5 
D 2 Er ie — 5.54 à Un LE D. #52 Lu 071 à 00 5153 13.331 à 3 11/49 
1 à ‘m0 (1 n x | — à 20 ? A) 5.541 à — 5 4 = — 1 à 714) 11/50 Dm à 170 9/51 Du à +4 11/49 - 
1 # dd. 3 14 5.57 h + 7.17 pré /f 0,17 î r a < « + 
“aa Ha | 12 RE SSI A Ja Fqram Mi Ml Hatain f 
“61 à 970 5/1 3.20 à 34 50 | 26 à 50 11/7: 7.821 à Mes lo 2% 11/54 soie à 
ut à 0 5/18 SU à 20 11/51 pe — 3 7 KI À 8m 11/5 TE à 20 13. 21 à 50 5 1 
1.01 à 9) 5/3 3.371 À 20 5/5 5.6M à 64 5/52 71.87 à #10 {53 “at à NO 11/53 3.49 à 11:50 
21 à Où + ui AE 5.671 à 6 0 © 1.871 à 5/5) 10.221 à ? D 11/5 13.5: HD 5/: Ù 
1.06! à 2 55 +de 121 à 10 5/53 CA 671 à 680 M 19 7.941 à —— 5/59 Le à 2» 5, ” 13 — à 5% A1 n i 
1.091 à 100 pus | Son à 50 5/49 S 181 à 770 11/2 3.71 à 10.251 à 290 [54 13.001 à 61 TES 
{ e à 180 11 13 SEE h 50 k. 47 s 8 2 L. Le + es À 50 5/51 10.301 2 rs T 5 13.621 à — 1/2 
#91 à M0 5 »3 3 50 à 570 41 cr 5.841 à à F, 149 7.951 À 080) 5/49 0.2 à %4 41/51 3.741 à &w 11 ? 
"it à ?! 5/5 2. à Ô £ 5, ® à - 081 à : "15 10 - 240 +, 13 74) , »1 ! 
4 il \ 20 , 3.62 \ CON) s oi 5.951 à — 5148 1.21 090 151 Hi à 27 5/50 801 à 5/51 
Mit à 27 9/5 3.621 À 6: 5,3: 5 955, à 9 - pi 5/ 10.411 à 30 41, 13.87 80 4114 4 
4 "11 \ 70 11 » à eu à 6w 11 33 955 À 4 à i À 43 tt à à 1/49 “871 à TT 
271 à : ! + de à 64 51 Fe Of \ Mu) Le 10.51 3) EC 13.94 8s0 3 
ET \ #0 : »} 3 661 à vw) + 061 à 97 TEEN 8 8.000 SA à 5 5/55 3.941 . L 
+ à 2 5101 J.OuL À 6: 9/59 5. 970 Lie ot à LALA 10.35 4) 5 155 . à 250 »» 
ni De D 3.@! à D nd - , HO! À 100 sir 10.60! à #0 411 50 74 «1/89 
JM à 30 11/48 3.721 à 5% A/S 6.05 6.000 11/3 8.101 à 0 11/51 10.68 60 5/5 14.06 14.000 [ 
parie Ha SIA 0 HG SL NO AE DRRRCEE Bt | 10-001 à 00 1152 TE NS 
mt à 4 153 3.761 À 77 1,5 6 101 à 090 be 19 à © 41/5 10.73 700) 7 41.08 à 0» 0/5 
1 «tt » 110 11/4 3.79 110 + 140 à s,/4 2: 4x) 74) 751 à 76 11/54 1.081 à 41: 
À 4: 116 3.791 à 8 11/49 6 1 110 t 8.221 41,2 10.7 7650 L i à 000 PE 
4.1 1 420 rt + 82 "SO 41/5 5.154 à 16 1:53 & + à 2» /) ).741 à 11/50 :.111 à 5/5 
o1 à 460 19 3.821 à SX 1/52 6.17 16) + 251 à atso || 22-# 800 11) d4 421 à 10 4124 
1.161 4175 3 851 à ) me 5.171 à 1 A 8 ? 10 St à 86 11/48 AU à 1 41 
il À 47 m 3.851 à 86 5,49 6.1 Mi) : 1 à 11/54) 10.9? St#) ; 451: 110 91 1 
1.40! 0 a .s 4.86 à ) 11/5 Hat 1/52 a M) : 04 à 9 11/49 tit 4 41/: 
Li À 5151 à 11 à 47 153 6.2, «) L Wa 5/48 16.97 x) r 1 à 1% (51 ; 
1.581 #0 1 3.80 10 11/5 2M à : 11/54 8 +1 à 379 .971 à 11/51 1.191 à 2 11/ 
à % 1/54 3.801 à % 1/53 6 61 ! YA) .371 5/9 10: 980 1 à 200 [47 ; 
1.001 590  5/! 3.901 À 0 11/47 261 à 27 11/54 ET à 380 1 Ql ).281 à 11/51 1.211 11: 
2 ,. pe ‘ . « 27 . x: . 1/5 11.0” ox) den TE à 2» [54 
1 66! N 610 ñ ou + 9% À M0 11/53 6.311 à 4 11 8 Le à 100 = vi 01 à OX 54) :.2N à % 11/50 
4 671 670 !: 1 3 94 à 920 15 6.354 i 720 JS SE: à 1% D) 11.01 à ) 11/18 41.21 D 5 
bi À 6 5/53 ” 1à 9 154 6 à %0 “n) AT à 5/54 11.06 05 at à 2 150 
1.701 Gs0 5/2 3.061 950 © 4 à B/£ 8.5 180 ) 061 à 11/54 14.31 ) 5/55 
: À 03 Dot à 96 5/49 6.4 à 410 1 St à 5: ai/t 11 070 1 , 1 à 3 5159 
1.721 110 “1 061 Ha) cer At à ns $ 5) 0 .081 à # 14 35 à D 11/5 
!s à 7! M . 1m 0/09 6 a 490 53 .60t À 41/48 11 on ») : 51 à 260 1/54 
MI À 5.081 à 10 5/5 5.49 à © 11/52 8.61 610 5/2 ANA! aise | 11-401 41,2 
4 74: à 70 + _ PRET à 000 1/52 6.501 à “10 5158 s 6 t à GN 51 11.121 20 Tir 115 à “0 KY) 
14 5/52 AN à 1: 52 + 68! 41/0 ! à 1% 9 HAS 515% 
1.511 5/5 5.11 à 10 1 4 6.1 à 11/50 681 à 690 11.151 11/0 11.5 0 de 
111 à 5 D'%4 1h 1% 1/1 6.54 à 50 0 8.721 pe 41/5 21 à 18 q NM à 11/52 
NTET »)  S/S 1.161 à ) 11/5 Hu à 5 5/55 8 7: LUE [9 11.201 à ? 11! 11.60 600 41/2 
RIRE simir Hi | ia à = ‘4 Si du [ne ES 21 à &o 11 
51 À 47 h1%8 Ma % 150 — à 600 5/95 8.821 0 11143 224 à 20 152 651 à 66 TRS 
1.471 70 Lt 2) 41/5 6.64 à 6 11/49 & R: à &w [45 HN à : 4115 41.66 660 1/51 
11 à BW «D LU : 250 [53 6 à 60 + -831 à 11/51 TR 380 1/54 661 à 67 HEC 
4.011 à 975 1124 LA à 50 150 GT à 720 5/48 8.851 à 090 152 | 41 set à 500 5/30 à p 
LOU à : li : 5” | 6.72 à7% 11 128 550 8 à — ue Ù 14% 5/5 
977 À 9% s .. 150 5.721 À 7 1149 8.00 ox) e dt à 5 5/49 5.01 à AE 
{ oo \9% 1 4 PT 100 SM 6 74 à 7 11/5 - 201 à 910 5/50 41 601 510 5 15 @ 040 5 
2 (oi Mi à 450 5/5 .7M À 740 3 A1 à 11/4 à 610 519 1 à 0 11/54) 
” 1 461 ns) n/5 6.741 à 7: 5/55 8.91 040 9 41.611 5/48 15.06 ») Ce IEr. 
2.021 2.000 5/5 à 591 À “70 4! Le. SRI ce Ji à 90 aise || 10.6 à 62 15 61 à 070 9/55 
2.021 à ( 5/5 5 à © 1/52 761 à 7 5/74) 8.96 - 5:5 621 à 11/5 3.071 à 06 OR 
2.071 À  — 5/55 4.541 à e— TRE 6.781 à = 11/54 v— À 97% S 48 it. 671 à se 5.081 - 0k0 Pr L 
è _ à Om) 11152 Û 5 à ee Re a à 900 Fr 8.99! è wu Hs à A7 Er + 001 à _ [TRE 
e " à 5/55 6 à 6 1/52 7 1 à [5 # 74 j C4 = 5 ré 
2.1 À 11/54 te h a 5/53 6.821 à + 9/5 9.021 a 5/52 11 Fi à Le. 11/50 15 te à 2e Ds! 
2.3 à 210 11/50 He À 11/19 AT à 840 5/55 9.041 à — 5/48 . sk à . 5/55 15.261 à La 11/52 
° <+ À vw it se KR à 690 11 y à 850 5/50 gr à 060 11/88 1 Le à M0 11/51 + mn à et 11/5 | 
221420 © «Ti à 740 AS -851 à 860 5/55 9.061 à 07 5/50 M1 à M5 5/59 5.31 à 20 5/55 
GORE. 3/55 4.7û1 à 7 5/50 6.871 à 5/52 9.07 070 - 11.990 MS 11/5 15.35 ED 5/52 | 
Tia ia rm 506 ST à sn 11738 ne a HE | AH à 0 nes | Hot à po 5 
PE 2 180 Ar .191 à 800 5/55 .901 à 910 153 9.2 ) 5/4 2.071 à 0 5/53 5.391 à t 5/52 | 
2.001 à bs 11/54 4.811 à & 5/50 6.911 à 11/5 9 2 à 20 5/49 || 12 O  11/5 15 10 5/5 1 
10 Bi RUE 82m : 6 920 , 9.241 à 5/52 2.091 à 1/53 101 à 5/52 
dvi Sn à & 5/52 9 à 5/49 9 97 0 1 2.1 100 11/5 15 42 400 5 
à. 4 D 11 6. 940 5/5 -271 à M0 1/50 2.111 à 120 1/54 HA à 440 1/47 
à 920 L He | ‘+ à 250 5/91 9.%81 à — 11/51 42.161 à 17 11/53 15.451 à 11/1 
u {49 LE M à ot 5/51 9.2 200 > 4 170 11/5 15.46 4 1: : 
ul 2 0 tt à 2% 11/49 2.181 à 1/51 : 461 à 11/5 È 
1 Œ1à 00 41/3 SES 4110 ACER 13.401 à 500 11/51 : 
120 CATRE ) 41/4 12.21 ” 15.59 D 11 1 
9 hit “0 5 o | 12% à 2 5/47 + à 600 a/s1 } 
à 12 5/49 2 à 220 (52 e. 51 à 60 5/51 
2/1 À À à 260 5/55 15.61 À 6% 5/0) : 
SHIA TO 11,19 15.601 à 660 11/38 
11/19 EH à Gb 11/49 
4 2.711 à 720 0 00 : 
11/54 il 
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«4 DATES DATES DATES DATES DATES DATES 
it. de de 5 0 
dE NU MÉR LE se NUM EROS rembour- XUM ÉROS he. 4 NUM EROS me NUM ÉROS rêémoour NUM ÉROS remboure 
eee etiseul. sement. tement einen |. | eeueut. 
us —_———— = mms ange ns ms masi —. 
i 
' 15.774 à 789 5/52 17.481 à 400 44/54 18.781 à :90 559 1,181 à 1% RC 29,244 à 220 1159 où Q4t à A0 11/53 
| 1.794 à ROU 1/02 17.44 à 50 Du IN SL à KW 11/94 M à 249 11/94 D M4 à 0 11/92 23.067 à 969 11 sl 
) 11.814 à K70 11/49 17.201 à 910 5/52 18.R5t à RO 11/49 »).241 à 220 11/W 29 511 à 320 11/93 23,971 à 80 », 1) 
» 11.884 à 00 11/53 17.521 à 0 5/02 18.874 à 8SO 11/18 90,231 à 210 où 92 3H à 30 h1494 24.024 à 010 2 19 
1. à 10 b/53 17.5 à 10 11/49 18.881 à #00 5/59 1,241 à 2) r, A) 99 974 À 180 5,113 4.041 à 040 11/13 
L 1.991 à 17.594 à 900 5/04 18.891 à 900 1/01 454 à 270 91 M, à M0 55? 94. 0ùt à 050 5:13 
L i5.000 11/54 17.974 à H80 11/48 18.904 à 910 41/51 1,271 à 280  11/%) 92 ot à 560 11/53 34.401 à 110 5/52 
1 15.104 à 110 5/47 17.621 à GW 5/04 18.011 à Un) Do 20,311 à 320 11/92 D EM à 640 11/47 5.4 à 140 11/48 
L 5 204 à 220 9/59 17.721 à 730 41/54 18.054 à 60  41/0% 2.4 à MO 11/4 GA à 60 952 34 404 à 200 9/9 
3 15.2M à 10 41/94 17.741 à 70 41/91 14.021 à 000 11/54 | x).111 à 320 5 54 99 741 à 750 150 si 4 à 210 5/52 
3 15.281 à 0 5/47 17.71 à 70 5100 19.061 à 0,0 » 00 20.441 à 40 11 KL 99 751 À 700 5 149 34,341 à 20 41 54 
D 16.481 à 390 5/92 17.771 à 780  D/%4 19.099 à 10 11/94 20.481 à 40 11/46 99 824 à HO0 41/49 24.61 à 20 3/92 
l 1.401 à 410 95/48 15 Ait à RO 9/93 19.1 à 140 11/50 ).401 à HO 11/47 32.841 à RO 5/52 2,0 à 00 11/94 
3 45.441 à ni 5100 17.821 à 820 91/54 19.141 à 10 5/54 90.541 à 010 5/92 22,881 à KK) 549 24 AM à 310 51418 
» 16.401 à 40) 41,5 17.861 à 870 5/55 19.471 à 180 bot 20 564 à 970 L ou 22 M à 910 5/52 94 A4 à 30 5,52 
16.534 à 940 11/51 47.874 à KKO 5/48 19.991 à 20 11/54 2.64 à 650 5/49 93.971 à 280 11/53 94.4 à 440 44/50 


10 41/47 12.934 à 940 AS 19.374 à 280 5/01 20.761 à 730 55% || 22.981 à 90 2/38 Jhhht à 450 11/54 
46.704 à 720 5/99 17.954 à 960 11/53 19.281 à 300 11/50 20.771 à 70 19 23.024 à 030 11/53 21.51 à 510 9/51 


._. 
_ 
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£ 
; iü. 721 à 70 11/19 17.99 y 19.394 à 40 2/53 2),.791 à Sn) 11,52 23.031 à 0W 5 0 4 561 à 570 1 54 
1 46.741 à 7 11:53 18.000 550 19.401 à 410 5/48 20.041 à 95 1153 24.401 à 110 5154 54 591 à 600 5155 
L 16.771 à 780 9/48 18.001 à 010  N/48 19.421 à H10 9/55 2.011 à OM 1/4 Sa {11 à 120 11/92 55 Got à 610 11/49 
2 16.701 à RO 11/52 18.021 à OM) 0,09 19.431 à 4h40 11/54 4.021 à OM 2/53 34.42% à 190 1154 04.611 à C20 5/93 
\] ju RM à 810 5 92 18.0 à 010 11/47 19.454 à 460 11/53 1.051 à 060 5:00 23.141 à 150 5/99 24.61 à 60 11/91 
9 15.Ro4 à No) 5/18 18.041 à Un) n190 19.191 à 0 11,47 51.061 à 070 11/52 9%.471 à 180 5/53 4 (GI À 670 F /Eoh 
3 16.464 à 870 5,91 18.051 à 060 5/19 19.5 à 00 11/94 34.074 à 080 11/52 x 181 à 100 5/52 SL à 60 41/49 
" 16.871 à BMW) 15 18.074 à 0) 11/54 19.281 à 9% 11/49 n.tnt à 160 5148 99 2 à 2H 5/53 94 741 à 7% 11 
1 LGRRE à XD 41/76) 184 à 110 41/49 105 à GO 11/5 94.161 à 120 11/1 93 2H à 240 5/0 54 281 À 700 1/19 
0 10.80 à MX) 5/48 14.171 à 180 41/5 19.611 à 620 5 59 21.1 à 22) Q 1 34 41 À 20 5159 94 871 à 880 11/49 
L) 10.0 à MO 44/53 18.204 à 210 152 19.61 à 0 n/51 21.291 à 2W 5,93 34 JAI à 290 153 54 RAI à RO 11/92 
1 16.4 à 920 41/51 18.241 à 229 11,52 10.661 à 670 11/01 21.261 à 270 5152 93 291 à 200 11/53 54 961 À #70 11/47 
3 15.927 à 90 5/50 18.291 à 200  11/5i 19.704 à 700 11/55 1271 à 280 9/99 || 23.364 à 10 11/51 021 à 020 11/54 
« 16.961 à 0 11/53 IS à 220, 9/04 19.761 à 770 41/92 M4 à 0 5 M D 381 à 300 1154 0: 061070 5/53 
4] 16.061 à 970 HYHL 18.34 à 4) 502 19.791 à O0 41/53 21.371 à 380 11/51 24 414 à 420 11/52 5 071 à oo 158 
L 46.971 à SU 5/02 13.401 à 410 5/49 14.801 à 810 11/19 21.3" à fu) 5/0 24.471 à 40 5/50 5 161 à 170 41/53 
1 15.99 à 1.4 à 510 5/49 19.921 à 920 D, 21.411 à 440 5/47 23.641 à GO 11/18 95, 9f)f à 20% 133 
y 7.000 5/47 18.411 à 45) 5/54 19.931 à ‘40 5/03 21.561 à 410 [1h 23.711 à 720 HEC Sn 94! a 2 1 ++ 
< 17.021 à 020 11/53 18 4nt à 460 11/18 19.951 à 960 5/46 21.951 à 90 5125 23,721 à 780 9/02 58 316 à 920 HE 
d: 11.041 à 050 2/1 18.541 à 0 03 19,981 à 990 3/54 92 051 à 060 11/38 9,7M À 740 D/49 un Ÿ— — 
j 17.081 à OK) 51514 18.5 à 600 n149 00.001 à 10  11/»#) 99 071 à 080 11/0 2.741 à 390 555 25.24 à 210 5 52 
‘) 17.180 à 19) 11/55 18.6 à 610 5 20.021 à (y) 592 22.094 à 100 5/35 23.791 à 70 5119 25.241 ü 20 ee 
5 og à on 41/62 || 48.621 à 620 41/33 |] 20.081 à Gin 5/46 9 it à 120 41/58 || 23.79 à SO 2/51 21.21 à ds 
À AM à 200 41/54 SM à 60 11/02 || 20.061 à 060 11/18 904 à 10 1191 || 23.82 à 80 11/54 25.441 à 4 11/50 
2! at à 60 11/53 18.6 à 700 14/91 XI.061 à 070 41/5 2.161 à 1,0 11 au 23.861 â #70 11/49 29.45 à ‘nl 5 1 
1 174 à 420 14/77 14.711 à 720 41/53 20,451 à 16 132 29,171 à 1M) 5/47 23.N91 à x0 11 M 2.2 à 4 11 92 
1 45.401 à 160 on 18.741 à 500 2/01 20,461 à 1,0 5/59 29,94M à 210 0,49 23.401 à MO 5/52 95.415 à 420 11/59 
7 
2 
‘) 
o) Omacanonxs De 5.000 F 
à 
1 
_ 2 05 0 et 181 41/54 95.062 el 963 509 96.298 et 229 11/48 96.750et 751 11/52 97.040 et (41 5/99 7 M8 et 519 5/55 
n 2, Mbet 01 41/52 25.064 et 065 5/54 96.204 et 303 92/09 26.76 el 797 5/53 97.016 et047 11/19 27.562 et 533 5/50 
A 2, MB8etmM9 11,54 25,068 et 969  n/n2 26.240 et 341 5/55 26.774et775 5/5 97.064 et 065 41/44 27.544 et 55 5/55 
2 52 et503 2/09 25.976 61977 9/09 96.362 et 263 2/2 96.786 et 787 5/00 7 07461075 5/19 27,506 et 57 5155 
L 1.99 et OUR 41 52 25.980 el ant 09 26.398 et NA] not 2%.790 el 7" 5195 27.094 et 095 5/53 27.624 et (25 NI | 
L 5.646 6t 617 11/53 25.988 et 289 11/53 26.1%et497 11/54 06,702 et 703 11/54 97 Get 007 11/52 97.622 et 613 5/19 
= 07.648 61649 55 25.09% et 925 11/49 06.40 et 451 11/19 %, 796 et 747 5/94 37.098 el 049 5/49 97.610 et 611 5/59 
D 95.671et67» 11/50 25.006 et 997 5,11 26.480 el 451 5/51 26.802 et 8 5/53 27.10% et 105 5/53 97 Gi el 61 n/5 
È 95.694 et [RUN 5/59 96.004 et 005 11 2 26. 182 et 49 5/51 25.06 el #07 5/22 27.136 el 137 IRON | 27 Gas el 11 4x 
" 25.606 et 697 11/16 26,006 et 007 5/59 26. 490 et 191 5/50 808 et #09 11/52 27.138 el 19 5 #1 27.674 et 675 D 154 
5 21.698.1 629 3/53 06.016 et 017 11,53 26.502 et 43 5/01 06.816 et 17 3/92 27.15iet 199 3/55 27.676 61671 0/59 
1 23.702 e1 703 9/19 26.026 et 027 11/54 06.4 et 505 41/51 6, 896 et &27 11/41 97.400 et #01 5/55 27.626104 52% 
4) | 23.704 et 700 11/32 26.046 et 047 11/52 6. 16et517 5/51 96.0 et KA 11/54 97.920 et 251 5/5 97.698 et 609 11/49 
1 1.722 et 323 551 26.050 et 051 5/53 26.544 et 5415 5/54 26,8% el 897 5/54 27.%8et239 11/44 97,708 et 501 3/13 
7 9.7%6172% 93/3 26.054 et 055 11/48 26.506 et 597 5/55 4, Q48 et 819 D/00 27.268 et 269 5/53 97.7Met 735  H/55 
d 25.726173 5/49 .056et 007 5/91 26.5706t571 11/49 26.850 et 811 5/5 M.284el265 5/02 97.750681 711 5/52 
3 Tw#et743 11/18 26.062 et 063 D 09 26.572et973 11/54 26 Anh et 855 N/01 27,946 et 247 5/59 27.769 5 54 
2 D. 76 et 57 5/55 26.064 et 067 11/51 26.500 çt 51 11/38 26.870 et 51 11/54 27. 5109 27.116! Œ 1 h/52 
— 4 %.781et7% Hoi 96.068 et OU 11/50 96.596 el 597 5/11 26.900 et gui 5 5 27.3 ‘ 2 21.78 et77) 11 » 
ju | 95.798 et 799 5/54 26.074 eL 050 . 5:52 65 (A8 et 619 Bot 25.901 et 11 M 21 318 el ù 5/5 27. 0) et in ù 20 
2 25 80 61 803 14/53 26.084 el OURS 5,59 %5,690 et 671 501 2: .n8 et 919 5/5 27. 34 el 3 5 g 21 . 788 et 7x) ii 2 
2 23.838 et 859 11/52 26.094 et 095 5/55 26.644616 5/51 96,042 et943 11/51 97.304 et 205 155 27.m2et798  5/55 
17 25.860 et 861 11/45 26. 100 et 101 hot 36.62 el 653 11 51 26.044 et 913 11/51 27.306 ct 397 ", »5 21. 118 et 99 d 17 
7 Ë 25.868 et 869 3/59 6. 112et113 95/22 96.666 et 667 3/03 26.946 et 917 11/51 27.438 et #2%9 9/05 27.806 el *07 5/59 
»1 1 95.870 et 871 11/51 2.168 et159 1 02 26.668 et 60) 5 51 96.056 et 957 11/54 27 .W4 el his 5/55 || 27.816el #17 5/52 
»1 j 25.872 et 833 5/09 26.174 et 155 5/59 26,680 et GK 11/52 26.980 et 9x1 11/52 27.418 et 419 5/50 97.818 et KI 5/55 
1 h 91.882 el SKY 5/91 26.182 el 183 509 26.620 et 6M 5°) 26.982 et 95 551 97 42 et 4x > 97.834 el Ki ù 3 
Q ; 25, 800 et 801 11/53 35.9 5/54 26.692 et 62% 5/55 96.988 et 29 5/49 97.492 et 103 5/52 7 840 et #41 5/55 
A) ; 25.808 et 80) 5/05 26.218et 219 5/94 26.78el729 5/59 26,900 et 24 5/5 97 .404et #05 5/55 97,847 b/54 
# 25.M0 et 911 5/52 M6.26et227 11/58 26.736 el 737 5/5 26.006 et 007 14/58 9.538 et 5439 5148 27.849 n/54 
4 27.996 et 97 5/51 %.%$ et 7 5m 26.730 et 741 5/52 97.004 et 005 5/59 21.510 etat ÿ 3 21.852 et a, à 5 
a 25.060 et 264 551 %.2%et27 5/53 96.744et 745 5/49 Set O12 5/5 M Shhetis 9/55 07. Eoh et #55 5/24 
J Es 
——————— = Es _ _— _ 1 
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SOZCIETE INDUSTRIELLE DE DELLE 


= TÉ ANONYME AU CAPITAL DK 240 MITLIONS DE FHANCS 
ù [RE a DELLE (renmmromx pe Beiront 
Les du commerce: Belfort ne 71Mt; Paris ne 282097. 
Ol gations 6 1200 1er 4 34 0/0 1947 de 5.00 F. 


Huilième amortissement. 





La usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émis 
un, à par | en | I i totalile de nme qui 
' exigée | ' en ement au pair des 57 obligations 
BEL l H 1 Î Jun | UE 
l | | l ni ! era pas ehectue de tirage au ort. 
Î wortissermments di annees 1915 à 1% ont été couverts par 
1 Ï: 1 r! 





Ltablissements Hartaut-Ghiglione et Searamelli 
(3ocièélé Générale des Pâtes Alimentaires de France.) 
IUTÉ ANONYME Al AVITAL DE ‘MMNIINE) (NÉ) DE FHANCS 
SIEGE SO: », re Drougsxg, LYON 
R. 2191-H, 


Obligations 4 0/0 1945 de 5.000 F. 


Usant de In faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
‘ (à à procédé au rachat en hHour<e de cent vingt-six obligations 
06 1053 formant la totalité des titres dont l'amorlissement est 
‘vus por de fer juin 1%55, 
En consequence, j ne sera effectué ancun tirage au sort, 
(Le tableau d'amortissement à élé publié au Journal officiel du 
O 16 puullet 19.) 


re 








Gouvernement Général de Madagascar 2 1/2°/, 1897 


EMPRUNT DE 60000 OBLIGATIONS DE 500 F 





Cent seistème tirage du 22 mars 195. 


Numéros des 910 obligations amorties remboursables à partir du 
te mai 1955 et des obligations restant à rembou/ser sur les tirages 
préc dents. 




















DATES DATES DATES 
NUMÉROS | de rembhour NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- 

sement sement ermenut 
Lt 5118 67 5/33 1.115 11/54 
71 5/55 Gr 5/19 1.116 5,59 
LRUL NERO [IS 5/19 1.147 5,19 
121 5/59 653 3 4) 1.16 2/55 
15 Do 709 5/5 1.21 00 
112 D130 71% 5/25 1.2 11/54 
17 D rar 11/54 1 291 11/:2 
tri 5/53 751 11/19 1.49 519 
17* L/a3 7x 5/1 1.6? 5/55 
154 11/54 791 5,3% 1.261 5% 
1«t 11/54 707 1113 1.373 5/5 
215 11/58 706 REC 1.791 5450 
ALT ,/59 8% 5/55 1.39% 11/51 
271 {14 Bii 11:19 1.160 11:54 
292 DEC on) 11/51 1.18 o/1 
298 11:52 71 5/55 1.481 11/53 
hi 11:49 877 1/33 1.117 5155 
31? 129 LOR 1! 7 1.5 5 NE! 
40) DR QU 5/5 1.574 5,10 
TR 1151 010 , 9 1.609 5/35 
NL h/53 ha) 5153 1.660 131 
sn 11/52 o6 11/54 1.687 5/35 
42 5/0 065 11/54 1.695 11/53 
st 11/54 973 5/33 1.701 11/47 
TA SE 6 11/32 1.719 11/54 
65 N/35 977 5122 1.76 5/59 
467 11/54 1.0% 11/19 1.06 11/16 
4) 11/51 1 ON 555 1.419 NIFOC 
n11 11/04 1.08 11:54 1.859 11754 
51% 11:19 1.09? 11/50 1. sua 11/54 
113 A EC | 1.0 1151 1.97 5,53 
29 18 1.109 5/53 1.91 5/52 


DATES DATES 
NUMFROS | de rembour NUMEROS | de rembour 


éement. 


30 Avril 1955 
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. ENT sisis ion n Com INR DES + € à 2 à 


C5 29 19 29 29 23 29 C9 DO 29 LS LS 9 LS LS LS 25 29 , 
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1111 
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| | DATES DATES | | pale on É | 1 eo A 
ES DATES + i | . & | embou NUMEROS de rembou 
N Re 4 XUMÉUOS | de el NUMÉROS de rembhour NUMFROS | de 1 ee | SUMFRO | ne ï re 
e L HO : ° | «Une 
NUMÉROS be ee sement eement < | . - | ——- mm | eg 
. J —— me Jus 0 it = | & d 
- y en ot usa | 94.271 11,51 19.11 si 
Æ g=! CE 10.517 5139 43.019 1 = #0: 175! 45.AGt » 
7.0 11 153 1 are 10.565 2/40 14.08.) 11 _ + . ù 0 15.479 ou 
7.411 4 è 9") 41/18 16,567 5/55 13.08: + nt | Hs 5/51 15.538 (ER 
7.012 4) Dar AP ” 5/52 13.09 4 + ? V 4 , NE h/N 
7.019 11/46 g.u Ares ni 5/54 13.098 5/9 || 14.07 nu HR TE 
1.05) 11/52 8.019 TRS 10.572 1/53 13.12 mi || 1 k TRI 15.680 nn 
7.03: a 6 s0 ï 11/18 10,53 2/16 1.128 Ne | ii \ 11:39 15.716 11/29 
7.051 5/32 0 (6 5/53 10,506 5/54 | 11.1: SEA vs 5/54 19.720 n 102 
7 076 5/50 Q + 11:50 10.600 11/4 13.210 14/51 11e 110 15.724 110 
7.073 © 4) 49 il 5 5 410.6:9 11/53 1.271 — "4 1: ca 3 15 D 10% 
1.117 5 49 égret ; 13.225 Las = n 148 
JUL 548 gul  4148 es Oops | te 65 | tit, 2 | re «ur 
1.115 + 4 it il * 10.672 11/52 15.07 1: \i M7 11,02 45.705 5/3 
7.143 D '2 ù LL 5155 10.683 TEET 13.282 11 = | NET 512 15.300 5/55 
7.169 ® oh 0° TR 10.721 11/19 15.24 2! ii 1 11 4x 15.801 11/1 
7.197 AT 9 24) 5/30 10.727 11153 1 7 1 4.02 9/13 15.02 11/0 
7.215 UE cos pd 0,758 it 01 1,21 _ Le": 150 17.227 nm 
7.231 11 si Le * 5 : }, SON MPBOU 15.271 + ns 6 LUE 15.829 ARE 
7.23 3/0 AE + + TA » 5/09 13.320 «)j 2) : "« 11/5 "NY it 
7.282 5/3 9 20° 5/47 10.918 5/55 2 55 RTE 5159 ARE 5/25 
7.321 o 19 Q a1S 11:50 10.027 5/55 15. Ê p+ 11 45.620 Ait 15.817 11/52 
7.18 2, à 55 10.017 11/52 15. 11 a 46.Gt 41) 15.87% 11/53 
7.359 11/51 es TE 10.919 11:52 15.501 11/52 1 5 19 15.02 EL 
7.419 41,19 + 1 s 5? 109 8 5/52 1. 1 : it -5 4 65 ù/49 15.90% 11:18 
LE — DIN EE 11/52 11.05 11/5 15.369 TE <a 15.929 51e 
2459 55 9.366 5/48 ee …. ju 41/22 + 5 En + 
A7 Ai De 11147 1 286 5/55 15.415 LS 4.7 bi 16.06 qu 
ne — Ar gi 11/50 tot 41/02 1946 41/5: M7 44/5 16010 39 
= 0 5/55 9.41 11/53 11.406 5/41 13.442 5,5 ge Are 16.009 ir 
1. es 154 11.413 5/55 Q 41/5: 15.0; “is 16.01 11:19 
1.52 2e 2.91 5/35 11.510 153 pr" 5/55 fi.8i UE 16.01 5150 
15 ES à 496 5/49 11505  41j9 13.406 ES 15.811 11/59 15.121 D 53 
(RUE ) jh) vo R4 LUS h'i " à 11.532 9/39 6.12 L,09 
7.13 5 A0 u QUE + sÙ 0 8/55 1 me g- , 11.4 5/00 Du 5/50 
160 il rs Du 5/33 14,700 41,94 13 ca? ë 1i.Sis 11/39 16.116 11/33 
7.60 151 ».592 9/0 1 «112 re &,3 QE ges 
7.671 5/3 9.628 5/19 11.311 pe 13.509 He 1820 11/49 gr tu 
7.692 5/54 9.619 11/51 11.301 0 25.0 AE 15.8.9 po! | as 515% 
7.695 5/49 9.62 11/39 11. - ne 15 11.902 91 RE 11/38 
7.739 5/18 0.652 5/33 11.703 ES 15.03 11/93 di 000 41/50 16.23 nn 
7.761 US 0.761 41/54 41.50 ù 2 133.014 T +" TR 11 5/52  " 11 À 
| 7 Lo + + 9 1720 11/45 11.5 . n 49 : 1 NT 1! T 11 HAL 11 2 16 302 ) 1» 
| 7 Lu. as 9.71% 114 + a 05 ii 54 - + TA 14.019 T 2} 16.44 11/50 
7.1: AT 9.781 9/9 + : #— 25 11.9: 11,5? l'as 8 
7.716 EN 0.707 1/22 11.906 11 — 13.66) tr 14.0 ! 5/52 var - 4 
7.862 a 9.4 9/18 te 1638 Het 1153 14.96 9/2? 16.419 5 150 
7.876 5/55 TRTE 5/48 14.927 Sn 1 418 5/47 RE 5/59 16 4 ! 5/35 
7.859 Ar 9.816 4 en 5/55 ETS TRS 14.919 992 6.4 iS 11/54 
7.850 de 9.819 11/18 + Q 11 nu TT 1,151 15 054 11/45 16.478 11154 
7.25 AECL 9,821 11/31 11.099 149 le 159 14 09 11/91 et 11/54 
1.0:? 5/50 à 827 1152 42.01: 9 155. 1° 4 . - 11 968 11/52 16 QE 1! # 
7.%1 Dfu 0 Yo 5/49 12.08 J/ 2) a. Er di «7 5/51 16.5: t 1/91 
7.972 5/22 o @i 6/15 12.039 11/50 13.172 n 15.000 11/19 16.90 ie 
7.943 5/54 o a 1151 12.093 y 13,5 Le 15.005 514% 16.542 9/31 
8.000 5/49 Q 93 39 12.102 1739 2 ne 15.007 5/20 16.549 pe + 
8.01 11 ro u 953 11 >2 12.10 11 u 13:010 + ‘ {, o { .) it Jhe) 11 1 
8.17%) 49 069 135 12.12% ni sa. Er 036 1191 16.590 ee 
9.4 n 41 20 ARS 01 1. _ us 1159 
8.161 31 pe à GS? 11/52 12.156 : © 11/51 15.05) D) 16. - 7 
818? 5153 à one — 12.109 où 5 13.811 45 022 5/9? 1ü.6% 11/34 
er! 5:53 9.390 dt 12.103 11 51 435.87 )/ «he = 0e 11,2 16.728 11/54 
& #9 5/57 10.02< 11 1 42.913 »/5 418,9 1.) 15 es - !, a 46.20 HN | 
ES 5/32 10.064 11/19 42.2 5/41 13.43 ri HN 5/35 6. #02 11/49 
8 55 [TEEN 10.069 155 12 208 5/59 13.Rx0 575 5 12 AT 16 6 5153 
à 970 5/50 10.071: d be 42.272 D 00 13.80) 1.4 ai + 16.557 11/53 
8.2: - = ane rer % if 7 15.1 Il 41/4 e 128 
8.26 192 10.057 + 12.20 D 'ex ge 5 A 13.1:9 5/48 16.0) nr 
8.41 5/29 10.132 J1'oi 12.251 se) 155.509 + 15 131 4191 16.84 1/51 
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x — : , Q 155 1.10 a . 
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8.802 11/53 10.197 51 12.95 11/53 Dors 6/54 15.418 11/48 17.215 RER 
8.001 ee 10.510 5/51 12.917 11/20) gi 55 13.429 3/49 17.247 5/12 
ne EU 10.5 11/0 12.9: 5/5 11.196 ns 15.427 5/54 17,240 [0 
8.S 5 11/58 “59 41/52 42.961 5/49 + ” 15.410 B/48 17.279 11/54 
 : a gt HEC 10.5: = et 4? Qu) 5159 11.2 12 ® ve) _ _ : ! ) 17.9 5/59 
$ r NS 11/55 Sd . { 19.423 du … 
f R.R1? 5/48 L tr ce 42.099 5/49 11.210 11,50 
: 8 s:3 41/55 10.515 0 7. 
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| DATES DATES DATES DATES DATES 
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| ec inent eeineut tement scimeut. éeiseut. 
— i = — = = | - _—_ — en ne 
39.787 554 2.458 11 5 15.512 11/54 49.481 5/55 51.875 5/49 
#9 71 9 x) 1.4.0 11 1 45. at ù 3 49.447 11/40 51.suy ù 09 
2.7) 5/55 42,477 11 5% PARA 5/55 PURE TA 5/00 51.9 0/04 
19.01 11/:4 12.496 D 50 45.792 D/55 49.475 5/50 51.923 5/34 
4.16 11:53 12.02% D 50 PARLE 5/55 40.406 11/54 51.092 11/49 
JU Hot ü on) 42.53 D /ù in «17 5/55 49.552 b/5 1.95 11/52 
9.6 11/53 12.5 11/54 45.872 5/59 419.0 5 5 o1.v9t 5 59 
90. #07 11:54 12.600 1151 \».xt 11/54 49 RS 5/55 12.047 5/33 
3. Ju! 5/55 42.709 115% 15.901 DECO 419.8) b/0ù 52.063 5/% 
29.91 5/53 12.714 11 54 15. M5 11/54 NUE SN 5/35 52.055 5 55 
39. 11/48 12.718 11/54 46.0 5/25 19.943 5/35 2.063 5/35 
29.914 11/54 2.732 11/54 16.022 11/54 0.06 5/25 52.074 11/54 
99.062 11:16 12,754 11 à 6.020) 11/94 5). OT 11/54 52,0x5 5/25 
99.41 5/50 12.706 5/55 46.052 5/59 0.013 11/5 53.083 5/49 
30.01% 5/55 52.779 11 54 APATI| 11/54 5.140 154 22.001 5,5 
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PTAU M 0/55 43.454 525 D DI5S sb. 2 5/5 52. 0 nu 
40,2; 155 4 11 51 47.492 515 00.953 11/54 — 512 11,50 
PIRE 11,54 3. k > 5 47 199 SE 50.976 5/55 32.512 jAl 
40. 11/54 DE 11/58 21 Les 1154 F4) UE} 5/55 ET He 
10 € 58 1588 4158 4 Les 00 | 508 52.572 5/35 
RAT ox) D. JDN DA 47.45 5/55 ALU 5/5 + et J/n 
DE AE #4 A HAE 5/5 51.088 41/43 53.577 RE 
1.01% 2 13.615 e 2% 17. TRE M.101 5/0 13 344 5/55 
at.) 11 ‘5 13.65 " 5 57.544 5. 55 1 116 11 À y F2 704 5/54 
+ où it 21 {l 4 417.4) at/o4 #1 22 52. 305 11/50 
a ut 11/54 13.734 115 47.78 ee 51.129 1153 52.614 5/55 
2 154 3. 806 1154 45.114 13 1 1à 5 153 52.622 5/5 
41.075 104 i3 #17 5/55 47.788 11/54 rw. Ar 52.613 11/50 
LE pe 5 HD 545 A5 5/54 52713 5/48 
. he + où m1 17 .RI0 5/5 2 ne ce. 52.745 18 
um 5/58 De a rt 17.989 QUES RE 52.749 "'E 
t— cr 14 7° $ 58.029 [3 2e Qi: 115 52.760 11/5 
HT on 11 012 11/54 LE 7 h2. 763 553 
HART 11 11.064 5/55 48.182 11/54 #1 307 R 150 52, 800 5/49 
TN 5/35 14.005 11/54 as. 2°1 5/55 TE ss 52.819 11/53 
555 41/58 14127 41/54 48.21 5/35 M 232 = 52.530 5/53 
die 41/36 18167 11/54 44.292 5/35 Le 52. 846 5/5 
À : "a 1: 48.321 11/54 7 4 52 RO 5/54 
41.109 5/: 41.150 1/5 : pr Len 51.306 5/18 gt RER 
TRE Fr %, s 48.329 5/5 15 52.807 5/55 
#7 TT 11.42 ES 48.152 5/58 ne 1. 52.000 11/42 
1.59 1/51 HE "155 48.31 11/54 S1 403 5155 52,961 5/55 
+ it 54 ai 412 5/55 48. Hu) 55 or ET 5 st 52.953 5/5 
41220 1154 16.519 11/54 18.113 11/54 51.440 555 52.280 11/18 
2 sn 5% 1/5 i8. 429 11/54 "is 5 52.983 11/5 
Mot DS | Hs 5: io 11/4 || io 930 | 52% 11/38 
at 6t6 11/5 45% 1154 CRETE 11/54 51 869 5/53 52.088 a1/5 
11.65 5/55 11.59 11/54 58.512 5/55 51.509 11/49 52.091 5/48 
41.630 11/54 an. 594 5/55 18.549 1e | 51.516 11/52 Le A 
r CE 627 58 18.» . 51.5? 5/3 Je. 7.1 Ée 
Lee he a4.606 5/55 56 11/54 n'en AE 52.909 5/55 
40.750 41/54 14.738 11/54 18.622 11/54 51.524 5/49 53.004 11/52 
“HT . * 55 44.77 5/29 4.614) 11/54 51.546 11/54 53.010 5/48 
11 /,: AL + D r « + 52 
it 70 11/54 44.706 11/54 18.60) 11/5 51.574 5! 53.014 11/: 
TRE 5/55 11.819 5/55 18.67% 11/54 51.624 11/52 53.015 11/48 
TEE 1/54 15.827 11/54 ps r— 51.622 11/87 ner 515 
jt .S00 11/54 44.999 5/55 . 86 e 51.643 5/ 53. 
HN 5/55 505 11/51 is. 41/54 51.672 5/46 Nos 
41.000 5/55 15.069 5/53 15.969 9/ 51.673 5/49 -085 
At na 5/55 15.081 11/54 19.047 5/55 1.655 au/5t 53.086 5/49 
HOT 5/55 15.407 5/55 9.07à 41/54 5173 5/54 53.088 11/44 
12.049 5/5 45.114 11754 19.168 11/54 51.% 11/46 53.000 11/5t 
12,116 5/55 55.210 5/55 49.201 5/55 51.792 5/50 53.094 11/54 
#2, 160 11/54 45.227 5/55 1.28 5/55 51,753 5/47 53.097 41/51 
2,215 11/54 5.238 5/55 1.32 11/54 51.84 5/50 53.10 5/47 
(2.968 5/55 45.345 11/54 19.0 11/54 51.82% 11/53 53.108 5/5 
2,276 5/35 45.416 5/55 49.10 5/55 5t.890 11/47 53.127 5/53 
LE 41/54 15.498 5/55 49.422 11/54 51.860 11/54 53.970 5/55 
42.521 5/55 45.529 5/55 49.196 5/55 51.870 5,5% 52.288 41/54 








5/ 
53.210 hot 
53.212 5/19 
53.222 11/52 
55.250 11/56 
23.24; x} 
03.249 (33 
53. 


BLEUE EN 
LRRHSETEE 
PRET ET 


VEN de ® 


nn 
[2] 
—— 
me 
E à 
— 
+:  . 
Li 
FA 


Le! 
= 4 
_ LE 
DT ET ED QU QU EI QU EU AE EU De en EE 
, 


23.408 13 
23. 199 133 
3.00 11/53 
53.010 11/52 
33.9 3 
53.51% 
52.920 11/51 
53.55 dot 
53.500 2/53 
53.1 11/53 
53.502 11/53 
53.093 5/54 
33.002 11/54 
53. 081) 11/54 
53.0 5/03 
53.609 5/5? 
3.623 5,59 
53.627 5/53 
23.690 5/55 
23.614 5/51 
53.61: 11/54 
53.69) 5/49 
53.606 11/49 
53.697 5,49 
53.708 5/55 
23.716 5/59 
23.76 5/95 
53.714 5/55 
53.792 11/54 
53.798 5/5% 
53.805 5,0 
53.806 11/52 
32.816 11/58 
52.826 11/22 
53.827 11/53 
53.890 11/50 
53.801 11/33 
53.855 11/51 
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NUMÉROS 


RRRLERTI SIT. 
p'orsren en en 


non On Eu Le En Zn Zu ZA 2? AT CD 24. 
Co 








DATES 
de rembour - 
éement 


NUMÉROS 





11,50 
11 49% 
5,48 
3,48 
5/00 
11/54 
11:19 





_ 
_ 
MEALREEPEAES PS 


mec 














0,141 


0,6,2 


26.013 
06,601 


06,002 


56.660 


Us 
Cran LE 


#i.111 


ni. 700 


r 


“711 
Care L 


516.06 
06.11 


F2 


1, 132 


CRT AU 
HUPLAN: 


TRUC 


6, 05 





DATES 
de reinmbour- 
eriment 


11/51 


11,6 
o, 19 
LS ol 
HIRCN 
» 5 
11/4) 
à 2 
11:52 
NO 
D 
où oi 
Don 
D /o4 
D, M) 
] , 
115% 
«+ «np 
103 
» oi 
11 ni 
D 18 
11,51 
) nm) 
Do 
41:59 
41/52 
D» 0 
) 9 
D 0 
D on 
5, 22 
11/51 
KT: 
11:19 
” eo) 
5 54 
5 51 
5 33 
D 02 
11:57 
Dot 
153 
11/52 
NICO 
n1:4) 


D/52 
555 
HAE] 
509 
5/51 
D'44 














DATES 
NUMÉROS | de :embour- 
éerrent 
ne 

8.009 115 
où. O2 d/59 
»., 145 D'09 
3,231 1) 
1N,277 nu) 
»” ‘11 ù LL 
,J1s D 4 
.350 » 02 
)" "Mr + 00 
MN, ti 5 cn) 
.uy ) à) 
,.310 11 
S,7® 11:49 
5.16 D» 09 
S.113 h°18 
1. 11% 5 29 
5, "HN 19 
.471 ) «n) 
ON, ME) 11 53 
5,526 D oo 
N,.u19 11/52 
} [ons 5/02 
OR CIN 11/49 
5S,62S 11 43 
DN.029 IPC) 
0.67! D 2 
601 11/54 
1,724) 11:53 
28.747 D 1 
28,706 515 
1,714 à 1 
8.719 5 02 
N.717 D 
#. 780) 11/52 
»,SOT Do) 
+, 02 D'où 
NORErE" 5 Do 
DS .N7S 11 "| 
X.901 »/ 012 
N,007 11/47 
NOSUPE" D 99 
AA LE: » .M) 
1.012 11/49 
1 nf pr 1 
59,058 IPN | 
54, 10) NEO 
9,105 115: 
0,121 "48 
1,11 11 EN | 
10,239 11 51 
1,247 504 
19,267 5,04 
0.2, 5 09 
19. 2R2 D 04 
39.293 11:51 
5,209 5/53 
19,205 5149 
0.001 Dh 
0 264 ROC 
on) NN 5 17 
9. #0 NPC | 
59.415 11:51 
59.419 EC 
1 459 DCE 
29.455 11/55 
oo #2 ) ») 
0,48) 552 
59, 586 11/51 
00,707 11/02 
19.908 D/52 
59,511 » 52 
09.12) 11/54 
JS 249 
14,624 11 :0) 
9.626 o/4 
1 2 11/22 
1). 123 D 0 
19,742 Doi 
5,827 tr 
09.845 »/47 
59.846 11/54 
59,847 11/51 
71.848 HEC 
09,861 Do 
59.873 11/55 
50,800) 5/55 











S. I. M. C. A. 
Société industrielle de mécanique et carrosserie automobile 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.278.263. 000 EF 
SIÈGE SOCIAL: 5, MUE Louis Davip, PARIS ,1üe) 


u commerce: Seine 264153 BL, 


Registre 


OBLIGATIONS 6 0 0 1940 DE 1.00 F 
LL A 
l'ancienne Soctété française Ford. 


LISTE NUMERIQUE 
1° Des séries comprenant les 606 obligations sorties au huitième 
tirage au sort du 14 avril 1955 formant avec les titres rachetés 
en Bourse la totalité de l'annuité à amortir au 1 mai 1955. 
Ces obligations seront remboursables à 100 F; 
Des séries sorties aux tirages précédents et parmi lesquelles 

















figurent des obiigations non encore présentées au rembour- 
sement. 
ANNÉES ANNXFES 
NUMEROS de rembour NUMÉROS de rembour- 
sement semcnt 
21 à 10 55 | 99,911 à 22.320 55 
oN1 à 3.4) 1) 92 6711 à 2.60 4) 
Go à MEL , 22 HU à 2? .S10 bn 
Ti à 760) L 92,831 à 22,840 19 
1.211 à 1.220 ) 23.161 à 23.140 ,. 
- 121 à 1.430 QU 23. 441 à 25.490 HO) 
111 à 1.40 on 99.721 à 21.730 55 
1.641 à 1.6) .) 99 61 à 24 870 LR 
2.00 à 2.010 ) 99 Où à 23.970 “9 
2.16 rt 2,102 Pr 4 *) 4 ) ( L 
à a à 2 70 .n) à: = 2 + 
_ , &i. 1 1.) 
3.601 à 4.044) h5 = ” 
L - 2 ad 29.321 ) 
re à le sp 26.221 19 
4.0 ‘ . 0 1.) on = 
5.051 à 2.060 85 30.601 r 
5.781 à 5.790 n5 ss - sn) 
o.N41 CL D.) [M] 12 ait ra A 
6.421 à 6.430 1 D 1 
6.74 à 6.7 19 —— + 4 
. LEZ 1 MAL] 
SU a 32.90! 5 
1.S0i à 7.860 on MT — 
S.ON1 à BR.) 5 y dd 
8.184 à 8.190 5 ds. 11 55 
8.651 à S.660 55 HI. nf 55 
10.101 à 10.110 Ke #3. 701 Lo 
10.151 à 10,160 5 31.671 U5 
10.521 à 10.530 T1 31.921 La 
10.501 à 10,540 15 31.471 1) 
10.581 à 10,590 5 31.3N1 or 
11.281 à 11.2) pe Un.601 52 
11.081 à 11,540 nn 3.011 MN 
11.831 à 11.810 55 49,211 on 
11.621 à 14.60 5 39.121 HN 
14.001 à 14.700) Lo 20.5 h9 
11.861 à 15.850 AT 39.301 L5 
14.881 a 14. 900 M] 10.611 HN] 
15.31 à 15.340 55 40.711 46 
415.51 à 15.0 5 41.251 HE 
16.051 à 16.050 Lo 12.071 HN 
16.881 à 16.8) ha 42.911 55 
16.991 à 17.0) 55 42.581 55 
17.651 à 17.680 He 42,501 EX 
19.421 à 19.430 3 43.211 à 55 
20.071 à 20.080 © 43.71 à LA 
20.311 à 20.720 19 43.831 HN 














COMPAGNIE des TRAMWAYS ELECTRIQUES de LIMOGES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE % AK) O0) prancg 
NOUVELLE DÉNOMINATION : 
Compagnie des trolleybus de Limoges (C. T. L.). 
SIÈGE SOCIAL: 14, LE MURIILO, À PARIS 
EXPLOITATION FT BURFAUX: NUE Du Cros Monrar, LIMOGES 
Registre du commerce: Seine 216180 B, 





Amortisseement du 1° juillet 1955. 





Usant de ‘a facullé qu'elle s'est réservée lors de l'émiscion dr 
obligations de 5.000 F 5 1/4 0,0 1918, Ja Compagnie des tramwans 
de Limoges à racheté sur le marché la quan'ité d'obligations néces 
saires à l'amortissement au fer juillet 1955 
A. conséquence, le tirage prévu pour Je 15 mai 1953 n'aura pus 
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Compagnie Générale d'Entreprises Automobiles 


de l'annuité à amortir au 15 avril 1955. Le 
rermbour 
2° Des obligations sort 
sentées au r 


SOCLRTÉ ANONYME AU CAPITAL Di 
ru MAAL: ©, mUR pu Bors-pe-M 
Registre du cornmerce: Seine 
Obligations de 1000 F 3,1 


lle 





16115000 F 
PARIS 
n? G17. 


MIOCGNE 


151. 


LISTE NUMERIQUE 


4° Des 365 obligations sorties au neuvième tirage au sort du 5 avril 
1955 ei formant, avec les titres rachetés en Bourse, la totalité 


à 1000 F; 


d… 





übiigati 


ons seront 


ies aux tirages précédents et non encore pré- 























| ANNEES ANNFFS ANNÉFS 
NUMÉROS d'ameort is- NUMÉROS d'amort is- NUMÉROS d'amortss- 
sement sement sement 
— — _— _ —— ————— 
3 55 1.054 52 1.908 4 
1: A 1.07 Lo 1.15 Lo 
= D4 1.002 HN] 1.21 ot 
7 7 1. Us Do 1.997 bg 
w) DE] 1 . Ut) D% 1.900 D 
4 01 1.047 59 1.90 51 
H7 PTT 1.0 5 1.91 BAC] 
70 55 1.0 53 1.94; 5% 
"1 Us 1.006 4 1.98 HP] 
400 Lo 1.101 59 2.m"Mvy 09 
11 D] 1.tté 51 2.015 bi 
1427 + 1.155 Lo 2.01% 51 
110 3 1.tit 5 2.021 51 
LEUR 1) 1.155 55 2.055 HA] 
4% 4 1.257 2 2.04 52 
2) m4 tt O1 2.067 Lo 
219 ) 1.208 17 2.008 HO 
220 | 1.213 52 2.075 55 
21 53 1.225 55 2.0:7 ..) 
233 Bo 1.23 52 2.04 dy 
20 1 1.25 HE] 2.06 5% 
247 3 1.210 53 2.087 0 
2 à ! Lu Lo 2.000 Di 
st 9 1 1 5o 2.111 HO 
2171 AY! 1.22 HO 2.11 HN] 
271 MON 1.27% HE 2.122 HO] 
ao O1 1.24 HN] 2.105 Do 
ait Par 1.25 HA] 2.153 Lo 
at NO 1." EN] 2.179 FOX | 
NE no 1.207 03 2.150 DEN 
MAT NT 1.5 00 2.18? HO 
31 Us 1.205 M 2.211 EC 
NY. D 1 0 Dos 2.217 HA 
79 HO 1.12 D 2.22 D] 
2 D 1.416 55 2.32 55 
No HN 1.42? D 2.23 55 
4) Do 1.421 m4 2.209 HN 
1 0») 1.67 ot 2, Ju 02 
MAL m4 1. 1 2,4% HT 
HAT Us 10 54 2.208 59 
559 55 1 11 D 2.314 Lo 
7% M] t.s10 1 ! 2.319 59 
DN4 M! 1.521 Un» 2.022 HO 
RL! 53 1.06 1 2.118 59 
HA) 51 1.597 M] 2,157 Lo 
19% 54 1.0 2 2.101 » 
66 0% 1.0 no 2 #0 55 
Gt 59 1. 0% 2.487 59 
18 55 1.649 D 2,496 51 
675 Lo 1. 54 2,001 & 
707 Do 1. Gui 51 2,02 HO 
7» er] 1.600 53 LRCLN 1 
712 51 1.691 4 2,514 54 
70% La 1.095 53 2.516 5% 
To 05 1.706 no 2.519 55 
764 5 1.712 59 2,510 51 
712 5 1.720 Lt » on 5° 
779 53 1.71 05 2.6 54 
711 03 1.723 51 2.611 55 
Hi) 50 1.719 12 2.670 0 
k°0 4 1.708 01 2.671 55 
HN 55 1.773 47 2.686 55 
#1? HN 1,7% M 2.703 Ha 
ETA Do 1.789 55 2.713 59 
#77 53 1. 7000 55 2.785 54 
M2 Dis 1 .N20 ri] 2.8ut 53 
074 HA | 1.10 KO 2.819 5% 
07% HE! 1.54% 59 2.822 55 
LA HO] 1.55% M4 2.823 55 
V4 55 1.6 53 2.82 55 
4.011 5 1.562 5 2.8% ë 
1.020 55 1.873 5 2 .#936 59 
1.0 53 1.877 55 2.866 55 
4.3 09 1.881 Lo 2.589 Lo 





NUMÉROS 


| 
totctotspenstote | 


e 


. tosses 
CORRECTE LE LE 
— 
12. 
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5.072 
3.107 
5.110 


CAR CETLA TE LT 
t — nn pu 
11 
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me C5 29 
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_ Ce 


ee 
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d LA <= 
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Een 
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ersrstssstns 
OA TETL EEE LE 
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es Lors teroratsrssstsses 
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4 
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…! 
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1 
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3.771 
U.712 
3.807 
3.872 
3.873 
3.835 


RES 
ze 
DE 


844; 


suweuw. 
RES 
2288: 


émet 
_ 
— 
es 








ANNÉES 
d'amorts- 
sement 

















DSE 


ANNÉES 
NUMÉROS d'amertss- NUMÉROS 

semeut. 
1.119 51 5.813 
4.104) HN] o.814 
4.212 53 D.Ni5 
1.215 54 5.817 
1.214 bo 5.84% 
4.215 52 5.827 
4.216 O2 ».539 
1.25 59 5.814 
1.25 M4 0.856 
1.259 Do D.SN5 
s.241 Dt D.Snii 
1.247 HE 5.905 
1.24, HO] o.913 
1.297 HN] 5.M4 
1.21%) 09 5.954 
4.60 4 2.59 
4.11% HO L.9% 
1.516 HO) ü.tuM4 
4.118 Lo 6.006 
1.419 Lo 6.015 
1.159 Un) 6.015 
1.146 x) 6.016 
4.1.0 ot 6.02} 
4.533 oi 6.09 
4.50 55 6.1 
4.62 59 6.04? 
1.628 HN] 6.117 
1.63 53 6.121 
1.659 02 6.174 
1.663 oi 6.190 
4.667 55 6.24% 
4.673 HN 6.3 
1.767 1 6.254 
1.770 54 6.265 
5.797 HN] 6.273 
1.802 HT] 6.92% 
1.82 ) 6.271 
1.594 53 6.279 
1.85 Do 6.980 
1.90 He) 6.246 
1.902 si 6.253 
1 913 50 6.256 
4.95 55 6.288 
1.921 :) 6. 
1.927 5.) 6. 
4.97 55 6.471 
4.971 Do 6.490 
0.018 54 6.506 
2.046 Do = 
5.112 55 ee — 
5.169 55 6.587 
5.170 55 6 542 
D. Ni HO 6 ; 597 
5.219 ot 6.558 
o.214 D 6.559 
0.24 0 6.571 
0.21 0 6.57 
».27 oi 6.60? 
5.294 59 6.63 
5.315 HN] 6.655 
0.34 54 6.666 
DL. Hu] 6.681 
0.306 5 6.685 
0.911 5 6.686 
5.387 o 6.687 
T3) 59 6.715 
5.300 5 6.742 
5.397 oi 6.744 
5.409 oi 6.712 
0.43% 55 6.733 
5.433 HP] 6.795 
0.441 09 6.801 
5.452 Go 6.822 
5.474 0) 6.833 
5.476 09 G.84 
5.586 55 
5. 
». 
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pu — . ur mobs sé fodit de à 2 _ _ 
ANNÉES ANNPFS ANNÉES SOCIETE LYONNAISE DE TEXTILES 
NL MÊROS d'amertis- NUMÉROS d'amertlis- NUMÉROS d'amertis- SOCIFTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 004.210 000 F 
serment. sement. sement s 
EE Le mas L SIRGE SOCIAL: À LYON, 99, BOULEVARD DES FiGes 
R. C.: Lyon ne 4241 B, 
55 7.342 51 7.412 | —_—— 
HN 7.937 59 7.414 Lo 
HE] 7.308 9 7.119 HN] Obligations 6 1,2 0 0 de 10,000 F (émission 1949), 
y) 7.311 HN 7.43%) HN] 
1 17.319 bi 7.438 D1 ss À 
5 + 380 5, tt 14 Sixième amortissement du 1" mai 1955. 
x si 7.381 53 7.416 5 . : 
… = 0 .: _ - n 
7 Di ue = ve = MM. les porteurs d'obligations 6 1/2 0/0 1949 sont informés que 
4 CE 1.0) sn.) 1. Au2 « la société, usant de la fa Hé qu'elle et réservée lors de l'émis- 
7.4 55 7.405 29 7.473 50 sion, à rachelé en Bourse la quantité de titres nécessaire au 
1.32 5 7.406 KE! 7.478 5 sikième amortissement, 
7.334 55 7.409 55 7.492 59 En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort en 195, 
Le tableau d'amortissement à été publié au Journal officiel du 




















Tréfilerie et Câblerie de Bourg (Ain) 
(E. Chaudouet, fondateur.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 192 MIILIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: À BOURG, 2%5, ROUTE DE LYON 
R. C.: Bourg n° 51-B 6. 





Ohligations de 5.000 F 3,75 0 O0 1945. 





Neuvième annuilé d'amert:ssement. 


Liste des obligations sorties au tirage du 2 avril 1955 
et remboursables à partir du 15 mai 1955. 


484 à 100 — 546 à 505 — 59% à11.974 — 1.550 à 1.559 — 1.715 à 
Gui — 708 à 807 — 866 à 875 — 911.524 — 1.706 à 1.769 
à 59 — 1.278 à 1.250 — 1.271 à 


Liste des obligations 3.75 0/0 1945 sorties aux tirages antérieurs 
et non encore présentées au remb e 

59 à 61 — 801 À 806 — 899 et 900 — 1.002 à 1.006 — 1. 

1.30% à 1.312 — 1.698 à 1.700 — 1.850 à 1.875 — 





129 " 1.272 
1.3 


Obiigations de 5.000 F 4 0/0 1546. 


—— 


Sepièine annuilé d'amortissement. 


La société. mcant de la faculté qu'elle s'était réservée, ayant 
racheté 3 obligations, le tirage ne portait que sur 101 titres 


Liste des obligations sorties au tirage du 2 avril 1955 
et remboursables à compter du 15 mai 1955. 
26 à 145 — 67 à CS4 — L à 1. 070 à 1.959 — 2,084 à 2.003 — 
726 — 1.263 À 1.2 — 1.78 .300 à 2.209 — 2.999 à 2.908 
1.909 à LUS — 1. 913 à 1.92 —| 


Liste des obligations 1946 4 0 0 amorties aux tirages antérieurs 





et non encore présentées au 1 u 
1.106 À 1.108 — 1.419 — 1.548 et 1.549 — 1,589 à 1.508 — 1.884 
2,198 à 2.907 — 2.720 — 2,727 — 2.802 à 2.809 — 2.805 à 2.8%6 








SOCIETE GENERALE de CARTONNAGE 
(Anciens établissements Metral.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 31.050.000 F 
SIÈGE SOCIAL: RUE PIERRE-BARNERON, VALENCE-SUR-RHONE ‘DrRÔôME) 
R. C.: Romans ne 10019. 





Obligations 4 0/0 1945 de 5.000 F. 


Dixième amortissement. 





La société, usant de la facullé qu'elle s'est réservée lors de 
l'émission, a utilisé par rachats en Bourse la lolalité de la somme 
qui aurait été exigée pour le remboursement au pair des 137 obli- 
gations dont l'amortissement est prévu au fer juñlet 1955. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort, 

Tous les titres amortis au tirage de l’année 1946 ont été présentés 
au remboursement. 

Les amortissements des années 1917 à 1951 ont élé couverts par 
rachats en Bourse. 





9 juin 1M9 











SOCIETE GENERALE DE BONNETERIE 
SOCHTIÉ ANONYMER AU CAPITAL DE 23.700.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 19, RUE LARGENTIER, À TROYES !Aure) 
Registre du commerce: Troyes n° 733. 





Ob! gations 4 1/4 0/0 1914 de 200 F, 


Onzième amortissement. 


La sociét£#, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de 
l'émission, à utilis® par rachats en Bourse la totalité de la somme 
qui anrait été exigée pour le remboursement an pair des 176 obli- 
gations dont l'amortissement est prévu au 15 juin 1955 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Tous les titres amorlis au tirage de l'année 1515 ont été présentés 
au remboursemen, 

Les amortissements des années 19,6 à 1%4 ont élé couverts par 
rachats en Bourse. 








Société Chimique de la Grande Faroisse 
Azole et produits chimiques. 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 9431%.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 8, RUE COGNACQ-JaY, PARIS (7°) 
Registre du commerce: Se ne ne 42097 


Obligations 3,75 0,0 de 5.000 F lérmission 1945). 





Dixième amortissement du 15 juin 1955. 


MM a pod ti urs d'obligations 9,75 0/0 1955 son! informés que ?a 
société, usant de la facn qu'elle s'est réservé» lors de l'émis- 
sion, à cheté en Bourse Ja quantité de ütres nécessaires au 
dixième a imortissemer x 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort en 1955, 


Les remboursements antérieurs ont été effleciuts par voie de 
rachat en Bourse, 

(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
3) décembre 195) 











SOCIETE INDUSTRIELLE DE FERBLANTERIE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 170.940.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 29, BOULEVARD BEAUMARCINAIS, PARIS 
SIÈGR ADMINISTRATIF: 6, RUE DU Moxt-Tranon, PARIS 
Registre du commerce: Seine neo 71G5, 


Obligations de 5.00 F G 0/0 1948. 


Septième amortissement du 15 juin 1955. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, 1 
société a procédé par voie de rachals en Bourse à son armortisse- 
ment du 15 juin 19%5. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort, 


Les précédents amorlissementis ayant été réalisés par rachats, fl 
r'existe pas de titres amortis reslant à rembourser, 
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BLANZY-OUEST 
SO AÉTÉ A VUE AU CAPITAL DE 22.002.000 F, 
r “1 nOULEV ARE lat ssManx, À PARIS (S) 
1 ! 1 251 [H 
I ! f [ vu moment de l'ém I 
l Mourse « on ati 
Û it ù « ‘ mortissement est } pour li 
1 l } = 
bu et . lira: pui ra effectué en avril 1. 
| L tissements précédents ont été réalisés par voie de rachats 
{ L f 








ENTREPRISES ALBERT COCHERTY 


s u1 AN Y M AU CAPITAL DE :-21.00M),. UN) DE FRANS 
Stur soctaL: 6, nue DE Roux, PARIS (S%°) 
I. seine n° 28083 B. 


Obligations 6 2/1 0/0 1951 de 10.000 F. 


LISTE NUMERIQUE 
1» Des séries comprenant tes 246 obligations amorties au quatrième 
tirage d'amortissement effeciué le 15 avril 1955 (la société à 
racheté 255 obligations pour compléter cet amorlissement 
0 Des séries comprenant des obligations sorties aux tirages précé- 
dents et non encore remboursees. 























ANNÉES L ANNÉES 
NUMEROS de remboursement NUMÉROS de rembour-ement. 
5.170 à 5.55 192 6.9 à 7.159 1053 
6.785 à 6 919 1% 7.160 à 7.377 1450 
6.92) à 6.119 1004 7.378 : 7.49 1:51 
EE — ——————— = a 





Les oblisations amorlies au tirage du 15 avril 1955 seront rembour 
sables à partir du 1* juin 1%55. 








VERMREMIE SOUCHON -NEUVESEIL 
SOCIRTÉ ANONYME AU CAPITAL DK 200.126.000 F 
Sig social 8-10, nue be 14 Bounse, LYON 
R. C.: Lyon n° 5-8 2%, 


Obligations 4 0 0 1944 de 2.000 F. 


La socitté, msant de la facullé prévue aux conditions d'émission, 
a racheté en Bourse 267 obligations 4 &,0 19%, suit l'intégralité de 
L'annuité d'amortissement prévue pour le f° mai 1955. 

En conséquence, il n'a pas été jrx édé au tirage au sort. 

Le conseil d'administration. 


—— —— 


Numéros des 8 obligations restant à rembourser sur tirages antérieurs 
(date de remb t: 17 mai). 





Les remboursements seront effectués chez: 

MM, Cottet et C*, 10, rue de la Bour<e, à Lyon; L 

La Soriélé Ivonnaise de dépols et de crédit industriel, à Lyon, et 
dans ses agences, 








ee = = = — 
. ANNÉES - 7 ANNÉES 
NUMEROS de remboursement NUMÉROS de rewboursement. 

1.244 1953 4.741 1955 

1.012 , 1.051 1163 

:.109 Ê 5.628 » 

1.041 8 6.971 » 

“ 
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DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Della Tolla (Albert), né à Constantinople (Turquie) le 29 août 
18%, naluralisé Français suivant décret du 3 décembre 1921, demeu- 
rant à Paris (he), 15, rue de Rivoli, dépose une requête auprès Ju 
garde des sceaux à l'eflet de substituer à son nom Datronvmique 
celui de Martin, 





30 Avril 195 


_——_—_ 





AVIS D'’ADJUDICATIONS 


en 


Oïtice pubiic d'habitations à loyer modéré de la ville d'Alger, 
11, RUE CLEMENT-ACER, ALGER 


AVIS DE CONCOURS 


Construction de : 


120 logements du secteur H, L. M. industrialisé; 

1240 logements du secteur MH. L. M, nortmal, 
et d'aménagements annexes t#ls que marchés, boutiques, salles 
de réunions, sis au lieudit Les Eucaiyplus el au carrefour du bou:e- 
vard Tiuers ct de la rue Revo, sur le terriloire de la commune 
d'Alger. 


——— — 


A une date qui sera fixée ultérieurement, il sera procédé à uns 
nie au concours des travaux ci-dessus définis selon les modalités 
crapres : 


La mise au concours se fera entre groupements d'entreprises pour 
l'ensemble des lots suivants : 


Lot no 1. — Terrassements, ossature métallique on de bélon armé, 
maconneries, revélements, gaines collectives, canalisations d assai- 
hissement, 


Cautionnement provisoire : 2.500.000 F. 


Lot no 2, — Carrelages, 


Cautionnement provisoire : 200.000 F. 


Lot no 3, — Ferronnerie. 
Cautionnement provisoire : 100.000 F. 


Lot n° 4. — Flectricité, 
Cautionnement provisoire : 200.000 F. 


Lot ne 5. — Videordures. 
Cautionnement provisoire : 100.000 F, 


Lot n° 6, — Peinture-vitrerie. 
Cautionnement provisoire : 100.000 F. 


Les lots suivants feront l'objet de concours séparés, mais les entre- 
prises altributaires seront incorporées, après choix par le maître de 
l'ouvrage, au groupement atlribulaire des lots précédents: 


Lot no 7. — Elanchéité, 
Cautionnement provisoire : 100.000 F. 


Lot no 8. — Menuiseries bois, serrurerie, quincaillerie, 
Cautionnement provisoire: 400.000 F. 


Lot n° 9. — Persiennes. 
Cautionnement provisoire : 100.000 F, 


Lot no 10, — Plomberie sanitaire, 
Lautionnement provisoire : 300.000 F. 


Lot no 11. — Meubles de cuisine, 
Cautionnement provisoire : 200.000 F. 


Lot n° 12. — Ascenseurs. 
Cautionnement provisoire : 220.006 F. 


Les groupements d'entreprises qui désirent prendre part an 
concours entre entreprises groupées, ainsi que les entreprises qui 
désirent prendre part aux concours séparés, adresseront leurs de- 
mande d'admission sous double enveloppe et par lettre recommandés 
a M. le député-maire de la ville d'Alger, ancien ministre, président 
de l'office, 11, rue Clément-Ader, à Alger, avant le vendredi 
27 mai 1%5%, à douze heures, terme de rigueur. 


Les demandes seront accompagnées des références prévues au para 
graphe 1er de l'article 5 intitulé Conditions principales des marchés 
sur concours ou par entente directe, du document AC 2 émanant 
du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme, H. L. M., lui- 
même intitulé Conditions principales des appels À la concurrence 
ae la passation des marchés des offices publics d'habitations à 
over modéré et des sociélés d'habitations à loyer modéré. 


Les enveloppes devront porter, selon le cas, d'une manière appa 
rente : 
« Admission au concours Eucalyptus-Revoil, 
groupement d'entreprises », 


ou 
« Admission au concours Eucalyptus-Revoil, lot n° .., ». 
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AVIS DIVERS 


ACTIONS 
DE LA 


SOCIETE DES CHARBONNAGES DE TRIFAIL 


= —— 


Dépôt des titres ou des récépissés de dépôt des titres en vue du 
payement d'une première répartition au titre de l'indemnité de 
nationalisation. 








L'Association nationale des porteurs français de valeurs mobhi- 
livres invite les actionnaires français de la Société des charbonnages 
de Trilail à déposer, à partir du 2 mai 1955, auprès de la Banque 
des Pays de l'Europe centrale, 12, rue de Casliglione, à Paris: 

a) Soit les actions dont ils sont propriétaires; 

b) Soit la Géclaration, vaiant récépissé de dépôt, qui leur a été 
reslituée par la Banque <ommerciale pour l'Europe du Nord, lors- 
qu is ont remis, en 1%6, leurs litres à cet établissement, en exéeu- 
thon du décret-loi du gouvernement yougoslave du 17 juin 41946: 

c) Soit le récépissé constatant le dépôt en 19%6, de leurs titres 
auprès d'une représentation dipiomalique yougoslave à l'étranger. 

Le dépôt, auprès de la Banque des Pays de l'Europe centrale, 

ourra s'effectuer directement ou par les soins d'un intermédiaire : 
Sen [ue, agent de change, courlier en valeurs mobilières ou établis- 
sement financier, 

Ce dépôt devra être accompagné d'une déclaration signée par 
l'actionnaire et attestant qu'il possédait la nationalité française tant 
ar 5 décembre 1916, date de ta nationalisation de la société, qu'au 
11 avril 1951, date de l'accord franco-yvougoslave sur l'indemnité de 
nationalisation, Des formules de déclaration seront adre-sées sur 
leur demande, par l'Association nalionale, à ceux des intéressés qui 
ne lui ont pas déclaré leurs a’tions jusqu'ici. 

Après contrôle, par l'Association nationale, et, éventuellement, par 
la commission de répartition &e l'indemnité des nationalisations you- 
goslaves, de la propriété française des titres, la Banque des Pays de 
l'Europe centrale délivrera aux avants droit, en échange des actions 
ou des récépissés de dépôt de 1946 qui lui auront été remis, des 
bons de liquidation con<tatant l'admission des porteurs au béné 
fice de l'indemnité de nationa:isation. 

Ces bons de liquidation sont munis de 29 coupons, numérotés de 
4 à 20, qui ne comportent pas de date d'échéance. Ils sont établis 
en coupures représenlatives d'une action et en coupures représen- 
tatives de dix actions. Ces dernières coupures serunt appliquées 
d'office aux dépôts individuels comportant des groupes de aix actions. 

Une première répartition sera pavée, lors de la délivrance des 
hons de liquidation, sur détachement du coupon n° 1. Après dédne- 
tion des frais et conunissions, le montant de ceite répartilion res- 
sort à: 


Actions matériellement déposées : 


Bon Ge liquidation représentatif d'une action........ 65 F. 
Bon de liquidation représenlialif de dix a:tiuns...... . 097 


Actions afférentes aux déclarations reslituées par la Banque com 
merciale pour l'Europe du Nord on aux récépissés de dépôt déli- 
vrés en 196 par une représenlalion diplomatique yougoslave à 
l'étranger: 

Bon de liquidation représentatif d'une action........ 69 F, 
Bon de liquidation représentatif de dix actions........ 737 

Les montants rels ci-dessus indiqués sont exempts de tout impôt, 
en application de l'article 57 de ja loi française n° 51-817, du 
1 août 1954. 

L'altention des porteurs est spécialement appelée sur l'intérêt 
qu'ils ont à déposer, dans le plus bref délai possille, leurs actions 
ou les déclarations représentatives de leurs actions. La commission 
de répartition devra, en eflet, arrêter définitivement le nombre de: 
actions admises au bénéfice de l’'indemnilé de nationalisation avant 
la clôture de ses trivanx. Aucune demande ne pourra étre prise en 
considération lorsque la commission aura terminé sa mission. 
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ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 











DECLARATIONS 
(Décret du 46 soût 41901.) 


30 mars 1955. Déclaration à la préfecture de Laval. Ecole des parents 
et des éducateurs de la Mayenne. Bul: connaissance de l'enfant et 
des réalités éducatives familiales, documentation des parents Sur 
l'éducation de leurs enfants. Siège social: cité administrative, Laval. 


2: mars 1955. Déclaration à la sous-préfecture d'Avesnes. Association 
taortive du mixte . But: organiser et favoriser la 
pratique des sports par les élèves fréquetant l'établissement, repré- 
senter l'établissement dans les épreuves sportives scolaires et univer- 
Te Siège social: collège moderne mixte, Grand'Place, Bavay 
(Nurd). 








" RER ss 
© mars 195, Déclaration à la préfecture de police, Les Lapins. But: 
développement des arts, de la gastronomie et entr'aide centre ses 
membres. Siège social: 29, rue Mazarine, Paris. 








1 mars 1953, Déclaration à la préferture de Saint-Lô, Le Patet came- 
tourais, But: pratique du jou de palet. Siège social: chez M. Jules 
Loupeaux, Lamelours. 





À 


31 mars 195, Déclaration à la sous-préfecture d'Aix-en Provence, 
La Maison des jeunes et de la culture de Borre-l'Etang. Bu! procurer 
aux jeunes el aux adultes de Ja locailé des possibilités culturelles 
leur perimellant d'occuper lenrs loisirs, de développer leur person- 
halité et leur sens de la vie en commun, Siège social: café du 
Progrès, place de la Mairie, Berre-l'Etang (Bouches-du-Rhône), 


fer avril 1955. Péclaralion à la préfecture de la Gironde. Amicale du 
personnel du groupement des pharmaciens. Bul: pro urer des 
secours exceplionnels à ses membres particulièrement nécessiteux 
et organiser, éventuellement, des distractions et des voyages coliec- 
fs. Siège social: 43, rue du Mirail, Bordeaux. 


4 avril 1%5. Néclaralion à la préfecture de l'Ardèche. Boule du Pont. 
But: développer le sport boufes en organisant des séances d'entrai- 
nement, des concours el des réunions, Siège social: café bebard, 
rue Thiers, la Vouite. 





6 avril 195, Déclaration à la préfecture de la Dordogne, Comité dee 
fêtes de Saini-Louis-en-l'iste. Bul: organiser des fêles dans la com- 
luune. Siège social: chez M. Robert, Saint-Louis-en- Isle, 





6 avril 1955, Déclaration à la sous-préfecture d'Avranches, Société 
de chasse de Poilley. But: grouper chasseurs et propriélaires de la 
commune pour l'exploitation de la chasse, la répression du bracon- 
hage, la destruction des nuisibles, le repeuplement du gibier, Siège 
social: mairie de Poilley (Manche). 





7 avril 1955. Déclaralion à la sous-préfecture de Bonneville. Les 
Amis du pensionnat de Saint-Joseph. hut: organiser par lous les 
moyens appropriés le foncliounement et le développement du pen- 
sionnat de Saint-Joseph, à Saint-Martin-eur-Arve. Siège social: pen- 
sionnat de Saint-Joseph, Saint-Martim-sur-Arve (Haute-Savoie). 


7 avril 195. Déclaration à la préfecture de police. Jeunesse créatrice, 
But: grouper des jeunes gens (filles et garcons) de l'industrie du 
vélement, inétiers d'art et cralions pour les aider dans leur métier 
par des Imoyens que l'associalion meltra à leur disposition: confé- 
rences, expositions el inarifestalions diverses, Siège social: 15, rus 
Martel, Paris. 





8 avril 1955. Déclaration à la préfecture de la Sarthe, Association 
sarthoise des directeurs ot moni de colonies de vacances laïques. 
But: perfectionnement des fonctions de moniteur et directeur de 
coionies de vacances laïques, aide morale et financière des jeunes 
moniteurs et diffusion de la documentation professionnelle. Siège 
sucial: école normale d'instiluteurs, 2, rue des Maillets, le Mans. 





8 avril 19%. Déclaration à la préfecture de police. Association fami- 
liate Saint-Jean de Ménilmontant, But: promouvoir les œuvres d'édu- 
cation populaire, siège social: 8, rue Hemi-Chevreau, Paris, 





\ 
9 avril 195. Néclaration 4 la sous-préfecture de Segré. Association 
sportive l'Ardoise bleue, Bul: pratique du sport, gymna:tique en 
particulier Siège socral: salle Srint-Jean, la Pouëèse (Maine et Loire), 





13 avril 19%55. Déclaration à la préfecture de Grenoble. Association 
locale des aides familiales rurales de Meylan. lut: cide matérielle 
et morale aux familles. Siège social: à la mairie dè Meylan. 





13 avril 195. Déclaration à la préfecture du Var. Foyer rural de 

Patlières. Hul: achat d'immeubles, de terrains, de 
matériel pouvant permettre l'éducation, l'information technique et 
l'émancipation inteilecluelle el sociale de ses membres. Siège social: 
mairie de Saint-Marlin, 





13% avril 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Bougie. Association 
musulmane d'éducation et d'instruction du village d'Ouimoutène. 
But: répandre l'éducation et l'instruction arabes et islamiques et 
créer des bourses en vue d'aider les élèves nécessiteux fréquentant 
les écoles publiques, Siège social: au village d'Oulmoutène (douar 
Tigounatine) (Constantine). 


19 avril 195. Déclaration À la préfecture de police. Union des poupies 


libres. But: rapprochement des peuples sous le signe de l'art, de la 
liberté et de la paix, Siège social: 2%, rue Legendre, Paris, 
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2ù avril 195 Fu ration à la sous-préfecture de Senlis, Studio 
culturiste Santé et Force, lu! Creer ui em ou leunes £g« ‘ns et 
jeu { { l déve.opper un Tps un et robuste et 


1 beauté grâ 


, sue Jean-Jaurès, Creil (Oise 


à la culiure physique. siège 


1° rit 4055. Déciærat \ la sous préfecture de Chalon-sur-Saône. 
Association familia'e rura le de la vallée de la Guye. But: défendre 


| de ja farmtte, dése.oprer le sens familial et les œuvres 
d'enti le telle q | lon de matériel en commun. Sicge 
Sucial: mauiri le sermagny (Saône-et-Loire). 





4 avril 195%. D ra n à la préfecture de la Seine-Maritime. Fédé- 
rain ere pare œ Se. ne-Mar. re d l'Union des rer et 
Vaillantes. [L ( r | groupes locaux rasem- 
| jeunes 1 i le six à seize ons. Siège social: place du 
MA lé: ment d'infanterie, Rouen. 


29 avril 1965. Déclaration à la préfecture de l'Iérault. Entente epor- 


tive mirevaloise, ju pralique du fuutball, Siège sucial: café de la 
J'aix, M val 

19 avril ! Pcloration à la préle ture dun Var. Amicale laïque de 
la VOS. But: diffuse \ pet * laïque et défendre les institutions 
lake ile Ü ir un en entre les familles et l'école afin 
de permet \ 4 de remplir peinerment Sa inission éducalive 
{ RUN si ; Ciul: € lt 1l HJut de ia Verdière, 


. 


00 avril 1955, Péclaration À la préfecture de police, Groupement 
de délnse des croanc'ers de la Société nantaise d'accessoires et 





de Cuirs. ul: mise en comm réuaion et centralisation de tous 
| d eu! s | S t être atlachfs à la qualité de créan- 
‘ i ] «it ib sements Sociclé nantaise d'ac essoires 
el di 3 (S. N. A. C.), de telle sorte que le groupement pourra 
\ l \ d l eux-mmétmes exercer | is les droits 
‘ l l 1 | et e par toutes 
vo ipproprides Si u: 155, rue du Fauourg-Saint-Denis, 
l'a 
0) avril 195, Déc'aration À la pré'ecture d'Angers. Association des 
locataires du C. 1. L. (Comité intorpretossionnes du logement) de 
la cité du Colombier. hu': défense di rèts des locataires du 
oi Ï { note f Siège social: chez M. Auire iUX, kes bBou- 
leaux, cité du Co.umbier, Anget 
O1 avrit 195. Déclaration À la préfecture de Ja Seine-Marilime. 


Société du og rouennais des 100 kg ut développer les re:a- 
s meérmbres, siège social: 49 B, place du Gencé- 


Lions erm [RUN re &s 


ral de-Ghaulle, Roue 1. 





laration À la sous-préfecture du Vigan. Pétanque 
vuigariser le jeu de pélanque dans la région du 


l'Avenir, promenade des ChAtaigniers, 


22 avril Yu Pi 
à l'envers. lul 
Vigan. Sière social: café de 
le Vigan (Uard),. 
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2 avril 1%5. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. Les 
Amis des petits chanteurs de la Côte d'Azur. But: aider et favo 

ser le rayonnement de l'œuvre et s'intéresser à l'avenir profes. 
sionnel des peuls chanteurs, Siège social: 8, avenue Pauliani, Nice, 


22 avril 1955, fMclaration à la sous-préfecture de Toulon. Comité 
de coordi nation des Sroupements corses de Toulon et du Var, huit: 
ré ailser et reinplacer l'union des Corses de Toulon et du Var, 
dense de leurs intérêts matériels et moraux; action à mener 
en vue du développement économique, touristique, culturel et sani- 
taire de la Corse, siège social: café Le Claridge, boulevard de stras- 
bou Z, Tou:on (Var). 





26 avril 1955 Déclaration à la préfecture des Alnes-Marilimes. Ami. 
cale d'entr'aide des temporaires de la manufacture des tabacs de 
Nice. Bul: amicale d'entr'aide. Siège social: bar de la Manufacture, 
2, rue Bavastro, Nice. 





26 avril 195, Déclaration à la préfecture d'Alger. Parachute-Cluh 

d'Alger. But: grouper en amicale l8s anciens parachutistes et déve- 

lo; ar r le parachutisme en lant que sport Siège social: 50, boule- 
rd Ssaint-Saëns, Alg 


26, avril IXS, Péc'aration à la préfecture d'Alger. Syndicat de défenses 
du plateau des Anassers. lHul: défense des intérèts des propriélaires 
du plateau des Anassers sis sur es rommunes de Kouba et Bir- 
mandreis. Siège social: propriété Les Anassers, Kouba. 





MODIFICATIONS 


20 mars 1955. Déclaration À la préfecture du Rhône. Le Centre 
régional du Sud-Est pour le développement social et culturel de 
la jeunesse ruras change son titre, qui devient Centre culturel 
regional d'éducation populaire rurale, et transfère son siège sac al 
du 3%, rue Gensoul, à Lyon, chez M. André Jacquard, 2, quai Maré- 
chal-Joffre, à Lyôn. 


7 avril 1955. Déclaration à la préfecture de police. Les Nolaytois 
de Paris transfère son siège social du 35, boulevard de Grenelle, 
Paris, au 7, piace Féiix-Eboué, Paris. 

Q avril 1955. Déclaration À la préfesture de nelice. Clair-Logis trans- 
fère son siège social du 3, rue de la Graude-Chaurmmière, au 59, rue 
de l'Ourcq, à Paris, 

9 avril 195. Déclaration à la préfecture de Saôûne- et-Loire. L'Asso- 
ciation familiale du canton de Cluny tranfère son siège social du 


1#, rue de la Porte-de-Paris, au 20, place de la Liberté, Cluny. 


97 avril 193. Déclaration à la préfecture de police. Les Amis du 
théâtre lyrique transfère son siège social du 2;, rue de Vaugirard, 


Paris, au 25, avenue Pierre-ler- de- serbie, Paris. 





Paris — limprinerne des Journaux o'ficiels, 31, quai Voltaire. 








Vient de paraître 





CAISSE NATIONALE DE RETRAITES 
DES COLLECTIVITÉS LOCALES 


Les textes législatifs et réglementaires relatifs à la CAISSE NATIONALE DE RETRAITES DES 


AGENTS 


DES COLLECTIVITES LOCALES, mis à jour à la date du 3 avril 1955, ont élé réunis dans une brochure com- 


prenant notamment : 
— le régime des pensions; 
— les conditions d'affiliation des personnels; 


— divers textes sur le classement en catégories A et B et les commissions de réforme. 


Cette brochure de 96 pages in-8° carré, tirée sur beau papier et sous couverture forte, porte le n°1023. Elle est 
mise en vente ou expédiée franco par la Direction des Journaux officiels, 31, quai Voitaire, Paris (7°), au prix 


de 100 F. 
(Règlement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque postal [C. C. P. 9063-13 Paris].) 














»S Avril 1955 


ee em _— ee 





JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANCAIS — Document administratif. 105) 





3ECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET AU PLAN 


INSTITUT MATIONAL DE LA STATISTIQUE ET DES ETUDES ECONOMIQUES 





MOUVEMENT DE LA POPULATION DE LA FRANCE 


AU COURS DE L'ANNÉE 1954 ‘ 





Résultats provisoires, pour 90 départements, etablis par l'institut national de la statistique et des etudes éconcmiques. 





En 1954, la naptialité et la natalité ont légérement augmenté. 
La mortalité générale et la mortalité infantile ont atteint les 
niveaux les plus bas qui aient été obserrés en France. 

Nuptialité, — Après la pointe qui avait suivi la fin de la 
guerre, la nuptialité avait continué à décroitre jusqu'en 195 
pour se trouver à peu prés au niveau de 193%, que l'on peut 
considérer corume représentatif de la nuptialité normale entre 
les deux guerres, car à ce moment la récupération des mariages 
différés par la première guerre était terminée et la erise écone- 
taique, génératrice d'une forte baisse de puptialité, ne s'était 
pas encore manifestée en France. 

Cependant, on devait s'attendre an cours des années suivantes 
k une diminution régulière du nombre des mariages, au fur et 
à mesure que les générations moins notmbreuses nées depuis 
1933 arriveraient à l'âge de nuptialité, Or, en 194, on observe 
au contraire une augmentation d'environ 2 p. 100 du nombre 
de mariages par rapport à 1953: ce fait témoigne d'un change- 
ment de comportement de la population à l'égard de la nuptia- 
lité en liaison possible avec le climat économique favorable ; 
mais si cette modification est durable, ses effets seront pour- 
tant neutralisés dans l'avenir par l'évolution défavorable de la 
structure par âge déjà siosslie: de sorte qu'on ne saurail 
escompter la continuation de la hausse du nombre de mariages. 

Le nombre des divorces continue à décroitre réguliérement, 
mais il n'en reste pas moins supérieur de 12 p. 100 à celui de 
l1 période 1926-1038, . 

Natalité, — Après la période 1946-1949, où la natalité était 
très élevée du fait de ïa récupération des naissances qui 
n'avaient pu avoir lieu pendant la guerre et en raison du relé- 
veumnent de la fécondité des familles, Le nombre des naissances 
avait diminué de 1950 à 1953, Mais, comme pour la nuptialité, 
on observe en 1934 une augmentation de À? p. +00 des mais- 
sances par rapport à 1953, ce qui situe le niveau des naissances 
de 1954 entre ceux de 1952 et 195%. Toutefois, celle anginen- 
tation n'est pas aussi sensible qu'il parait au premier «bord 
car, par suite d'une épidémie au début de l'année 1953, il y 





! 


| 


eue régression de: Naissances au cours du q'atriome {ri 
mestre et c'est le début de l'année 1954 qui à bénétieié de Ja 
récupération partielle de ces naissances perdues, 


Mortalité Depuis 1946, la mortalité générale tend à dimi- 
nuer avec des fluctuations d'une année à l'autre qui tradut- 
sent essentiellement les Variations de la mortalité des vieillards, 
notarmment sous Pinfluence des grippes susonniéres hivernales. 
C'est ainsi que Ja martalité à été plus élevée en 1949, 191 
el 1955, 

En 1955, la mortalité du premier trimestre avant étf assez 
peu-aceentuée (tnalgré la tres dure période de froid), le nom 
bre de 515.00 décès est inférieur de 37.044, soit de 7 p. 100, à 
celui de 1954: c'est le niveau le plus faible qui ait été observé 
au cours de la période 1946-1054, après le mminiroum de 194% 
Mais, en raison du vieillissement de la population, la propos 
tion des personnes Jes plus soumises aux risques de mort aug 
mente; le nombre des décès tend done Tni aussi à s'accroitre, 
toème si la mortalité à chaque âge est stationnaire où en dimi- 
nution. Malgré cette tendance, on dégage le fait essentiel sui 
vant: Le taux de 120 décès pour TON) habitants en 105,4 est Le 
plus bas qui ait élé jamais enregistré en France : en particulier, 


' 


j! est inférieur de 22 p. 100 à celui d'avant guerre 


Mortalité infantile, — La régression de la mortalité jofantile 
est envore plus remarquable que celle de Ta mortalité générale 
et traduit l'amélioration des conditions sanitaires du payes 

En 194. le taux est de 16,5 décès de io d'un ill pont 
1.00 nés vivants; c'est le taux le plus faible observé jusqu'ier 
en France, il est inférieur de 41 p. 100 à celui d'avant guerre 
Toutefois, en 14, l'amplitude de Ja baisse à diminué; re fut 
est dù principalement aux conditions chimatologiques particu- 
hérement défavorables du premier trimestre, 

Bilan L4 xeédent des halssatues Sur le dé vs C1 1074 ‘ 
été d'environ 292.000: if est supérieur de 44.004) à celm de 
l'année 195% et correspond à un taux d'oceéroissoment nature! 
annuel de 0,68 p. 100. 





(a) Résultats précédents: voir Journal officiel, annexe administrative, 


du 5 tanvier 105 
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Aperçu rétrospectif du mouvement de la population. 
r = | — — ET — — nn 
NOMBRES AUSOLUS tEN MILLIERS) ne 108 lee DÊCES 
FRA RES ERRRESESREREN SNSE ORM Sos É = d'enfinte 
lERTOPI ltion | Divorces | Naïse mn) Décès Décès a 5 Nouveaux Nés — 
moyenue | Mariag Mort nés de moins | narmances Décédés pus 
évaluée snmiodé Miiosses tous Ages | à un an du ut merite vu, = og 
lt ’ 
trunestricls 1) 
der (rimestie..sssssssse HAUL , [EN 150,1 69 156,2 11,51 — 13.8 10,7 15,9 18,0 79,8 
 irimostre se t 900 18,0 Gt 159,6 1,70 161,5 11,96 — 1,9 14,9 15,2 7,2 72,1 
le ITIMICSIPC.. sous * it. 9) of 6,05 155,0 5.09 125,9 8.96 + 19,1 13,4 11,8 12,90 57,9 
é : TE y 6.02 115,4 ;, 99 156,2 S 90 _— 108 128 12,8 458 ERA 
40,9 
jer | RE 2 7,25 29,2 5,35 11,8 10,63 À 19,1 198 15,5 2 8 
@ 5 » 100 J si te 16 122,3 8,77 + St 16,6 19,9 11,6 52,7 
naiss . C1 a! CET Mi | r, 00 1112 6.20 "4 17,0 190 10,4 32 4 
a iis & % TR 5 RIRE 1.08 + O4 11,7 178 12,9 5.1 | 
i 
ee" À 3° 700 a.9 6, 8° "19,7 5,0% 194,0 18 p 97 93 19,3 18,4 17,7 
tpinnaatne : We 7 £e « "0 205 0 5 08 122,0 1,00 + 830 16,7 19,2 11,4 30,2 
trimestre. .sossssese 12.900 “5,0 7,30 205,2 4,71 107,1 79 058 16,2 188 9,9 18.1 { 
de (riielré.…. socsées Lo ox si 0 5 7 185.0 & 65 126.4 6.0 - 586 118 17,1 11,7 35.0 
Pi 
j \ Ésrossss ven 3.000 22,1 6,23 209,5 1.0) 15:,1 9,79 + 59, 9,9 19,2 11,5 50.9 | 
e trimest 13.000 «7,5 #1 207,5 5 AG 14,4 7,46 r & 16,2 19,4 11,6 "0 | 
trimestre... sos. i1. 100) 0 0 7.61 209,7 i.76 108 0 5,7 + 9,7 17,1 15,8 10,9 28,0 
je trimestre... ve i nn, 6,00 180,3 :.15 126 2 6 20 + 61,1 11,7 17,1 11,6 p.60 | 
Hésullats annuels C2) | 
JUIG-AUTS usssssosoose À 41.9 56 “ac | 620, | 21,30 | os | 4093 | — 44 13,2 | 18 | 15,3 65,7 
tb oc T OT US 5105 À mo | 9160 | 122 | 56,6 + 28,3 256 | 20,9 13,4 73,8 
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Dsl LT so | s6s6 | 20,8 569,6 i8,: + 200,0 16,4 | 209 | 43,7 out I 
PGO cnrs srsanepenene | 41.000 | Su À 39 | 6581 | 21,05 | 5303 | 40,65 | + 3278 | 158 | 295 | 127 7,2 
DID usvscennese ER ET US 2,64 | 8228 | 20,05 | 561,9 À} 28,0% | + 260,9 15,1 19,5 13,3 15,6 ! 
MO ssossnossrese | 12.20) H3,9 32,19 813,5 18,76 52,1 m,41 + 297,1 15,8 19,2 12,2 40,8 1 
| Provisoires. …. | 42.900 905,7 29 63 706,9 19,53 549.8 30,8 + 257,1 11,3 18,6 128 97,5 J 
À pente... À 42.000 | sen À 2001 À sos Das À sai | so | + 217: 15,4 | 4187 | 129 35,5 J 
! Provisolres...... 13.000 312,3 24,99 804.0 19,06 012,5 29,5 + 2,9 15,5 18,7 11,9 96,5 I 
LE 
g: ( Piles cu ho 2208 13.000 IN 25,6 807 18,1 M5 29,4 + 22 43,6 18,8 12,0 #5 
cms _ L 
L 


1 Nésullats provisoires pour loules les années (nowubres comparables). 


définitifs pour les années 1996 à 1902 


fs d'après les résullats provisoires (nombres comparables aux résultats des années antérieures). 
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Taux de la mortalité inlantile par département. 
Nanntrre de d'rés de moins d'un an pour 1009 muissances vivantes 
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Mouvement de la nopulation de la France au Cours de l'année 1954, 


Hésultuls pronisoires avec rappel des nombres correspondants de 195. 
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: léciorés vivants se dé moins d'un an des narwances, 
DÉPARTEMENTS dripe Re RTE E SA À “ Das = _— —- — 
tu mai US | 
en Année | Aunée | Annce | Année | Anacde | Anne: Aunée \unég \anre \nuce \unte | \nnée Anne sun 
TER 154 19: | tt. | HS (954 tons. | past 1053 14 RE tai | La ta tes. 
ds mis RE à ne he | æ EEE Es NS s + — | nn —— 
Er ii | | 
| | 
Fure et Loir Fra PR 4 :) 1.33! " lui] Eu LA , ?| [RL 122 ha | GS? 1 E l 149 1€ ) 
J ue ce le A | , | + | s | ‘ Î | | ! | bee 
Finistère ossoososss 37 8 ‘01 \ "1 11} 1591 13.720! ‘| 0, 42 2 ” } ; | "| | ls + 4.109 
CAE shodosossdies 6,7 9 | 9? “| rl 26! 6 n 6.72%] 154 el À.Sii] 10 211] | 1.nit L. 198 
:aronne {Haute-). 25 * 2.511 ” 108! 21 . 8.72% DRE FU iii 152 (n . | “ri à | o ‘Mr | ” 0%) 
| 
Pl | | 
CS  rnndslilisssa 185.1 1.19%) 1.152 Un! ag 1.032 OM} + 52 Gs| - à 2. 1NS Le DS} + on 1 
Gironde so..ssses . 896,5 LE 2. 902 7 j > 15.279) 15.60) 57 | lo y} 11.721 EE ds | + 1.510! + 4.459 
MÉTAUT nsc. F4 5=1.4 9 sol 2. (56; | 0%)! 7. .%01 1 | ti 17 ut GG. 245 10 >. + 1.000! 4 1.294 
| | | GX ANT IE 7 
Ilte-et-Vilaine ....….. 586 8 1.291 4.208 210! M2) 11.584) 11.4 ») DT 1.086! 5.10 Ur | i LUS | 4 16 
RS sc: 245, 1.6s1 1.600 : 97 1.027 k. 50? TTL 10 2. s| AUTA sé 1361 + 1.292 P 10 
Indre-et-Loire ..... 64,7 œ +) 3 {ÿ: Ur 2% 7.100! 7.251 467 (st sl Sn) in | 2177 TT 2,412 
Isère TEE . 626, 1 1.421 4.215 01) “| 10.191} 10.281 ay 9; 7 sl 1.94 “13! tu ALL | + 2.997 
AR sésaiseosns sata 2} 3 Gt Lt: 101 re. ge 3.958 KT TC Ù A D. A: | 11! 1.101! Ki 
DRE diras 248,9 1.109! 1.56) 12 GO! 3.971! 3.886 nt st nt | 305 ë 1131 4 {x ia! 
Loir-et-Cher ....... 2 JON t. 2 1,500 191 12: 1. , 2] 105 tüc 3. = RUE Ain {r0 | 1.21 ! 1 
77 "SR APRES 653,5 1.324) 4.22% 01 "1 12.015! 12 # 9 1» + SSL à 52 1 | «40 Ar 
Loire :ilaule-) ...., 215,6 1.109, 1.124 47 4 4.20 ALT G: 4 3.1 °| FL ù 1721 à | — 107 
Loire-Inférienre ... 723,6 5.322] 1.950 291 ae PNLUNS T'ES LE ts DT CA 0.6, ” 11! à GS | 4 «A5 
Loiret ....... vo... °04),5 TT " # ii 2 158 159) 4.417] 1.854 21 | LIST + 2,721 + 1.968 
F0 ERP RER 117,8 097 650 19 ” 2.313) 2,3% Co *i 2 Û 2.855 | 19: 159! — 187 
Lot-et-Garonne .… 265,5 1.5) 1.677 ISi "| 1.404 4.38i 0) a, 311 3.069) * sl à 957 798 
7 PTT NO PRE 82,1 154 159 15 "| 1.269101. 2 es} 1.lif 1.12: s Gl+ 115) + 1 
Maineel-Loire .….. 518,2 2.600! 2.%0) 254 2491 11.440) 11.70 267 24: | 6.24) 6.620 2 il 129 lt 4.849 
Manche ,.......... 116,9 3.309] 3.454 151 167] 10.0651 9.98i 251 27 260! 5.62 nl js] + 5.70 1.457 
DS. Li, 51 3.107! 3.038 203 01, 8.90, 8, "1 % 259 4.872! 2.19 sl D + 1.008 | à 3.853 
Marne (lante- 137,1 1.251 1.369 9 ms 10 pe 1131 2.171 2.6 to4 | CT 1.87 + 1.63 
At J “ir où + + DE] ) i - J , D ’ | 
Mayenne ,......... 251,5 1.708) 1.4 Gi .1s 154 15 111 212 121 21 233 } + 1.451 + 1.710 
Meurthe-ct-Moselte 7 0 SR) 4.921 52 JSI| 13 si V3. 5A< 25 es | €.7L) 7.280 711 “n 7.271 6,229 
D PAP 207,1 1.588) 1.19 119 Si 4.44) 1.45 (x) &ol 2.156 2.720 1 . tés À + 1.009! + 1.6:7 
Morbihan ........ 524,0 3.740! 2.06 10: Mi 9.86) 9.955 y CAT C.6105! 7.004 Li] 113 Jo 2.901 
Moselle ............ 750.1 6.000! 5.751 NE JS3! 18.061! 13.05 #2; 5 7.441) 8,04 s | 120! +10.%N) 061 
IÈVre ss... 20,1 1.121] 41.42% 131 139! 4.074! 4.158 ox 106] ©.67| 3.927 | j "| té! + 4! + 221 
e n y, + » de 0 ” a ni. = 1! . ’ nn = y 
MR ssssicsosocoses L.. 0:008,5 16.239! 16.115] 1.282 3141 47.4440 46.040b 4,996! 1.197" 26.7231 98 488 | 2.113" 2.406 | 20,688 15.801 
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an à NAISSASUFS DÊECES EXCEDENT (+3 

vers MARIAGES LIVORCES deutsats MORT-KES did: Enfants ou déficit (—} 

WMclarée vivants. Au total de moins d'un ao des naissanres. 
bitat PUF pts rs r £ . 7 Ac Shi "= ire 2 Son - 
— don % ane Année Aur.f« Aanle Anute Anace Anate Anunts | Anunte Année Année Année \unée 

vw 19,1 | 193 54 15 fut 1053 tar 1953 105 1053 dust 1053 1951 1053 
OMIS s.sssooossssee i ,) 129 x 11 O0 9.411 LL 20 3.t881 5.515 0% GE + 2.806061 + 3.74 
Orne ) | N y, 197 11% : | 2.708 EL {61 231 2.907 dr 5091 + 2.24 + 1.841 
l'as de : 1.77% 8 to d to, 258 ES 1 | x w.714 1:88 172 14.543 15.098 1.072) 4.882 +10.5751 +15.099 

| 4 

Puy-de-Dôme at : V7 m * ; 1 ” 58 199 Al GE 7.12% 4 LES + 4.215 + 511 
Pvr Va \ IRL «HN 2.02 EL 1 #9 lil 7.10 Le 165! 5.077] 5.74 22 2621 + 2.072] + 1.340 
Prrén H vs) . 1% 1." #4 74 Œ 476 s$ 121 2.14) 2.99 104 tu, 1 + 77 Din) 
Pyrénies Orlentales 1.109 1.14 LA 150 », LA ‘1 531 2.878) 9.130 13% 123 301 + 121 
Rhin (Das)... 9 vi Lu .| 15.354 13.939 47 Me 8.795) 9.258 669) 475) + 5.59) + 4.647 
Rhin :llaul-}...... 6 1. ALU! M4) 10 0.76 9.865 NA ot CAM 6.675 235 vu + 3.32% 5 x) 
RS Wu, GS) 6.05 Sli Shi 148.1571 17.673 V02 oast (1.550! 12.473 sil 61 + 6.598) + 5.2%) 
Saône [la to) 1, 1.476) 1.50) io 100! 1%) 4.159 Où al 2.777) 3.191 159 179 1.539! + 1.024 
Saonc-et l 11,2 42 \CR ol M2] owel 9.20 ol 290! CAM] 7.22 os] 24% +88 1.948 
Sarthe ...... 120,1 Oui M° —" 6] o,ux| 9.1: 2% ur] 5.080! 5.423 ALL gra) + 1.309! + 5.5 
Savote 2 1.566! 1.550 à 20! 1.70! 1.85 tal 106! 2.978| 3.308 ist vol +172) + 1.337 
Savoie :Han!e- \1 9 10] 1.8 LS 05! 5.631 5.529 th nul 22%] 26% 16% 1907 + 2-21! + 1.7 
BMD on ccrouesit ? 151,8 nl sata 6.976! 7.222! ec von 86.428) 297! 2.546! 51.480! 53.477) 2.393) 2.779 +94.740 | +23.2M 
Seine Maritin oi +0] 7.52 TIST 027! 91.405! 21.05 sie] 674] 10.537] 11.42 o7ol 4.0570 +158) + 9.006 
Seine et Marne 153,4 9.22! 3.058 2) | 8.186! 8.952 {70 190! 5.126] 5.920 %3 euh + 0) + 2.322 
Seine-ct Ole ......, L.7u8 8 12.4) 12,106! 1.577 1.525 | 26.910! 26.385 [PEN 66 17.880! 1S.786 700 622 + OUT, + 7.799 
Sèvres (Deux) 12,3 22m) 3241 “= 120! Gr6tl 6.506 12 10) 2.868! 4.205 20 1021 + 2.69) + 2.2 
DR ect 161,2 a) 3.19 a Mo! 10,17) 9.927 26 249| GR] 6.119 505 MAT + 1 + 3.178 
DS sénbeossecd et L LT 1,48 107, 151 sul 5.106 12 IA) 2.779) 4.222 147 165) + 1.382, +  S8i 
Tarn et-Garoi 173,1 1.12 1,411 86 93! 3.161 072 52 Gi] 2.314] 2.55% 129 15) + SU, + 50 
VON siens ces de 112,0 2.726] 2.730 Hi E) "| 6G.%0! 6.M8 11% 129! 1.208! 4.009 91 26} + 1.807, + 1.269 
Vaucluse ss. 208,3 1.874] 1.850 19 on» 1.747) 4.748 112 150! 93.25] 2.459 118 4551 + 1.905) + 1.259 
DORE couv: 5,6 2.5] 2,701 #3 731] go! 8.368 457 741 4.907! 5.22 2si 264 + 2.2 + 3.016 
Vienne sossossosses 19 2 2.198) 2,190 1:0 18! 6.103! 6.27% 152 170! 2.966! 4.229 190 1701 + 2.437! + 1.998 
Yienne :fllante) 44 3.080 1.090 13 15 1.872) 4.807 11 08! 4.415! 4.611 116 100! + 459] + 285 
VOSLES s.sssossocss 725 2.156] 2,804 [RE 14} S<,28! S.%1 218 210! 5.61%! 4.950 250 HI9 1 + 2.590! + 5.90 
Xonne ssssssssdes 266,4 1.716) 1.772 136 190! 4.741! 5.646 si 88} 1.00! 4.314 16 1599 + 7! + 3% 
Belfort (Terr. de)... où 4 75 7:50 #i 8) 2.%1| 2.241 & 59] 1.111} 1.188 417 1021 + 1.210! + 1.063 
France entière. ,! 412731, 1312.2% pe 1% | 09.0! 20 634 | 804.087 | 796.503 | 19.056] 19.320 512.7261540.794 |! 20.82%)! 90.075 | +291.311 + 246.709 
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DOCUMENT ADMINISTRATIF - Mouvement ce la population. (111) 
— TS re A us . = net ——— _—.—— _ _ 2e ————— 
Evolution mensuelle de la mortalité au cours de l'année 1954. 
(Résultats provisuires avec le rappel des résultals nur! de 19 
ANNFF 1251 
nm” , e LS ANNFE 
Janvier | Février Murs Avril Ma Ju: Juiilet Août Sey 4 NT: | Nu | Du dar LE 
| Î | | | | œuvre | 
SN DER PRE mnt À mme Rene _—— _ | - ' - 
Morlalité générale (lous âges) : | | | 
| | | | 
Nombre de CéCÈS. ...ovcce Mo agé .M3 | 4% LE 1:55. “0 1! bo! 1 4.1 "| 4 jeu à. NY m,255 | 4 _ tr. 2134 fn 7% x 1:29 
| | 
, « | . | ù | 
Taux (Ll..cscooossssscosee 1:41! [Ur IR 12 LE 10, | 2 u ' no | 115} 125 | Lio 19 
1 1 | 
| | Le 
£ 1 .t t Ps * ? 
Mortalité infantile (moins d'un | | | 
art 
| FE 3 + Je # + De EM (late 
Nombre de décès (2)... >. CO 2,802! 2.621 40h} 2,06: | 2.04: | de 1.5 1} 2.051 | dede 2.999 2). J0, 105 
! 1 
: sel | Fe “ai | : | . 5 
Taux non rectiflé (3)... :4) | 19 52 | 10 } [LUE o1 | > | 'S | 2 | 0 | ‘4 | 26 97 NES 
| | | 
Taux rectifié (h).ssssssose 9 | ". ”| | ù ‘= | ‘1 ni 4} "| JA | il il 13 
| | | | | | | 
(4) Nombre de décès pour 190089 habitanls taux ramené à l'année eulitre - (2) Morl-nés non compris On enkend par mortné un enfaut non vivant À la 
paissañre où né vivant mais décédé avant la déclaration à l'état eivil (trois jonre francs au ruaxumum), — (3) Nombre ds décès d'enfants de moine sn pour 
! 1.600 nés: vivants correspondants. Taux calcak en rapportant les décès d'enfante de moins d'un an À une moyenne pondérée des naissances du mois considéré et des 
douze mois précédents. —— (4) Taux calculé comme le taux précédent, mais les enfants més vivants et dérédés avant la déclaration à l'état civil We ut enre 
gistrés comme mort-née) élant coneidérés comme des enfante nés vivants ot dcids peu de temps après leur uais:ance, 
Les causes de décès en France au cours du 4 trimestre 1954 et récapitulation de l'année 1954 
(Résultats provisoires élablis par FI. NS. E, E. avec Le rappel des nombres pondants l'année , 
OUANRIÈME TRIMESTIRE ff ANNÉE 1954 r# 
CAUSES DES DbéCEs Tous âges: | Tous âges Tous âges 
FN Moins Moins pos 
Les deux Sexe Sue | * Les deu x Sexe Sie sn Les deux 
sexes. mrseulin féminin | d'un an sexes masculin féminin d'un an DATE 
à mme | — = eu 
Pa 
| Tubereulose de l'appareil respiratoire Ssovsce uses 3.010 » 069 15. o 11. N.1#7 AIC'TI (? | un 
! Tuberculose (autres formes)............ . soiasse Un? 198 1R4 ») 1.8 Low ar,7 Te o 9g| 
| Syphilis (y compris tabes et paralysie générale)...... Nu n] fr} 1») lo ET s#) à 6 1.16? 
2 L) 
: Fièvres typhoïde et paratyphoiïdes.....,..,.. cssosve 45 7 8 l 104 PT ss .) 1e 
? Fièvre ondulante (brucellose).....,.., csoésosveseee ; 2 ; » 15 jÜ 7 “ 23 
Dvsenterie (toutes formes. .....,....... Sono eerscse 6 1 2 3 M) 13 f ÿ: 
DORIRD . sscssocmnndses NN RET bourse se. . ) ! 1 1 29 12 17 2 19 
Diphtérie POI 1 16 lo } #7 1: #) 1h 123 
CR ln ne dr redire it ah ete 63 21 12 1 (L lits 61 224 153 
Méningite cérébro-spinale et autres infections mé- 
HINLOCOCCIQUES. .......,,..s.sovsssresrs Snssoss esse ur 21 ï tt 112 où ii 4 1K'; 
FOURS liée ones  ssponoosososs se ve cure 110 61 16 1: “ii lé 18 17 7 
PORN esn sine snsococpensespinnten eee e | A 16 I 151 “ ; 7 21 
VOS rider trihsotiot ses sssoisss » , » , D ' ; 
0 OCT T OR TENNIS IT OI SIT IL ET TE so. 20 13 7 ( tri 172 179 113 14,2 
RDS, sis dés RRREPNEN TILL LE Sossathatises PRIT CL 42 175 151 15 4 1.064 1.5 hs 12,44) 
Autres maladies infectieuses et parasilaires......... 099 204 195 70 1.09) 12 73 ) 
o1 
Cancers et tumeurs malignes ‘non compris les Jeu 
COMICS) sono ono ones ones noces someténe . 14,238 0,68 o CM) e 71.042 M. 71 LR à 1 7 
L 4 
Tumeurs non malignes ou non spécifiées... 1.015 0 | on Ru; 1.773 »,11 - 1.4 
eds n een vence und ee 
COS PR EU TT 
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LS - — —— — —— _ 
| OUATRIFME TRIMESTRE 1954 XNÉF ( ANNÉE 
| ANNÉE 1955 us 
Cut (2 hr biti | Tuns âzges. Tous âges. Tous Ages 
| 2 eu ET RTS LT ! Muius Re bic 7 “SES DS ES Moins Dr" 
| Les deux Sexe Seue M 8 Les deux ! sexe vxe . — Les dens 
| sexes. | masculin féminin. | d'un ae se x08. masse uiio féminin d'un an, soxes 
| 
Autr mnaladies d tbolisn des endocrines cet ! : 
du suuwz (| ‘ à: ssése | 6 ‘15 16 Nr] 2, Su) 1.516 1.11 163 0.338 | 
Atcoëlisme non compris la cirrhose du foie)...,... 095 70 ul . 1.169 2.98S | 1.11 Ê MRC 
it Î 1-1 (| 7"? 1 , | “y” ;: | >) 
Ootite { TER l ‘ i PRE ! , us 211 15 ‘) 42: 
1 0) 1 uiare iutracramennes PP ETETIT TITI 1 111 6.51 8,259 2 [PTRRE Pr y 19 32 LE AC 6? Hay 
Autres paliers dt svstenme HPPVEUX CHOI COMMENTS | 
l'aloo!,sn s x ss NS EP 1.12 1.913 2.2 21 | L6,265 1.073 | S.N192 1.202 17.159 
ni } . « , 
Lirummmatistne PIC IAE MU, ss sssousse . cos... [EL ' | , 19 des | 1%; D Ho : 
Maladies du cœur éodoncsosssse ss sesooceses 22.6) It,.l6i 11.259 ns | su ,64 11.2: 1», bol 95 06.15 
LZ 
Autres maladies de l'appareil circulatoire... ..,,..,.. 1.044) 2.1K,2 2.05 5 16,10 8.21? 7.8; ul 17.291 
ke 
Kronclus y veumenie et portmondie Y Comnpr pren | 
uote dt ouvert  -,,., dre iers cs ee) :,:21 2 2 10% 49 21.76 10.561 11,299 3.20: 4) 42 
Autres maladies de l'appareil respiratoire... .....,... 2,046 1.802 1.241 16 12,950 7. s. 003 Du 15.6K5 
L 
Ulctre de l'estomac où du duo. .. sus sse Ho 11 71 . 12% O64; 270 ® 1.590 
Appendicite soon essences nee 1x6 105 st 1 66 01 RTE Û "71 
Hernie, occlusion intestinale. soso sous 1.086 1659 617 21 1.6 1.46 2.170 165 5.670 
à LU si 
Cirrhose du loir snvosshothidosirr is HALO 1.95 1.129 Ù 11.630 1. JD | 1.500 3 11.851 
Gastriti colle, entérmie Ov Compris diarrhée du 
Dantiveaut tré . notes « . ce 9 115 % 1:9 02, is | 108 KA! 0 
Autres maladies de l'appareil digestif... ........ss. 1.588 7:06 SJ À 30 D. 289 2.925 3.06% 13 6.190 
Néphrile : PUITS PTT PT PET So ss 1.33 6 GS M! ». ts 2.847 2.619 19 2.601 
| 
Autre tutti de | \pparel, urinaire et génital... Col Da] HA ; 2.001 2.1! | us a | » au? 
1 
Maladies de la grossesse, accouchement, état puer | ‘ 
perul cndiebet LA TR RE à é 12 , 123 ” “1 , x sp. 0 $ 
| F 
Maladies de Un peau et du tissu cellulaire sous | ; | 
cutar Fate Eds TRE LE rh | 71 Lu 4% “pt Do) 106 | Gus + 
Malo e «de o urliculations, muscles : . sé NN |} 119 151 12 1.20 EL ‘ts LA 1. 
| 
Matformations cong iles el maladies de la pre- > À L 1 | A mer DEN d 
mère ta ‘ ; NE das ne or Ml Lors 2 1. NA) 2.10 158 D. 12 17.16 UNS | 1.18 16,5 17.7 4 
DORE .scssce ccvbnosesestolitsdbadtssbsoisretet sise 9.082 2 5.607 . 5.020 15.20 | 23.741 » 13.093 4 
| 
ON so ccoossi évécéss dress résésottenrisatot ss . Luis s.229 112 Ê 6.:90 | 5.199 | 1.601 » 6.00 
Autres causes de morts violentes ou accidentelles. 6.29 1.19% | 2.062 LLEN 21.417 16.118 7.900 511 25.262 
{ ] nai dAfini ; non déclarée 1:.256 7.142 € ui LOT TEM 4,10 1.111 25.900 3. no. 808 d 
— me - _ ——— — _ _— …— | ee —_——— —— a 1 
Fotal (tioules CaUS08)..s.ssodscscsvèssenes . 125,23 6.621 61.629 6.26 | 112.726 | 251.9 | 20,826 20,925 | 099.439 
ave so 0 ms — _ —— — —— 7 
(0) Non compris les Imucémi 
! Non compris la pneumonie et la diarrhée infantiles qui sout classées respectivement aver les pneunoaies et les gastro-entérites, : 
RS a —"  —  — = 51 a — ou © 
€ 
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PA pics: RE < 
PB. — CaprraL 
PREMIERE PARTIE 
Le al minimum des banques était fixé depuis le 90 juillet 
19%41, à 5: millions de francs pour les banques constiluées sous forme 
de sociéiés par actiuns el à 4 million de francs pour les autres 
EVOLUTION DE L'ORGANISATION BANCAIRE bangues, Ces minima étaient portés au double pour les barques 
possédant plus de deux sièges d'exploilalion permanents, - 
CHAPITRE 1° Depuis longlemp<, un réajustement du montant du capital mirii- 
mumm des banques était apparu comme inéluctable, Néanmoins, la 
LES INSTITUTIONS crainte d'imposer aux peliles banques un effort excédant leurs 
mosens avait fait différer jusqu'à l'année passée loule mesure de 
A: P ñ 10,1. la wliure des tuti bancaires cel ordre. 
s: Ù vée imodifirt if plusieurs pont Fn ta, a paru poscible, compte tenu des résultats des deux 
Ces modifications tiennent pour une part à l'adoption de nouvelles exercices antérieurs et des à 1gmentations de TE eue 
hi ire réglementaire le Capni ininimum dont ban jues effectuées, de relever sensiblement les chiffres de 1° ‘1. " “4 £ 
inivent titier À leur bilan à été sensiblement relevé, et la régl Repondant à un vœu du Conseil national du crédit, l'arrêté du 
ange ! : : ; ministre des finances du 20 mai 1954 (1) a élevé le capital minimum 
pmentation de guichets à été modifiée, 
des banques 
| pie \ ect d s du rs e ts Bee L : + re — À Ad millions de francs pour le banques conslitudes sous forme 
e rés de anques et des établissements ffnanriers, Le développe de sociétés par achons; 
ment des ventes à erédit, notamment, à entrainé um accroissement L . À : r ; L : 
tr . ble du nombre des établissements spécialisés dans le finan- — à 10 millions pour les autres banqgnes. 
cemment de ces opérations, Les chiffres de 3% et #0 millions de francs sont respectivement 
3 P à . réduits à 23 et 5 millions de francs pour les banques qui ne posse- 
Le présent chapitre comporlera trois sections, respectivement consa- dent qu'un où deux siège: perinanents d'exploitation. 
bé aux banques inscriles, aux étab eunents financiers enregis- Les banques déjà inscrites bénéficient d'un délai, courant jusqu'au 
LEE et aux enirept qui, sans appartenir à l'une de ces deux Go juin 195, pour satisfaire aux dispositions nouvelles. 
catégories, doivent souscrire une déclaration d'activité. Dens chacune L'efflurt demandé à l'ensemble des banques n'est pas, en valeur 
de ve echons, seront examinées si cessivement les modifications absolue, considérable, I ne nécessitera guère qu'un apport global 
a; rte en cours d'année aux listes offirielles et l'application des d'argent frais de l'ordre de 1 milliard. Si l’on considère plus spé iaie. 
Dit sur: Ft mentaires tenant à la structure des cClablissements, ment les petits é!abi <sements de forme personnelle qui risquaient 
d'etre plus sévèrement louchés par Jes nouvelles dispositions, on 
constate que la mesure intéresse NO banques environ dont le capilal 
vounes | devra étre sugmenté, en hnuinéraire, de quelque 200 millions au 
tutul. 
Banques. Au cours des dernières années, les banques avaient d'ailleurs 
recent la néressité à accroitre leurs ressources propres et mormbre 
\ Monrie nos A LA LISTE DES PANQUES d'entre elles avaient procédé d'elles-méimes à d'importantes augmen- 
Fun 1! deux inscriplio ont 614 elflectnées sur la liste de té dan sure ? 
barque un seul « sement à été l'objet d'une inscription nou- ——____—_—— — — 
vel: un «ul \ éle 1! iscrit à la suile d'un arrêt du conseil d'Etat. CAPITAL NOMINAL DES BANQUES 
Pix! [ Oinsemplions ont éié modifiées pour tenir comple de ANNEES "rar d 
Changements intervenus dans la raison sociale, la forme juridique Métropole. 
ou le controle des établissements intéressés, LT ne de ces modifications SE fie soi SO CNP STE En miüliords. 
a entrainé l'inscription sur la liste des banques françaises d'une 
banque précédemment inscrite sur la liste des banques étrangères, COR PO NP PEU 
D'autre part treize détal cemmerts ont di paru de la liste des Hin er so .. ss... . | ee 
banques, Le mmouve nent de réduction du nombre d'établissements Fin Do D De ON CDs _. 
bancaire observé depuis 1946, est donc encore inarqué en 1954. La Vin 1963 nn AL 
plupart des radiations comme aussi certains changements de PR EP ER NT 49, i 
contrôle - intéressent des banques de petite importance dont le 
courant d'affaires était devenu insuffisant, au regard de leurs frais ; PE ETS dé cime | 
généraux, Ces radiations n'entrainent pas une modification notable Quant aux réserves, elles se sont accrues, depuis 19%, dans une 
du réseau bancaire considéré dans soi ensemble, ais traduisent proportion analogu. -<# . L à 
plutôt un mouvement de concentration qui avait déjà été constaté Ces chiffres ne rendent pas entièrement compte de l'effort des 
banques pour reconstMucr leurs fonds propres. Si l'on fait abstrac- 


au cours des années antérieures, Sur les treize élablissements dispa- 





























Jus, dix ont été absorbés par des banques déjà inscrites, un autre 
Clant repris par une banque populaire, 
L'évolution de la liste des banques depuis que le Conseil national 
du crédit en assume la tenue peut être résumée comme suit: 
—— — ——————— — — 
NOMBRE DE RANQUES 
ANNÉES ER DRE EN ES LD + EE is où 7 
Bandes Banques PBinques à 
mone- 
françaises étrangères sarroises, paques Total. 
= D, pu _ mais _— 
Fin 106 at! 31 ; Ü Ai 
Fin 1949 20 92 3 . 415 
Fin 1952 166 22 3 ” sot 
Fin 199 Qu 40 2 (1) 2 Ni 
Fin 1% Jo 2 2 2 J78 
—… ES. RS. nn = —— 
(1) Un des deux établissements figurant eur la liste des banques 


mondgasques, cdée en 1953, était précédemment inserit sur Ja liste 


des hanques étrangères, 
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tion, en ellet, des quatre établissements nationalisés dont lé capital 
nominal n'a pas varié depuis 1945 (2), il apparaît que le capital 
nominal des autres banques est passé de 5 à 43 milliards, de 1933 
à 1%. Le coeflicient d'augmentation, voisin de 8,5, reste cependant 
très éluigué de ecclui qui serait nécessaire pour compenser la dépré- 


cialion monétaire. 


C. — GUICHETS DE BANQUZ 


La réglementation des guichets a été modifiée an cours de l'an 
Née 1%. Les dispositions en vigueur depuis 1947 prévoyaient 
lrois catégories de guichets: 

— Les guivhets permanents, ouverts au publie plus de trois jours 
Par setnäine. 

— Les guichets semi-permanents, 
trois jours pur sernaine. 

— Les guichets périodiques, ouverts au public un jour par semaine 
et éventuellement les jours de foire et de marché, sans que je 
nombre total des jours d'ouverture puisse excéder sept par mois. 

L'ouverture des guichets permanents et semi-permanents ne 
pouvait avoir lieu qu'aprés autorisation du Conseil national du 
crédit. L'ouverlure des guichets périodiques devait simplement être 


ouverts au public deux ou 


(1) Voir annexe, 
(2) Au cours de Sa séance du 29 mars 493%, la commi-sion de 
contrôle des banques a accordé aux quatre établissements de crédit 
nalionalisés l'autorisation de principe de procéder à l'élévation de 
leur capital, par incorporation de réserves. En conséquence, le 
Capilal nominal global de ces quatre établissements serait porté de 
2.675 millions à 18 milliards. 
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signalée à la Banque de France, pour tenue à jour d'un répertoire. 
Entin, les agents assurant l'exploitation d'un guichet semi-perma- 
nent vu périodique ne pouvaient résider sur la place où était ins- 
tallé ce guichet &i la banque n'avait pas obtenu à cet effet une 
autorisation préalable du Conseil national du crédit. 


Des dispositions spéciales étaient prévues en ce qui concerne les 
« bureaux de saison », ouverts chaque jour pendant une seule période 
annuelle inférieure à quatre mois consécutifs. L'ouverture de ces 
bureaux élait libre, sous réserve de déclaration; les gérants de 
ces bureaux pouvaient, sans autorisation spéciale, résider sur plave 
pendant la période d'ouverture réglementaire. Les bureaux semi- 
permanents ou périodiques pouvaient, il va sans dire, se transfor- 
er en « bureaux de saison » pendant une période de quatre mois 
par an. 


Cette réglementation, assez complexe, mais jugée utile pour refré- 
ner certains abus de la concurrence, s'élait révélée, en certains 
cas, difficile à appliquer, Aussi, répondant à un vœu de la com- 
mission de contrôle des banques, le Conseil national du crédit 
at-il mis-à l'étude une réforme des dispositions en vigueur. Les 
travaux menés sur ce point avec la collaboration des associations 
professionnelles ont abouti à la décision de caractère général du 


2% décembre 1954 (1). La nouvelle réglementation comporte, par 


rapport à la précédente, des simplifications et des précisions. 


La catégorie des guichets semi-permanen:s est supprimée; de la 
sorte, les guichets fonctionnant toute l'année ne sont plus répartis 
qu'en deux catégories : 


— Les guichets permanents, ouverts trois jours ou plus par 
semaine ; 

— Les guichets périodiques, ouverts deux jours par semaine au 
maximum, sans qu'il soit désormais nécessaire que l’un 
des jours d'ouverture coïncide avec la tenue des foires ou des 
marchés. 


L'interdiction de résider sur place pour les agents exploitant un 
bureau périodique est maintenue, sauf autorisation du conseil natio- 
nal du crédit. Le régime des « bureaux de saison » est précisé : 
ces guichets ne peuvent désormais être ouverts que dans les sta- 
tions hydrominérales, climatiques ou de tourisme figurant sur une 
liste publiée annuellement par le ministère chargé du tourisme. 


La nouvelle réglementation des guichets doit être prochainement 
étendue à l'Algérie, en conformité d'un vœu du conseil algérien 
du crédit. 


Au cours de l'année 1951, le comité des banques du conseil natis- 
nal du crédit, chargé d'examiner les demandes concernant Îles 
guichets, à été saisi au total de 109 dossiers. Il a constaté que de 
nombreuses demandes tendaient à permettre aux banques de s'ins- 
taller dans des régions ou dans des quartiers dont l'activité se 
développait, ou encore à proximité d'institutions dont la création 
était envisagée, tels que marchés-gares, aérodromes. Le comité a 
estimé que les autorisations ne devaient pas étre systématiquement 
accordées, quelle que fût l'étendue des besoins envisagés, aux 
établissements qui témoigneraient du plus grand empressement À 
déposer leur dossier, mais qu'au contraire, il convenait, avant de 
prendre une décision, de s'entourer de tous renseignements utiles 
sur les diverses demandes susceptibles d'être formulées. C'est dans 
cet esprit qu'il a élé convenu, en accord avec l'association profes- 
sionnelle des banques, de ne plus procéder qu'une fois par semes- 
tre à l'examen des demandes de création de guichets. Cette pro- 
cédure, qui à été appliquée pour la première fois au cours du 
deuxième semestre 1%54, doit permettre à tous les établissements 
intéressés de poser, en temps utile, leur candidature pour les places 
qui paraissent insuffisamment desservies; elle facilitera, d'autre 
part, la tâch> du comité qui sera en mesure d'étudier plus ration- 
nellement l'implantation bancaire, présente ou future, dans chaque 
région ou sur chaque place. 


Les nouvelles méthodes d'examen adoptfes par le comité des 
banques, en 19%5%4, ont tendu à imposer une certaine limitation à 
l'expansion du réseau bancaire métropolitain qui a cependant mar- 
qué un développement plus accusé qu'au cours des années précé- 
dentes. Le comité a autorisé la création de vingt-quatre guichets 
permanents de plein exercice appartenant à des banques inscri- 
tes (2), Neuf demandes concernant @es guichets permanents de 
plein exercice ont été rejetées; quarante-cinq ont été ajournées on 
retirées de l'ordre du jour. Les demandes concernant l'ouverture des 
£uichets permanents spécialisés dans les seul?s opérations de change 
ont été admises dans quatre cas, et rejetées dans trois autres cas. 


D'autre part, huit guichets permanents de plein exercice ont été 
fermés, dont cinq volontairement et trois par suite de la radia- 
lon des banques auxquelles ils appartenaient. 


(1) Voir annexe. 
(2} Ce nombre doit être porté à vingt-six pour tenir compte des 
guichets des banques inscrites ou réinscriles pendant l'exercice. 





Le nombre des guichets permanents de banqne a done augmenté 
de dix-huit unités et est passé de 941 à 39359 (non compris les 
guichets de change dont le nombre s'est élevé de 19 à 2%). 
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Le comilé a eu également à donner son avis surmles créations de 
guichets des établissements de crédit populaire. H a émis, à re 
sujet, un avis favorable et trois avis défavorables à la création de 
guichets permanents de glein exercice el un avis défavorable à la 
création d'un guichet de change, 

Enfin, de nouvelles créations ont été autorisées en Sarre (trois 
guichets permanents de plein exercice et deux guichets de change) 
et en Algérie (Cinq guichets permanents), un projet de «réation 
concernant l'Algérie étant rejeté. 

La suppression des guichels semi-permanents doit entrainer de 
nouvelles modifications dans la liste des guichets. Aux termes de 
la décision du 23 décembre 1954, les banques pouvaient, jusqu'au 
A1 janvier 195, demander la transformation des anciens guichets 
semi-permanents en guichets permanents. A celle date, sur un total 
de 273 guichets semi-permanents, 70 faisaient l'objet d'une demande 
de transformation en guichets permanents, Le comité des banques 
devra statuer en 1955 sur ces projets de transformation. 

Enfin, 145 nouveaux guichets périodiques ont été ouverts en 1, 

L'augmentalion du nombre des guichets de banques — plus spé- 
cialement des guichets permanents ne doit pas faire perdre de 
vue que ce nombre reste encore inférieur de près de 200 unilés 
à ce qu'il était avant les mesures de concentration bancaire 
de 1947. Or, depuis cette date, les besoins économiques se sont accrus 
dans de très notables proportions; le développement de Factivité 
a élé notable surlout dans certaines régions, telles que la Moselle, 
et à la périphérie des grandes: villes où de nouveaux quartiers d'habi- 
tation se sont créés, Il n'est donc pas étonnant qu'un certain désir 
d'expansion se manifeste chez les établissements qui, après avoir 
souscrit, en 1917, à l'obligation de fermer un certain nombre de 
guichets, avaient eux-mêmes adopté une politique très modérce, 
Pour une part assez importante, d'ailleur<, les créa'ions concernent 
des centres ruraux où l'ifnplantation bancaire élait particulicrement 
faible : quarante guichels permanents où gfriodiques ont été ouverts 
en 1951 sur des places où les banques n'élaient pas représentées 
jusqu'alors. 

Toutes catégories comprises, le résean métropolitain des banques 
adhérentes à l'association professionnelle comporte un peu plus de 
7.000 guichets, ce qui représente 1 guichet pour 6.00) habitants et 
pour 80 kilomètres carres (dont 3.359 guichets permanents, soil 1 
pour, environ, 12.000 habilents et 16 kilomètres carrés). 

Ces chiffres ne paraissent pas très importants si on les compare 
à ceux qui peuvent être observés dans certains pays étrangers, En 
Grande-Bretagne, et pour les seules Clearing Banks, on comple 
1 guichet pour 4.%00 habitants et pour 13 kilomètres carrés, En 
Suisse, on dénombre { guichel pour 7.000 habitants et pour 6 kilo- 
mètres carrés, 

Si l’on tient compte, au surplus, des sièges d'exploitation de toute 
nalure du crédit populaire et du crédit agricole (caisses rurales com 
prises), on obtient pour la France 13%04N sièges environ, soit un 
pour 3.300 habilants. En Suisse, sur une base analogue, on dénomdbue 
un établisseme:nt pour 1.%00 habitants. 

L'évolution qui se dessine actuellement paraît devoir &e pour 
suivre en 1955. 11 n'est pas certain qu'elle emprunte toujours les 
formes traditionnelles de création de guichets, On a assisté, au cours 
des années précédentes, mais de façon plus nelle en 195%, à des 
expériences de camions-guichets desservant les Campagnes ou cer- 
tains quartiers urbains éloignés du centre d'exploitation, Le Conseil 
national du crédit n'a pas eu à se prononcer sur celle initiative dont 
il n'a pu encore apprécier les effets, I à d'ailleurs demandé sur ce 
point l'opinion de l'association professionnelle des banques, 


Secriox II 


Etablissements financiers. 


A. — MODIFICATIONS DES ENREGISTREMENTS 
D'ÉTABLISSEMENTS FINANCIERS 


Au cours de l'année 1954, le Conseil a prononcé l'enregistrement 
de 51 nouveaux établissements financiers, dont un à titre accessoire. 
Il a refusé d'enregistrer 9 élahiissements, dont un à titre arceæ 
soire, et procédé au retrait de 2% enregistrements dont 3 à titre 


accessoire, 
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Enfin, il s'est prononcé eur 43 dossiers relatifs à des changements 
de raison sociale, de forme juridique et de contrôle ou à des exten- 
siuns de l'activité primitive. 

Au total, le nombre des établissements financiers enregistrés à 
titre principal à augmenté de 3% unilés au cours de l'année, el 
s'élève à 558 au M décembre 19%5%,. Le tableau ci-après indique «a 
répartilion entre lés différentes catégories. 
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Ce tableau permet de constater que le nombre de maisons de titres 
a continué de décroftre en 1954, mais dans de faibles proportions, 
tandis que l'on notait, au contraire, une augmentation particuliè- 
reument importante du nombre des établissements epécialisés dans 
le financement des ventes à crédit. Cette dernière catégorie s'inscrit 
en augmentation de 41 unités, par rapport à l’année précédente, 

Après avoir consacré plusieurs séances à l'examen des problèmes 
posés par le développement des ventes à crédit, le Conseil a décidé, 
en mai 1054, de reprendre les enregistrements d'établissements spé- 
cialisés dans le financement de ventes à crédit de tiens de consom- 


mation, enregistrements qu'il avait suspendus depuis plusieurs 


années. 

A la fin de 195%, compte tenu des activités multiples de certaines 
maisons et de la parlicipalion accessoire aux ventes à crédit d'en- 
treprises classées sous d'autres rubriques, on comptait sur l'en- 
semble des territoires où s'exerce l'action du Conseil national du 
crédit : 

_— 10% établissements pratiquant la vente à crédit de véhicules 
automobiles ; 

— %1 établissements pratiquant la vente à crédit d'outillage pro- 
fessionnel ; 

— °%8 établissements pratiquant la vente à crédit de biens d'équi- 
pement ou d'usage ménager. 


Quelques établissements ont été constitués avec la participation 
de banques, D'autres comportent une particpation des compagnies 
d'assurances ou de leurs représentants: tant par l’utilisation de leurs 
réseaux d'agents que par les possibilités d'intervention que leur 
ouvrent les octrois de crédit, les compagnies d'assurances s’'inté- 
ressent, en eflet, de plus en plus au développement des ventes à 
crédit. Dans certains cas enfin, les capitaux nécessaires ont été four- 
nis par des industriels et des commerçants, désireux soit de déve- 
lopper leur chiffre d'affaires grâce à la vente à crédit, soit même 
d'investir des fonds rendus disponibles par la concentration ou la 
reconversion de leurs entreprises, 


B. — CAPITAL MINIMUM 


Toutes les entreprises enregistrées depuis mai 1954 ont dû justifer 
d'un capital minimum plus important que par le passé. En ellet, 
à la suite des travaux consacrés à l'étude du crédit à la consom- 
mation, le Conseil national du crédit avait demandé que le capital 
Minimum des élablissements financiers qui interviennent dans Je 
financement des ventes à crédit fût sensiblement élevé, 

Il est rappelé qu'en vertu de l'article 10 de la loi du 14 juin 194, 
la commission de contrôle des banques peut fixer un capilal mini- 
mum à telle ou telle catégorie d'établissements financiers, sans 
pouvoir toutefois dépasser le chiffre fixé pour les banques par Île 
luinistère des finances, Depuis le fer juillet 1950, le capital mini- 
mum était fixé à 2.500.000 pour les établissements constitués en 
forme de sociélés par actions ou de sociétés à responsabilité limitée 
et à 500,000 F pour les établissements constitués en forme d'affaires 
personnelles ou de sociétés de personnes, ces chiffres étant doublés 
pour les entreprises possédant plus de deux sièges permanents 
d'exploitation, 

Le relèvement sensible de ces chiffres posait deux sortes de 
problèmes : 

— Au point de vue juridique, le capital minimum des établisse- 
ments financiers ne pouvait être porté au delà de cinq millions, 





dans la plupart des cas, sans que le capital minimum des banques 
ait élé préalablement relevé; 

— En fait, la plupart des maisons de titres n'élaient pas en 
mesure de constituer un capital important, 

Ces deux problèmes ont été résolus par l'arrêté du ministre des 
finances du 20 mai 1%4 élevant le capital minimum des banques 4), 
et par la mise en œuvre de la possibilité que la loi donnait à la 
commission de contrôle de distinguer entre les diverses catégéries 
d'établissements financiers: la décision de la commission de 
contrôle des banques, en date du 21 mai 1%4 (2), ne s'applique 
qu'aux établissements financiers pratiquant le financement des 
ventes à crédit, Ces établissements doivent désormais justifier d'un 
capital minimum égal à celui des banques, soit pour les entreprises 
qui ne possèdent qu'un ou deux sièges d'exploitation et qui sont les 
plus nombreuses : 

— 2% millions de francs, si elles sont constituées sons forme de 
sociétés par actions ou de sociétés à responsabilité limitée ; 

— 5 millions de francs, pour les autres entreprises. 


Ces chiffres sont doublés pour tous les élablissements qui possè- 
dent plus de deux sièges d'exploitation. 

Les établissements financiers déjà enregistrés bénéficient d'un 
délai expirant le fer juillet 19%5 pour régulariser leur situation à 
l'égard du capital minimum. Le tableau ci-après montre l'impor- 
lance des augmentations de eapilal réalisées en cours d'année par 
les établissements financiers finançant la vente à crédit: 


31 décembre 1953. 31 décembre 1954 
\En milices.) 
Etablissements enregistrés avant le 
#1 décembre 1953................, 3.797 5.503 
Etablissements enregistrés en 1%4. Ê 1.947 


Il permet également de constater l'abondance relative des capitaux 
désireux de s'investir dans le financement des venies à crédit; cette 
tendance avait d'ailleurs déjà été indiquée par l'accroissement très 
sensible du nombre des entreprises enregistrées. 

Le Conseil national du crédit, assez frappé de cet accroissement, 
constatant, en outre, la difficulté de procéder à la sélection néces- 
saire, examine actuellement s'il n'y aurait pas lieu de demander 
aux pouvoirs publics un nouveau relèvement du capital minimum 
des établissements financiers de l'espèce. 


C. — Guicuers 


La réglementation des guichets de banque, modifiée en décembre 
1951, s'applique également aux établissements financiers. 

Pendant l'année, outre les créations entraiînées par l'enregistre- 
ment de nouveaux établisseméents, le Conseil a autorisé l’ouverture 
de cinq nouveaux guichets, dont un de maisons de titres et quatre 
de maisons de financement de ventes à crédit. Le nombre des ouver- 
tures de guichets d'établissements financiers ne peut d'ailleurs être 
considéré comme significatif, La plupart des grandes maisons de 
tinancement des ventes à crédit disposent, en effet, dans les villes 
de province, de correspondants dont les services, sans répondre à la 
définition des guichets, jouent cependant un rôle très voisin. 


SecTion III 
Autres établissements visés par la réglementation bancaire. 


La loi du 14 juin 1941 à prévu, par son article 5, un régime spécial 
— distinct à la fois de l'inscription sur la liste des banques et de 
l'enregistrement comme établissement financier — pour cer'aines 
entreprises qui traitent des opérations de crédit d'un caractère par- 
ticulier, Ce régime est celui de la simple « déclaration d'activité ». 

En 19%54, le Conseil a agréé les projets de seize sociélés qui se 
sont engagées à remplir les condilions prévues pour bénéficier du 
régime de la déclaration d'activité: 

— 1 société de crédit hypothécaire ; 

— 1 socicté de groupe (3); 

— 14 « Unions économiques ». 

Au sujet des unions économiques, il convient de rappeler que 
l'article 5 susvisé prévoit, en son paragraphe d, que relèvent de la 
simple déclaration d'activité — et non de l'enregistrement comme 
établissement financier — « les entreprises et personnes eflectuant 
le financement des ventes à _erédit, à la condition que ce financc- 
ment soit consenti par le vendeur lui-même », Ce texte vise les 
entreprises, distinctes du vendeur, mais cependant assez ctroite- 





(1) Voir ci-dessus page 114. 

(2) Voir annexe. 

(3) Le paragraphe / de l’article 5 de la loi du 14 juin 1941 vice 
« … les entreprises et personnes consentant des erédits sous une 
forme quelconque, exclusivement à des filiales, commandites, etc., 
à la condition qwe ces crédits ne donnent pas lieu à création de 
traites ou de billets ». 
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ment liées avec celui-<i pour que leurs opérations de crédit puissent, 
dans une large mesure, être considérées comme le prolongement 
de l'activilé commerciale du vendeur, Il est appliqué, principale- 
nent, en deux cas: 

— Lorsque le crédit est consenti par une filiale du vendeur, à 
l'aide de fonds engagés ou avancés uniquement par celui-ci; 

— Lorsque le crédit est consenti par une union de commerçants, 
constituée de telle sorte que l'on puisse considérer effectivement 
que chaque vendeur finance ses propres venies. C'est le cas de 
nombreuses unions économiques. 


Conformément aux dispositions adoptées par le Conseil en 1953, 
les unions économiques peuvent être admises au régime de la décla 
ration d'activité lorsqu'elles sont en mesure d'établir: 

— Que leurs actionnaires ou associés sont tous des commerçants 
en activité et régulièrement inscrits au registre du commerce ; 

— Qu'elles financent exclusivement, par le moyen de bons d'achat 
on de tout autre façon, les ventes de leurs seuls actionnaires ou 
associés ; 

— Que la participation de chaque associé dans leur capital est 
proportionnée à la fraction du chiffre d'affaires de l'ensemble nali- 
sée par cel associé, 


Quinze dossiers d'unions économiques ont élé présentés au Conseil 
en 1%4 pour admission au régime de la déclaration d'activité. Un 
seul a élé rejeté, Ainsi se trouve porté à cinquante-quatre le 
nombre des organismes de financement de vente à crédit dont la 
déclaration d'activité a été agréée par le Conseil. Trente-neuf d'en- 
tre elles ont, d'ores et déjà, adaplé leur structure aux règles 
adoptées et ont eflectivement déposé leur déclaration d'activité, Les 
autres bénéficient d'un délai pour se conformer aux dispositions 
indiquées. 


CHAPITRE Il 


LES TRAVAUX BANCAIRES 
ET LA RECLEMENTATION DES OPERATIONS 


Section I 
Les travaux bancaires, 


L'année 1954 à 616 marquée par un réel effort des banques pour 
faciliter les opérations du public. En dehors de l'accroissement du 
nombre des places desservies, qui a été évoqué au chapitre précé- 
dent, on a pu noter, à Paris en particulier, un allongement des 
heures d'ouverture de certains guichets dont quelques-uns ont adopté 
le régime de la journée continue, Il s'agit là d’une innovation impor- 
tante qui peut permettre à la profession bancaire d'apporter une 
réponse satisfaisante aux critiques qui ne lui ont pas été ménagées 
sur la limitation des heures d'ouverture. Des progrès ont été accom- 
plis d'autre part en ce qui concerne l'information du publie: des 
expériences réalisées en province ont permis d'éclairer uae clientèle 
peu familiariste avec les disciplines bancaires sur les possibilités 
du crédit, en matière d'exportation notamment, Enfin l'extension 
du réseau des places bancables, résullant de la décision de Ta Banque 
de France d'augmenter très sensiblement le nombre de ses villes 
rattachées, est de nature à produire d'heureux eflets sur l'usage de 
la monnaie scripturale. Cette mesure entraine une réduction sensible 
des délais de recouvrement ainsi qu'un abaissement nolable des frais 
d'encaissement. Elle sera plus spécialement évoquée dans le chapitre 
« Conditions de banque » (1). 


Au cours de l’année 1954, les banques ont poursuivi leurs eftorts 
de modernisation et de simplification des ænéthodes de travail. Ce 
mouvement englobe aussi bien les moyennes et les petites banques 
que les grands établissements. 


Etant donné les progrès incessants de la technique, la plupart des 
banques ont jugé mécessaire de confier à des agents spécialisés, 
dégagés des soucis de l'exploitation et réunis parfois dans des bureaux 
d'organisation, la tâche de rénover les méthodes et de rechercher le 
matériel le mieux adapté aux travaux dont la réforme est apparue 
nécessaire. 

L'utilisation des machines comptables s'est développée dans de 
nombreuses banques, notamment pour la gestion du portefeuille 
(inventaire permanent des eflets, réalisation anécanographique des 
décomptes de remises à l'escompte). Leur application à la tenue des 
relevés de compte de la clientèle s'est généralisée. Certains établis- 
sements ont réalisé la connexion de ces machines avec des équipe- 
ments à cartes perforées, afin d'obtenir directement la perforation 
des cartes dès l'enregistrement des écritures. 


Quant au matériel à cartes perforées, son domaine s'est encore 
étendu; plusieurs banques de moyenne importance centralisent ainsi, 
dans un atelier doté seulement d'un ou deux équipements, des opé- 


(1) Voir ci-après page 1%. 








rations aussi diverses que la tenue des comptes de la clientèle, 1a 
gestion du partefeuille d'effets et des services do titres et les travaux 
de comptabilité générale jusqu'à l'élaboration du bilan. Dans tes 
grandes banques, l'application des procédés électroniques à sensible- 
ment accru la capacité de travail des ateliers, 

D'ailleurs, les banques se préoccupent, dès à présent, des nouveaux 
perfectionnements qui seront sans doute apportés, au cours des pro- 
chaines années, à cetle technique par l'enregistrement magnétique 
et qui pourraient être de nature à modifier profondément les condi- 
tions d'exploitation bancaire. 

L'emploi de matériels divers s'est également développé. Les machl- 
nes à compter les pièces de monnaie ont vu s'étendre leur champ 
d'application par suite de l'émission des jelons métalliques de 100 F, 
Les appareils de reproduction, singulièrement dans le domaine de 
la photocopie, ont connu une activité encore accrue, 

Cette œuvre de réorganisation et de mécanisation requiert plus que 
jamais un personnel d'une haute qualification; elle fait ainsi appa- 
raître la nécessité d'une formation professionnelle adaptée aux nou- 
velles conditions de travail. Les banques, auxquelles l'aspect humain 
des réformes entreprises n'avait d'ailleurs pas échappé, se préoccu- 
pent de ce problème, Dans la mesure où les travaux de pure exécui- 
tion deviennent chaque jour davantage l'apanage des machines, des 
tâches plus intéressantes s'offrent à l'activité du personnel. C'est à 
préparer les agents à celte évolution qne tend précisément une for- 
malin systématique qui accroitra leur valeur professionnelle et 
l'intérêt qu'ils portent à leur métier, 

Le comité d'études techniques et de normalisation bancaire a pour- 
suivi, au cours de l'exercice sous revue, la mission d'organisation du 
travail et de normalisation des docwments qui Jui à été confiée, en 
menant à leur terme plusieurs études inscrites au programime de 
ses travaux. La mise en application de diverses solutions adoptées 
doit contribuer à une amélioration sensible de la productivité dans 
les banques tout en procurant de nouvelles facilités à leur clientèle. 


La mise en application du dixième service commun entre banques, 
qui pemnet l'ulilisation pratique du code alphanumérique des valeurs 
mobilières, à apporté un nouveau complément à l'achon anence par 
le comité, depuis 1946, dans le donaine de la coopération bancaire. 


Cinq normes nouvelles ont été homologuées: les principales concer- 
nent l'adoption d'un format de chèque aux dimensions de Ja carte 
utilisée en mécanographie, premier jalon d'un sy-léme qui peut 
modifier l'organisation du travail, et un modèle standard de bulletin 
de souscription aux augmentations de capital, 

Le comité à été amené à participer à l'élaboration d'un projet de 
règlement uniforme pour l'encaissement des effets de commerce dans 
le cadre des travaux menés par la chambre de commerce interna- 
tionale. 

Le nombre des opérations matérielles traitées par les bmques 
scimble avoir été en progression par rapport aux années antérieures. 
On peut citer, à cel égard, le nombre de déclarants au service central 
des risques, passé de 98.000 à 112.000, et le nombre de règlements 
opérés par la chambre de compensation de Paris, passé de 56 millions 
en 1953 à 64 millions en 1954. 

L'activité de la Bourse a entrainé une recrudescence des opérations 
sur valeurs mobilières, Le montant des diverses émissions publiques 
ou privées à atteint un total de l'ordre de 400 milliards, sensiblement 
plus important que celui de l'année précédente (250 milliards), Le 
placernent des valeurs du Trésor à court terme à également marqué 
une très nette progression (1). 

Les banques sont également intervenues dans quelques nouvelles 
formules de crédit, 

Le fonds national de la productivité, créé par le décret du 20 juil. 
let 193 et alimenté par une dolalion de à milliards à la suite d'un 
accord entre le gouvernement des Elats-Unis et le Gouvernement 
Lrançais, consent des prèls aux entreprises souricuses de moderniser 
leurs méthodes et d'améliorer ainsi leur rendement, La collaboration 
des banques est demandée à l'occasion de ces opérafons, tant pour 
concourir à l'étude des dossiers que pour participer, le cas échfant, 
au financement des entreprises qui en sont les bénéficiaires. 

La Société interprofessionnelle artisanale de garantie, créée en 
application des lois des 7 février et 17 novembre 195, a commencé 
de fonctionner, Cette société a pour objet de garantir les crédits À 
moyen terme accordés par les banques, avec le concours de la caisse 
nationale des marchés de l'Etat, aux artisans inscrits au registre des 
métiers. 

D'autre part, les banques et les établissements financiers ont trouvé 
en 195% des possibilités importantes d'emploi dans le financement 
des ventes à crédit (2). Ces opérations se réalisent sous trois formes 
principale:: la plupart des établissements financiers ainsi que cer- 
laines banques — banques locales pour la plupart — consentent 
directement des préls aux acheteurs. En d'autres cas, le crédit étant 
consenti à l'acheteur par le vendeur lui-même, les banques ou les 
Établissements financiers interviennent pour assurer la trésorerie 

(1) Voir ci-après page 137. 

(2) Voir Ciaprès (p. 118) la réglementation de ces opérations, 
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dudit vendeur, soit spécialement par l'escomple des chaines d'effets, 
soit par tout autre procédé assurant le financement global de l'entre- 
prise, Enfin, les banques mobilisent des crédits consentis par les 
Établissements financiers, 


Au ‘1 décembre 1954, l'encours des opérations de ventes à crédit 
flnaneées par les banques ou les établissements financiers se montalt 
à 9 muilliurds, Ce chiffre résulle des premières déclarations effectuées 
en application d'une décision de la commission de contrôle des ban 
ques en dale du 3% novembre 1954, I n'est donc pas possible de le 
comparer à un chiffre antérieur, Pour apprécier l'évolution des finan- 
cements des ventes à crédit pendant l'année, on peut seulement se 
reporter aux indications fragmentaires, fournies par le service central 
des risques, et concernant uniquement les crédits utilisés, Les cré- 
dits de celle nature atleignaient 4% milliards à la fin de 19%54 contre 
27 à la fin de l'annce fi, ce qui représente une augrmentlalion de 
l'ordre de &5 p. 100 (1), 


L'extension des opéralions de toute nature n'a pas encore entrainé 
d'ausimentation de l'effectif du personnel des banques qui, pour les 
élablissements adhérant à l'Association professionnelle des banques, 


avait déjà clé ramené de 110.000 à la fin de 1950, à 105.000 à la fin 


de Ut, Pendant l'année 195%, le personnel métropolitain des quatre 
élublissements nationalisés, dont les chiffres sont encore seuls 
connus, s'est trouvé réduit de 58.487 à 953.925 unités. 
Seorto JI 
k Réglementation des opérations. 
A. VENTE 4 CRÉDIT 
Fu 1954, les comités compétents du conseil national] du crédit 


— comité du crédit à court terme, d'une part, comité des hanques, 
d'autre part ont consacré d'assez nombreuses séanres au pro- 
bléme des ventes à crédit, Leur intervention s'est manilestée dans 
deux domaines différents, 


te Le conseil à émis un avis favorable sur un projet de Joi qui 
Jui avait été soumis par le commissariat général à la productivité. 
Ce projet tend à développer la vente à crédit par l'institution d'une 
clause résululoire spéciale eu faveur du vendeur ou du bailleur 
de fonds et par la répression de l'usure, IN doit maintenant être 
soumis au Parlement. 


20 Le conseil à élaboré une réglementation propre au financement 
des ventes À crédit et qui s'applique aux établissements placés 
{ son autorité, Celle réglementation fait l'objet de la décision 
de caractère général du 24 puilet 195% (2), Les modalités d'appli- 
cation en ont été précisées, le 20 décembre 195%, par une instruction 


sous 


de la Hanque de France, spécialement habilitée à cet eflet par 
le conseil 1, 
Au cours des années précédentes, le conseil avait adopté, à 


l'égard des ventes à crédit, une allitude extrêmement ‘réservée 
on ruison des tendances inflationnistes qui se manifestaient en 
France, I D nmavait pas cessé, pour autant, de penser que, lorsque 
ces menaces s'atlénueraient, il conviendrait de reprendre l'examen 
du problème dans son ensemble, afin de ne pas négliger l'appoint 
que les ventes à crédit pouvaient fournir à l'activité de l'économie, 


C'est ainsi d'ailleurs que, dès 19593, il avait autorisé le foncetion- 
nement, à côté des entreprises de crédit automobile, de nouvelles 
sociétés pratiquant le financement des ventes d'appareils électro- 


menagers, 


Quelle que soit l'altitude éventuelle des pouvoirs publics en ce 
qui concerne les offres de crédit faites directement par les vendeurs 
à la chentèle des biens de consommation, le maintien d'une posi- 
thon d'abstention sur le financement, par le secteur bancaire, de 
ces opéralions risquait, à la longue, de favoriser le développement 
d'une activité clandestine et anarchique, d'autant plus fâächeuse 
qu'elle n'eñt pas manqué de s'accompagner souvent de conditions 
d'intérêt abusives, C'est dans ces conditions que, jugeant suffi- 
samment confirmés les progrès réalisés dans la tenue de la mon- 
haie, le conseil national du crédit s'est montré plus favorable à 
un développement contrôlé des financements de ventes à crédit. 


A cet égard, il lui a fallu définir successivement le principe de 
son action, les erilères auxquels elle pourrait faire appel et Îles 
urnlalités selon lesquelles elle serait mise en œuvre. 

(1) Voir annexe, 

(2) Voir annexe, 

{:) Voir annexe, 





En ce qui concerne le principe même de l'action qu'il se proposait 
d'exercer sur les établissements spécialisés, le conseil a entendu 
que les facilités nouvelles qui résulteraient pour les consommateurs 
et pour l’économie de son attitude plus libérale fussent arcom- 
pagnées de possibilités de contrôle portant à la fois sur le volume 
des opérations et sur les conditions pratiquées. 


Le conseil a estimé, d'autre part, qu'il ne pouvait être élabli 
de discrimination formelle entre les différents biens vendus à crédit. 
Si, au cours de ses délibérations, il a marqué le désir que le finan- 
cement fût réservé aux biens utiles et durables, il n'a pas cru 
possib'e, en l'absence de dispositions législatives, d'insérer dans 
la réglementation bancaire une prohibition à l'égard de certains 
Mens, 

En revanche, le conseil, suivant en cela l'exemple de plusieurs 
pays étrangers, à porté toute son attention sur les modalités d'octroi 
des crédits. 

En définitive, c'est bien la technique des opérations de finan- 
cement, de vente ou d'achat à crédit qui se trouve réglementée 
par la décision de caractère général du 28 juillet 1953, complétée 
par l'instruction n° 7 de la Banque de France en date du 20 décem- 
bre 1954. 

Le conseil à estimé tout d'abord qu'il importait que l'usager 
fût parfaitement renseigné sur les conditions du crédit qui lui est 
offert. A cetle fin, il a rendu obligatoire la remise à tout deman- 
deur de burèmes établis sur un modèle unique, faisant clairement 
apparaitre le coût total de l'opération, ce qui, pour l'acheteur 
éventuel, facilite les comparaisons. Le conseil et la commission de 
contrôle recevront communication de ces barèmes et pourront ainsi 
prendre une vue plus claire de l’ensemble du marché. 


En second lieu, le conseil s'est préoccupé de surveiller la eréation 
monétaire résultant du financement des ventes à crédit. Déjà le 
relèvement du capital minimum des établissements financiers avait 
pour effet de consccrer à ces opérations un montant plus important 
de ressources propres. La décision du % juillet 1954 a complété 
cetle mesure, en limitant, pour chaque établissement, Ja possi- 
bilité de consentir des crédits, à un maximum de dix fois le 
montant de ses ressources propres disponibles. 


Enfin, deux dispositions qui contribuent, comme la précédente, 
à limiler le volume global du financement, ont également pour 
objet d'associer, autant que faire se peut, un effort d'épargne aux 
avantages que le consommateur peut tirer de l'achat à crédit. Il 
s'agit, d'une part, de l'obligation pour l'établissement financier de 
ne pas financer plus de 80 p. 100 du prix au comptant de l’objet 
acheté, et, d'autre part, de la fixation à dix-huit mois de la durée 
maximum des crédits. Cette dernière règle n'est susceptible de 
Gérogation que dans des cas limitativement énumérés : 


— Cars, camions, tracteurs et véhicules spéciaux de gros tonnage ; 


— Machines agricoles et matériel d'équipement professionnel sus- 
ceptible d'être nanti en application de la loi du 18 jan- 
vier 1951. 


Dans le tadre de ces dispositions qui s'imposent à tous les éta- 
blissements placés sous l'autorité du conseil, l'institut d'émission 
applique les règles qui lui sont propres à ceux de ces établis- 
sements qui désirent oblenir des facilités de réescompte. 


Bien que le montant des crédits à la consommation se situe 
actuellement, en France, à un niveau très inférieur à celui qu'il 
atteint dans certains pays voisins, il est intéressant de comparer 
la réglementation instaurée par le conseil national du crédit avec 
les diverses dispositions adoptées ou envisagées, dans le même temps, 
par les pouvoirs publics de ces pays. 

D'une façon générare, on a pu noler en Europe une tendance 
affirmée à la réglementation des ventes à crédit. En Belgique, aux 
Pays-Bas et au Luxembourg, des projets de lois ont été déposés 
en ce sens, Hs n'ont pu toutefois recevoir en 1%4% la sanction 
législative. Tous envisagent la limitation de la durée des crédits 
consentis par les vendeurs el le versement par l'acheteur d'un 
acomple minimum. 

En Alemagne, diverses propositions législatives ont également 
été formulées, sans être suivies de réalisations effectives. Le contrôle 
est assuré, depuis plusieurs années, sur le plan du financement, par 
la Bank Deutscher Länder. Si cet établissement a notamment élargi 
en 1954 les conditions de durée de sa propre intervention (jusqu'alors 
limitée aux trois derniers mois du crédit), il a subordonné ces 
facilités nouvelles à des condilions concernant la durée (vingt-quatre 
mois) et la quotité (acomple de 40 p. 100) du crédit consenti par les 
vendeurs. 


En Grande-Bretagne, au contraire, r’année 1954 a vu successivement 
l'abrogalion des dispositions arrêtées par le Board of Trade, concer- 
nant l'acomple minimum et la durée des crédits (13 juillet) et la 
suppression des limitations apportées au financement par les banques 
et le marché financier (19 août). A l'occasion de ceile dernière 
mesure, le chancelier de l'Echiquier avait néanmoins insisté sur 
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Je fait qu'une expansion excessive du crédit à la consommation 
ne serait pas conforme à l'intérêt national, De fait, le 2 février 1455, 
en méme temps que la Banque d'Angleterre relevait son taux, Îles 
pouvoirs publics britanniques rélablissaient par décret une linita- 
tion des ventes À crédit, Les nouvelles disposilions sont moins 
svères, dans leur expression « hiffrée, que es précédentes, 
puisqu'elles comportent l'obligation d'un versement de 15 p, 100 du 
prix lors de la commande {au lieu de 5 1/3 p. 10 jusqu en juulet 
145:) et que la durée des crédits est limiire à vingt-quatre Rois 
tontre dix-huit). En revanche, elles s'appliquent aux achats de 
meubles et de literie, qui n'étaient pas visés par l'ancienne régle- 
mentation. Parallèlement, les banques ont élé priées de ne plus 
accroitre l'inportance de leurs concours aux sœiclés de financement 
et le Capital Issues Committee à été jnvilé à apporter une plus 
grande rigueur dans l'examen des demandes d'émission émanant des 
imcmes établissements. 


En définitive, il apparait que les préoccupalions qui sont à l'origine 
de< mesures prises en France par le Conseil national du credit ont 
été également ressenlies dans les pays voisins, Rendues nécessaires 
par l'accroissement du volume des financements conslalé en 1955 
él au cours des premiers mois de 4%4, ces mesures ont certainement 
contribué, par la suite, à assainir le marché du crédit, mais n'ont 
pas sensiblement freiné le développement des opérations. L'ausinen- 
tation du nombre des nouveaux établissements sollicitant leur enre- 
gistrement pour pratiquer le financement des venies à credit devait 
meme amener de Conseil à s'interroger, au débul de fs, sur 
L'oppurlunité de renlorcer, à cel égard, son achon sélective. 


On a vu, dans la première section du présent chapitre, le déve- 
Joppement des chiffres déclarés à la centrale des risques, an nom 
des établissements spécialisés, utilisant les concours bancaires, Sur 
ce point, l'insuffisance des statistiques à été corrigée en 1951. Une 
instruction de la commission de contrôle de: banqnes, en date du 
3 novembre 1954 (1), vient ae prescrire aux banques et aux établis- 


semmems financiers l'envoi trimestriel d'un état indiquant, pour 
“chaque catégorie de biens, les engagements qu'ils assument eu 


uatière de ventes à crédit. 


B. — MESURES DVENSES 


a) Priviéges du Trésor et de la sécurité sorile, 


Par un vœu émis le 3 août 19%, le Conseil national du crédit 
appelait l'attention des pouvoirs publics sur la nécessité de reviser 
les modalités d'application des privilège: du Trésor et de la sécurité 
sociale, notamment en matière de publicité et de durée, Le rapport 
du Conseil pour l'année 1951 à souligné les modifications apportées 
en ce domaine par la loi no 51-059 du 1er septembre 1951 relative 
à diverses mesures contribuant au redressement financier de la 
s'curité sociale. PBe nouveaux aménagements ont été réalisés par le 
décret n° 55-22 du 4 janvier 1955 portant réforme de la publicité 
foncière. 


Ce texte, pris dans le cadre des pouvoirs accordés au Gouverne- 
ment pur Ja loi du 1% août 195%, tend e:sentiellerment à inslituer 
un système de publicité réelle au moyen de la création d'un fichier 
immobilier; il modifie, en outre, très sensiblement le régime des 
privilèges et hypothèques, Les privieges généraux sur les immeu- 
Dies, à l'exceplion de ceux attachés aux créances pour frais de 
justice et pour Salaires, sont transformés en hypothèques légales ; 
tel est le cas, notamment, du privilèse accordé à la sécurité sociale 
pour le recouvrement des cotisations qui lui sont dues et du privi- 
lège du Trésor en matière d'enregistrement, En outre — et c'est 
là un point important régime de l'hypothèque légale est 
profondément modifié; il est mis fin à son caractère occulte, 
puisque désormais cette hypothèque n'a effet qne si elle est inscrite 
el ele ne prend rang qu'à la date de son inscription et seulement 
jour les sommes énoncées. 
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Un progrès a élé ainsi acc 1npli dans le sens de Ja pubiicité 
souhaitée par le Conseil national du crédit. Les intérêts des créan- 
Ciers hypothécaires pourront désormais C're sauvegardés dans la 
uesure où ils se heurtaient aux privilèges occulles de l'enregistre- 
ment et de la sécurité sociale. Mais le problème n'est pas entiôrement 
r'olu: l'étendue des privilèges mobilicrs, notamment, reste préju- 
diciable aux créanciers. 


b; Comptes des organismes de sécurité sociule, 


Aux termes des articles 92 et 106 du décret du 8 juin 1946 relatif 
à l'organisation de la sécurité sociale, lus caisses de sécurilé sociale 
et d'allocations familiales doivent se faire vuvrir des comptes dits 
« de disponibitilés courantes » à la Caisse des dépôls et Cousignäatlions, 


- ———_ 


(1) Voir annexe, 





France ou dans les 


au service des chèques postaux, à la Banque de 
iinistre du travail 


banques spécialement agréées à cet effet par le 
et de la sécurité sociale et le ministre des finances. 
Un arrûté du 2% décembre 1954 (Journal officiel du 2 Janvier 1955) 
vient de limiter les sommes versées pur ces 
de di<p nihilités courantes détenues par Îles 


L 4 | 
montant total des 


isses aux commes 


élablisseim ban- 
caires à 25 p. 100 du sommes qu'elli ont : lu 
ses dans l'ensemble de leurs comples de disponibilités courantes, 


€! la rélorme du r 7 tre du commerce. 


Edictée par le décret du 9 août ti, elle a ir objet de faire du 
registre du commerce un instrument de publicité efficace et un 


moven d'enquête permanente ur l'activité mninerciale et indus 
trielle du pays. En vus d'accroitre l'autorité morale attribuée au 
registre du commerce, la nouvelle rédaction de l'article 54 du code 

| rsonne physique ou morale, tenue 


de commerce stipule que loulte pel 
faire inuwairiculer, doit justifier 


l'acluvite qu elle désire entreprendre. 


de ce qu'elle a obtenu l'autorisa- 


lion nécessaire à l'exercice de 


Aux termes de l'instruction adressée par le garde des sceaux aux 
grefliers des tribunaux de commerce pour l'application de ce texte, 
les personnes physiques où morales qui veulent exercer la profession 
de banquier ou d'établissement financier doivent produire, à l'appui 
de leur demnande d'imainatriculation, une pièce justifiant qu'elles ont 


ohblenu l'autorisation d hätional du credit, 


Lonsei 
Cette disposition, qui sera applicable ésalement pour la « réimma- 
triculation » des entreprices inscriles actuellement, contribuera à 
treprises figurant au registre du commerce les ban- 


climiner des « 
iblissements financiers qui exerceraient illégaiement 


ques et les él 
leur activité. 


d Detaration de l'épargne, 


Dans le cadre des mesures que le Gouvernement a été antori£ 
à prendre en vue d'alléger l'nposilion à ja surlaxe progressive de 
la partie du revenu conservée par les contribuables sous forme 
d'épargne, le décret n° 51-419 du 3 décembre 195% a fixé les moda- 
lités de calcul et le montant maximmimn de la réduction de l'impo- 
sition à la surtaxe progressive dont bénéficient les épargnants, 
üin-i que le délai pendant lequel le placement devra étre imaintenu, 
faute de quoi la réduction de l'imposition sera reversée à l'Elat, 


Un second texte, le décret no 544537 du 91 décembre 1%5, a 
précisé les modalités sumvant lesquelles les titres de placement 
devaient, pour ouvrir droit à la séduction, étre déposés chez les 
banques, établissements financiers, agents de change el courtiers 
en valeurs inobilières ou préseniés aux guichels des comptables 
du Trésor; ce texte indique, en outre, les diligences qui incombent 
à ces intermédiaires lors du dépôt et du retrait desdits titres. Seuls, 
les certificats d'investissement émis en 195% et 1954 sont, jusqu'A 
Iuaintenant, pris en considération pour l'allégement de la suriaxe 
lrogressite, 


CHAPITRE 111 


TAUX ET CONDITIONS DE BANQUE 
SecTiox I 
L'action propre du Conseil national du crédit en 1954. 
A. — CONDITIONS DE BANQUR EN AIGÉIUIK 


Dans sa séance du 28 juillet 1954 Je conseil a homologuf, eur 
proposition du conseil algérien du crédit, la codification des condi- 
ions de banque applicables en Algérie, 

Ces conditions élaient jusqu'alors fixtes par l'entente bancaire 
algérienne. M est apparu nécessaire, au cours des années 
dentes, d'appliquer à la présentation et au taux des 
bancaires concernant l'Algérie 
métropolitaine, 


précé- 
perceptions 
les conditions cn guecur en trance 


Dans la plupart des cas, les conditions homologutes sont tden- 
tiques à celles qui sont appliquées dans a tnftropole, Quelques 
différences subsistent cependant en raison de la structure di )110= 
mique de l'Algérie et de techniques bancaires qui en découlent. 
Ainsi s'expliquent la diversité des taux d'« ‘“ompte, la p'ace impor- 
tante faile aux effets de mobilisation, aux lirages sur maisons inéreg 
inétropolitaines el aux opérations de financement agricole 

ag le, 
D'autre part, le Conseil national du crédit à entérinf. le % janvier 


Is, les propositions du conseil algérien du crédit tendant à l'aligne- 
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nent sur les conditions métropolitaines des taux appliqués en Algé- 
AU IX «] ir 1 loyume rées «anptables au Crédit national, 
“ \ due d v! snaliuns ou au Crédit foncier de 
{ i il 

H., - R£éuuctiOoN DES CONMITIONS DE BANYLE 

Afin de participer à la politique d'expansion économique pour- 
cuiie par le Gouvernement et en vue de faciliter la pression exercre 

le niveau général d prix, Le Conseil national du crédit, dans 

\ state du vctobre 1 décidé, après avis de l'association profes- 

bvonneile de ba que d'abaisser un certain nombre de condilions 
domnologuées 

le réal | ‘ le point prè 

a) Le taux minmuimn d intcréts débiteur a élé ramené de 
6% } 10 à 6 p. ft; 

1 Le mu nurn «du per option de la ommicsion de dé ouvert, qui 
(lait fixé aux deux fiers du montant dt intérèts débiteurs, a été 
ramené à la moitié du montant de ces intérêts; 

‘ F: ce { 1 et cerne re re dit À moyen torme rie scomptables 
au Crédit national ou à la caisse des dépôts et consignations ou 
au Crédit foncier, le minimum de majoration prélevé pur les ban- 
qui ir Le taux d'escomple des organismes intéressés à élé abaissé 
de 0) P feu) : 

d) La commission de change afférente aux ventes et achats de 


devises à été réduite, ainsi que la commission proportionnelle rela- 
live aux opérations effectuées par crédit en comptes étrangers en 


francs avec l'autorisation de l'office des changes, 


SECTION II 


Mesures d'origines diverses comportant une incidence 
sur le Coût du crédit. 


Les allégements décidés par le Conseil national du crédit doivent 
tre situés dans le cadre général des mesures d'origines diverses 
tendant à l'abaissement du coût effectif du crédit. 


Parmi ces mesure it faut ciler l'abaissement du taux de l'es- 
compte de la Banqu: de France, les réductions apportées à jleurs 
conditions par les grands établissements de crédit du secteur public 
et! semi-publie, les aménagements apportés par les pouvoirs publics 
au régime des taxes sur le chiffre d'affaires el assimilées, ef enfin 


lextension du réseau des places bancables, 


L'incidenre chiffrée de c« moditications sur le coût des diverses 
ôpéralions de crédit sers examinée dans la section HE du présent 
chapitre, On rappellera auparavant: 


— Les dispositions concernant les taxes sur le ciuffre d'affaires; 


— L'extension du réseau des places banrab'es, 


à) l'ares fiscales, 


La oi du 10 avril 1954 slipulait (article 20) qu'à compiler du 
Ver janvier 1955 les assujettis à la taxe sur la valeur ajoutée seraient 
autorisés à déduire du montant de ladite taxe afférente à leurs 
opérations la taxe sur les preslalions de services ayant grevé les 
services rendus pour les besoins de leur exploitation. Le décret 
du à novembre 1954 à avancé au fer novernbre 1951 la date d'en- 
trée en vigueur de celle mesure, et en a précisé l'application aux 
taxes perçues à l'occasion des courlages, commissions, inlérêts, 
escomples, ele, prélevés par les banques (laxe sur les prestations 
de services ou, éventuellement, taxe sur la valeur ajoutée), 


Ces dispositions ont été complétées par le décret du 31 décem- 
bre 195% (2), qui a itorisé les assujiellis à la taxe sur la valeur 
ajoutée à déduire la taxe lorale dans les mémes conditions que 
Ju taxe sur les prestations de services. 


Ain<i se trouvent consacrés les avantages résultant de la réforme 
fscale pour la clientèle des banques. Les exemples cilés dans Ja 
section HE ckaprès montreront l'incidence de ces mesures sur je 
coût de quelques opérations de crédit, 


- - - 


(1) Voir ciaprès (p. 121), 

®) D'autre part, l'article 3 de ce mème décret supprime, à dater 
du fer janvier 1955, l'exonération des taxes sur le chiffre d'affaires 
ct assimilées dont béuéficiaient les opérations praliquées par les 


banques Ï 11e aires, 





b) Extension du réseau des places bancables, 


Atnsi qu'il a été annoncé dans le huitième rapport annuel, !a 
Banque de France a décidé, en 1%5, d'intégrer de nouvelles loca- 
tés anns le ré<eau des places bancables. 

Cette extension est effective depuis le 25 @etobre 19455, et le 
nombre des places bancables à élé pratiquement doublé en passant 
de 652 à 1.254, 


Cette mesure permet de réduire très sensiblement: 


— D'une part, les délais et les frais d'encaissement des chèques 
et eflelts tirés sur ces nouvelles villes rattachées; 


— D'autre part, le coût de l'escomptle des effets et des chèques 
pavables sur ces places, qui donnait lieu auparavant à une 
imajoralion de 0,4 p. 100 du taux d'escompte, Ce dernier 
allégvement parait représenter pour la clientèle une économie 
annuelle de l'ordre de grandeur de S00 millions. 


SECTION HIT 
Situation des taux bancaires à la fin de 1954. 
A. — LE TAUX DE L'ESCOMPTE 


L'amélioration de l'équilibre économique a permis à la Banque de 
France de procéder à de nouvelles réductions du taux de l'escompie 
qui à été ramené de 3,50 à 3,2% p. 100 le 4 février 1954, puis à 
3 p. fu le 2 décembre 1954 (1). À la suite de ces décisions, les con- 
dilions minima consenties par les banques à leur clientèle pour l'es- 
omple d'effets comimerciaux se sont trouvées ramenées, y Compris 
à commission d'endos : 


a) Pour le papier bancable: de 4,60 p. 109 à fin 1951 à 3,60 p. 100 
à fin 1954, soil une diminulion d'un cinquième (un quart environ, 


L 
n 
| 
LL 


(1) Taux offkiels de la Banque de France: 


— ——_—_—_———— — —_— 2 











Taux d'achat Taux 
Taux des effets des avances Taux 
Dates publics à trente jours | des avances 
d'ecompte à trois mois sur effets 
: , sur litres. 
ax Un . publies. 
l, 100, P, 100. P, 100. Pr, 100 
20 septembre 1048. 3 2 2,50 4,0 
8 juin 1K#6......., 2." 2,40 2,50 83,75 
11 œtobre 1951.... 3 J 3 à 
8 novembre 4051... ‘ 31.6 3,10 4 4 
17 seplembre 19,3. 3,50 3,50 3,40 4,0 
4 février 1954...... 125 3,235 32% [ACL 
2 décembre f'a54. .. 3 J J 4, 

















Evolution des taux d'escomple des principales banques d'émission: 











p fer janvier fer janvier Fin février 
vs 
— 1953. 1958, 1085. 
P, 109, P, 100. P, 100, 

Godee soso rccsece ss. ou.es 12 #0 10 
Danemark so... 5 4,50 5.50 
Grande-Bretagne scssosossssssss 4 A) 3,5% a) 4% 
DES, scene cu. ce 4 4 À 
Espagne w messes 4 4 8,73 
Autriche 0.0... Li 4 3.4) 
Norvèse ......: soséccésses …. 2.5 2,0 3.0 
PURES <.sééciocitasscevt ssoovas 4 2) 3,56 (2) 3 
Allemaiene ocidentale....... 5, 4,50 3,50 3 
Belgique .......s.mssorsuuses G) 3 QG) 2,3% G) 2,73 
ORDER éoucve coccvsvssoseondedtée 3 2,73 2,75 
Pays-Bas ...… sncé A 3 2,50 2,4 
Etats - Uors (Federal Reserve 

Rank of Nen-York).......... 1.75 (4) 1" 
BOlDED cecscocse déécsrrévecé és 1, 4,: 1:50 

















1 4% mai 1954: 9 p. 100; 27 janvier 1035: 9,30 p. 100, 25 février #5: 
40 p. 100 

(2) 4 février 1054: 3,25 p. 100; 2 décembre 1964 3 p. 100. 

1: Trailes acceplées domiciliées en banque et warranlis. 

(4) 5 février 1064: 4,35 p. 100; 46 avril 1954: 1,30 p. 100. 
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complie tenu des taxes nelles pour les assujettis à la taxe su 
valeur ajoutée bénéficiant des déduetions prevues par le décret 
4 novernbre 1954 et celui du 51 décembre 1951 


b) Pour le papier payable dans les loea'ités nouveïlement banca- 
b'es: de 5,19 p. 100 à fin 1951 à 5,00 p. 10 à fin 101 it * d 
daulion voisine d'un lers, 


B. — LES INTÉRÊTS MUITEURS 


Le taux minimum appliqué par les banques aux avances et déco 





IMXUMENT ADMINISTRATIF -- Conseil national du crédit. 





verls par caisse, qui élait fixé à 6,2% p. 100 depuis Je 9 novembre 


düol, à été ramené à 6 @. 100 à compter du {®* novembre 1% 
conseil national du crédit a décidé également de ramener 
muin de perceplion de la commission, calculée sur le plus fort déco 
vert du mois, des deux liers à la mmoilié du montant des mul 
délnicurs, 


ta e in » , 1 1 
a mesure precedent il en 


Celle décision, qui complète 
tains vas, diminuer très sensiblement le coût g'obai du crédit. 


C. — Les CRÉDITS 4 MOYEN TERMI 


le naxi- 


En cCehors de l'abaissement, homologué par le Conseil nation: 


du crédit, de 0,20 p. 100 sur le montant de !#ur majoration d' 
comple dans les crédits réescomptables au Crédit national, à 


Cais-e des dépôts et consigantions ou au Crédii foncier de France, 
les banques ont également réduit icurs marges dans les opérations 
tralées avec l'intervention de la Caisse nationale des marchés 
lElat créd'ts professionne , rl le 8, et crédits c n<chtis 


Cntriprises nationalistes), 


Les institutions publiques et semi-publiques de crédit ont, pour 


leur part, apporté leurs concours à la politique de diminulion 
coût du crédit: la Caisse des dépôts el consignalw@ns, le Crédit 


cier de France, le Crédit national et la Caisse ralidaale des marchés 
de l'Etat ont réduit Jeurs conditions concernant les crédits à moyen 


tenue mobilisables Ces réductions, ajoutées aux bai-ses du taux 
l'escompte ct aux aménazements fiscaux, ont permis d'abaisset 





sensiblement le coût des crédits à l'équipement et du financement 


des iniestissctments, 


Ainsi, la charge supportée par les utilisateurs de crédils à moyen 
terne traités par les banques avec l'intervention du Crédt national 
ou du Crédit foncier de France et de la Caisse des dépôts et eonsi- 


> 


guations a été diminuée de 27 p. 400 en lrois ans, cermime l'indiquent 


les chiffres ci-dessous ‘ 


agricole rouluel 
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Coût global (minimum). 7,2% 7 6,85 6,60 6,10 
AXES sus...) 066 | 062| 060! 0,38 (100! 11 
| | 
0 Ci ef he (tea 5008 
Coût lolal (minimum:.! 8,16 1,62 1,19 | 118, Gi 





(1) Montant net des taxes supporlées en définilive par l'utilisa 
du crédit. 


particulièrement 


de romparer les conditions praliquées 





D, — LES CRÉDITS À L'EXPONTATION 


De nouvelles mesures ont été prises, le fer avril 1954, pour abaisser 
le coût des crédits à moyen terme consentis aux exportateurs pour 
Imobiiser LKurs créances sur les administrations publi jues étrangéères. 





La suppression de l'intervention de la caisse des dépôts el consi- 
Fnalions e{ Ja réduction de 0,10 p. 100 consentie, sur sa commission 
d'aval, par la Banque française du commerce extérieur ont permis 


le ramener de 5,15 p. 100 à 4,922 p. 100 la charge supportée, à cette 
Cpoque, par les ulilisaleurs des crédits de celle calégorie, Le tableau 
‘i-après fait ressortir que les différentes réduclions consenties depuis 


{roi: ans par le secteur bancaire, ajoutées aux baisses du taux 





‘escomple ainsi qu'aux récents allégements flscaux, roprésentent une 
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fur et À mex<ure qu'intervenaient ces allégements successifs, le 
in nt global des credits auxquels s'appliquent les taux et larifs 
( nes cidescus s'est, de son côté, sensiblement accru, puisque 


l i bai res utilisés par les entreprises est passé 
de 2183 millards fin 1952 à 2614 milliards environ fin 4954 (1 


I s le entre ordre d'idées, les abaissements apportés à la rému- 
nération valeurs du Trésor délenues par les banques se sont 
\ des portefeuilles dont le volume augmentail progressi- 
t, ainsi qu'on Île v a dans la deuxième parle du présent 
j un d'à rame du nivean minimum que les banques ont 
‘ init 1 obserier ces dernieres années. 
diu-i, il ne semble pas que, pour l'exercice écoulé, la réduction 
se ble des taux et tarifs ait, par elle-même, compromis l'équilibre 
éral d angles d'explotalion des banque: 
Il est juste de noter que ces comptes doivent ménager pour 14951 
el en raison méme de l'élévation du montant des risques en cours, 
\ jo-sihililé de constituer des prov:sions accrues dont le montant 
dra furt utilement élaver les fonds propres encore insuffisan:s, 
“utie a v! Fappeée Cidessns (2), 
D'autre part, on doit rappeier que ces méôûines comptes de résul- 
‘ HIAT lant pur lélévalion con-<entie en janvier et 
3 nbre foi des rm éraiions du personnel et par le relcve- 
ment du laux de l'impôt sur les sociéiés, que par la hausse des 
\21X & 1H cllectiveiment versés sur les dépôts. 


Les taux inaxiina que les banques sont autorisées à payer à 
lwurs dépusanis à vue sout homologués par le Conseil national du 
erédit, ls sont fixés à des niveaux, généralement bas, variables 
suivant la calésorie des établissements et le leu où s'exerce l'ex- 
p'oilalion, De 6,s) p. 100 jour les établissements de première calégo- 
re à Paris, is s'élèvent jusqu'à 4 1/2 p. 100 au maximum en 


La réraunéralion des dépôts à terme d'une durée inférieure à un 
an est é’alemment réslen Les maxima varient de 1 1/4 p. 106, 
pour les dépôts de ! à ? mois, à ? 3/4 p. 109 pour les dépôts à p'us 
de 6 ino,s, Au-dessus d'un an, la rémunération est libre. 

Ni s règles, ni ces taux n'ont été modifiés par le Conseil en 


1951, mais la concurrence dans la recherche des dépôts importants 
ct durables à entrainé les banques dans un cycle de surenchères, 
Le Consil renouvelle fermement l'avis qu'il à déjà exprimé au 
vürs de certaines de ses séances plénières en 1954, selon lequel 
les exeès commis à l'occasion de cette concurrence présentent des 
dangers certains: une charge trop lourde d'intérêts à bonfier 
représente, en elfel, pour les banques une incitation à maintenir 
des exigences trop fortes à l'égard de la clientèle en matière de 
crédit, Le retour dans le circuit métropolitain d'un certain voiume 
de capilaux — retour dont il sera question dans la deuxième partie 
du présent rapport — devrait faciliter la détente dans ce domaine 
unme dans celui des ix à lonz terne, 





DEUXIEME PARTIE 


LA DISTRIBUTION DU CREDIT EN 1954 


Le Conseil national du crédit avait noté, dans son précédent 


rapport, la reprise de Factivité qui s'amorçait au cours des derniers 
mois de 195% dans le climat, nécessaire, de stabilité des prix. En 
Hi, celle stabilité s'est maintenue et les transactions économiques 
du pass ont connu une expansion fondée sur la productiun accrue, 
tant dans l'industrie que dans l'azricuiture, 


La production industrielle a dépassé les plus hauts niveaux anté- 
rieur<, qu'elle avait alteints en 142, et la moyenne de l'année 1954 


a été de 9% pr. 100 supéreure à celie de 1953. Cet essor, lié à la 

joncture internationale a 616 favorisé tant par l’action des pou- 
\oirs publics, que les facullés d'adaptalion et de rénovation des 
entreprises: la roncurrence interne, déjà ancienne, s'est accentuée ; 
du fait de la éraliuon progressive des échanzes, il s'y ajoute uno 


1 


compélitioun üuernalionalic qui a en s intensiflant. Aussi, voil-on s8 
rches d'organisation et 


Lef i & rech de débouchés, 
| \pansion parai i PART! pr née pri! ‘ipalement par in 


pement de la demande au stade Mina, parlicuiicrement vive 


1) On retrouvera ce chiffre à la denxième partie du présent rap- 
port (p. 129). Le chuffe correspondant pour fin 1952 à été composé 
sur la méme base, 

pas 11 


[ 


1 
Pour exercice 1953, la récanilulation des romnles de profits et 
pertes des banques ruimmises à la commssion de controie dohna:t 
un total de recetles de fS,2 nulherds de franes 
F arues enire: 
Milliards. 


Un total de Mel... céidsssscodétadiisee dhédoscéssecutes . 1,7 
Un to'al d'amortissements 64 PrOVISIONS Qe...sssessssrsssee . 21,2 
Un total ge bénélices nets de........ bis tide sd as sante 5,3 
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en certains domaines, comme la stru ' nimobi! | À table di ny stabilité monétaire f int ‘ e de 
pement ménager, l'indusirie aulomobile et par l'accroissement Inar- h | prix; elle ] | e ‘ [ 
qu du courant d'esportalion. u \} | tat d ñ ‘ vu en d'autr THE 
La production des biens de consommation a progressé dans 50 [ue rarement à là . S n° la d P” Ion 
ensemble, dès le mois de janvier: ete des biens d'équipermm d ue ut \ 1 Ù ni l 1 
industrlel n'a été plus élevée, an début de l'année, qu'au stade | à areélérer à \n | | | eut 
des industries transformatrices; celle expansion a provoqué au | { | ‘is, la 1h LE o ch ir l I EL 
de quelques Inois une reprise des ] tres d t eurs de | a if [AL 1 1e ] . | on | ? 
dont les commandes s'étaient raleotes forten en 1933, tant |! faible amplit conduit désormais mne parie du pni et di 
à l'intérieur du pays que sur les imarchés € Æ. 1 | 0 
dez montant! } s tm 
Les différents éléments dont on dispose pour apprécier le volum ; ; . e 
des transactions, tant à Flintérieur qu'av: les autres pars (1 La formation @ es ponil \ favor \ fois par 
montrent que le commerce à connu une expansion comparable à le développement des crédits à la construction où à la consomima Ù 
celle de l'industrie. et par l'extension des escompl Conmmnerciaux qui à refle l'allon 
comment des tirage «le f ! : r leur thtele Hongeiment 
Dans le même temps, les dépenses annuelles d'inve-tissem an lui-même à l'accentuation de la concurrence. C'est pourquoi 
ont progressé à un rythme voisin de l'indice 4 production ch ; l'augmentation des moyens de payement à trous pl np 
biens d'équipement, tandis que leur montant n'avait pas sensib} contrepartie dans le: rédits nouveaux à 1! ÔM | urol 
ment varié au cours des deux exercices précédents, ayant été fourni, en parts sensiblement égales, par | # 
Aussi la reconstitution des etocks, intervenant après le m | de bons du Trésor el les cessions de devises 
yement de « déslockage » qui avait marqué innée fs, ne Cette évolution, qui implique simullanément une accumulation 
semble-t-elle pas, dans l'ensemble, avoir dépassé les be ou s de de liquidités nouvelles et un € idetieiment plus impor'ant de | 
l'activité; les quelques augmentations, nées de difficultés d'écou- culiers et des entreprises, n'a pu qu'accentuer les différences qui 
lement comme il s'en est produit dans certaines branches du existent habituellement entre les situations individuelles: certair 
textile, ou issues au contraire d'achats destinés à se prémunir entreprises ont des fonds de roulement propres accrus, tandis 
contre des variations de cour où des retaris de livraison, Sur d'autres doivent faire plus largement appel aux concours bancaire: ; 
certains marchés de métaux par exemple, n'altèrent pas l'impression de même, une partie de la population a tendance à s'entelier, 
générale d'un équilibre entre la production et les échanges. tandis que l'autre dispose d'encaisses fiduciaires importantes, 
L'évolution de l'agriculture s'est présentée sons un aspect un 
peu différent. La production agricole à marqué un très grand L 
progrès depuis deux ane, non pas tani du fait de conditions atmos- “… 
phériques favorables qu'en raison de l'amélioration des méthodes 
de production. Grâce, en partie, à des garanties de prix el à des Le maintien de la confiance dans la monnaie a permis à la 
subventions, elle a permis, non seulerment de répondre aux besoins + 


métropolilains, mais aussi d'assurer un excédent pour lexporla- 
tion. Contrairement aux années précédentes, les échanges de pro- 
duits alimentaires avec l'étranger se sont méme traduits, en 
19%, par un excédent net d'exportations qui a favorisé notamment 
le redressement de notre position à l'Union européenne des paye- 
ments. 

Les condilions de l'emploi qui n'étaient, d'ailleurs, pas parti 
culièrement défavorables dans notre pays, se sont améliorées, L'in- 
dire d'activité de la main-d'œuvre à été, chaque mois, plus élevé 
qu'en 195%. Parallèlement, le nombre des chômeurs totaux a dimi- 
nué, pour <e tenir en fin d'année à un niveau de 8 p. 100 inférieur 
à celui de la fin de 1955. 
industriels 


assuré en 


L'augmentation de la quantité de produils offerts 
sur le marché el l'approvisionnement bien produits 
agricoles ont permis de faire face, sans élévation des prix de 
venie, à la demande supplémentaire provoquée à la fois pas l'aug- 
mentation des revenus distribués sous forme ce salaires, de trai- 
tements, de dividendes et d'arrérages et par l'extension des ventes 
à crédit, 

Grâce à l'améiioration de la productivité, les prix de 
paraissent pas avoir été affectés sensiblement, dans 
par les relèvements de salaires intervenus à deux reprises, ni par 
les hausses de diverses matières premières, Cependant, une ten- 
dance au raflermissement de certains prix de vente, notamment 
des prix de détail et de ceux de la sidérurgie, a été constatée au 
cours des derniers mois de l'année. Une action sontenue reste 
nécessaire en vue de pourcuivre la compression des coûts de pro- 
duction par un perfectionnement sans cesse accru des procédés de 
fabricalion et de répartition. 

Sur le plan financier, cette évolution généralement favorable s'est 
accompagnée de la persistance du déficit des finances publiques 
dont le montant global est demeuré aussi important; mais, con- 
tratrement aux années précédentes, les besoins de fonds du Trésor 
ont été intégralement couverts par les appels au marché financier 
ou au marché monétaire. 

L'épargne à marqué, en effet, un nouvean progrès et, ainsi qu'on 
le verra plus loin au chapitre qui lui esl réservé, son action s'est 
exercée non seulement dans le domaine des finances publignes, 
Inais aussi dans celui du financement de l'industrie et de la cons- 
truction, Dans le même temps, l'économie a témoigné d'une recher- 
che très nette de liquidité, pour deux motifs cumulés qui se 
rattachent, l'on plus spécialement à l'année 1954, l'autre aux trois 
ahnées écoulées depuis la fin de 1951, D'une part, en 1%4, la 
quantité de monnaie nécessaire aux règlements salarianx et com- 
merciaux s'est accrue, puisque le volume de 
ou de éervices et la rémunération globale du trar ont enx-méêines 
augmenté, D'autre part, depuis trois ans, la reconstitution des 
chcaisses el des avoirs en comple apparait comme une conséquence 


revient ne 


l'eneemble, 


échanges de produits 


(1) Statistiques des taxes assises sur d'affaires, des 
lonnages transportés, des douanes, des ventes de grands magasin 
6 . mt 4! N st ! te st - , 
sondages eflleciués auprès des détaillants, etc, 





politique du crédit, commandée à la fois par le souri d'éviter 
sous-&niploi des: équipement et par celui 
d'écarter les dangers d'inflation, de s'orienter nettement, en 1%%4, 
vers les mesures tendant à améliorer la capaeilé de production 


du pays el à favoriser l'expansion économique, 


hommes et des movens d 


' 


C'est en vue des avanlages population et de 
l'impulsion donnée à la produelion que le Conseil national du 
crédit à adopté les mesures visant à élargir le financement, per 


procurés à la 


le systeme bancaire, des ventes à crédit de biens utiles et durables, 
tout en mettant en plars appareil de surveillance ephibie 
de se resserrer, au besoin, et desliné à contenir les incilenres 


perturbatrices que opérations peuvent exercer sur la structure 
méme du crédit. 


C'est pour Tru} ndre à de 


tribution de nouveaux crédits à moven terme mobilisables à « 
poursuivie, principalement dans le dormaine de la construction de 
logements, et aussi pour favoriser la création, par des entreprises 
francaises, de grands ensembles industriels à l'étranger, Ni Îles 
crédits d'équipenent findustriel ou agricole ont marqué une ! 
dance générale à la ralentissement 
signille, non pas que Îles investissements ont fléchi, mais 
part, qu'un mouvement important de remboursements est venin 
compenser les crédits nouveaux, d'autre part, que le relais de l'épar- 
vit hé fl 


préoccupations analogues que Ja dis. 


labilisation des encours, ce 
dure 


gne, soil par l'autofil { r | 
Cier, à commencé d'exercer son rôle, Ces 

ont été réalisés soit directement par les entreprises elles-mêmes, 
soit par les établissements prêteurs comme le Crédit national et 1e 
Crédit foncier, Le Crédit national à pu ainsi reprendre, sur une base 
élargie, la distribution de prêts directs allant au delà des limit 
du crédit à moyen terme bancaire, De son côté, le Crédal foncier 
à pu émeitre des emprunts destinés au financement des Travaux 
entrepris par les collectivités locales et tout récemment, pour la 
première fois depuis 1948, un emprunt foncier destiné à favoriser 
le financement de la construction immobilière 


inancetne] pa es apj#ts au nan 


appels au marché finan 


, dont le but était d'élargir la distribution du crédit 
pouvoirs publics ont ajouté la con<titution de 
d'entreprises, 


Ces disposition 
et Q auxquelles le 
divers fonds destinés À faciliter les transformation 


ent 616 complétées pair n abai ment du taux de l'argent à court 
Où à Imoven terme, da les conditions rappelées à Ja première partio 
du | ent EL D 0 rl 

Réalisé avec prudence et de façor progressive, en parallèle ave [a 
hhéra | Je ‘ anges 1nlerhAltionaunx el uve l'aid 4 [OR MELE DE FT , 
l'élargissement de la politique du crédit s'est montré, jusqu'à présent, 
compatible avec le renforcement de la situation en devises étran 
gires, qui peut être considéré comuine l'acquis le plus certain d 
l'innée, Maui en méme tem] le Conseil national du crédit doit 
marquer qu'il ne considère pa 1 ppréher in certai éliments 
ro [ ral 1 Se [ l 

Bien qu COR pement d \ Inasse n { t rép ] \ 
des nécessités économique mod le forn e repo | 
car dou } iff ll ‘ r Ja | ur ‘ r re 4 
change, 1E } { bp Era 1 ut HUUVYCaux Hivé issCHUd ICT > 
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… 
‘ i ju i nt f i par des 
é } i | pa le A ‘ v! DveT 
t ’ l o ut « eclet ! Fr r à procéder au 
| TT | ‘ jus | | vne | lividuel'e, 
‘ Lrog hit ° Î tute Le ] “il! ‘ Le l'é des 
| té tiv ‘ levt ppement de nt 
‘ t t puit His p « | normbreux 
L 
1 
{ 1 ] t ( ont { vil a reror 
I hit ji t depuis deux ou tro el 
Û ‘ l ‘ b ure pobili-a i | 
ht ‘ il bre { hi € tre la demande 
“ [ l l 1 « ri l'OS | 
tr | } 1 1 * ] une Cconomie en exp on 
L} il i , ] { ut 1A 
TIC 
* 
…. 
Lan Î « ésent pport est divisée en int h pitres; 
k Dre iSü rt 1 lu d lee ve 
_ Dr “voit ct da à formation de dis} hibulités monélaires : 
eo h rt t v | Î ernpile (CRE LAMMEEE BI TEL collectant des 
fo cpargne et spécialisés dans la distribution de certaim 
fort le pre ‘ le rédil < 
_ !! i ! lé, r. CN | ‘ d ‘ publi et dn 
[E | X long terre 
] | | et v! i TUTIT hapitre ont pour bjet 
- | “ ! went jure l'ensemble des resources 
‘ le er) TL cdot rats ct regroupés clon leur 
otigine el ‘ li 
— | tre examen pu pécial de la distribution des crédits on 
des pre iux entreprises dan es relations avec l'évolution de 
la production et des échanges et sa réparlition entre les g'ands 
le hiopti Cet examen sera complété, en appendice, 
jut e ana detaitlée des crédits suivant jes professions, 
CHAPITRE pr 
EVOLUTION ET FORMATION DE LA MASSE MONETAIRE 
te cha} \re otnpre | (| latrt st ‘1 


fe Evolution des disponibilités mmonélaire 
à terme au cours de Fannée 1%: 


Formation du disponil Lis mumélaires et analvee des emplois 
{ \steume baheure 
Ra [ de | NH t lehors d dépots de la clientèl 
[ { propr tanins 
s Nerours dx bang UUX orcalusmies de ré: ofi pli et évolution 
Ü imarc bre ' | t 


SECTION 


Evolution des disponibililtes monétaires et des dépôts bancaires 
a torme en 1954. 


\ DISPONIDILIIKS MONCTAINES 
1» 1 olut un «4 Cnst mile. 

La Ynontant lut | des di l bilulités ionclaires bille ts en ire 11 - 
lation et dépôls à vue inscrits en compte sur les livres de 
la Banque de France, des agences métropolitaines des banques (1), 
des bureaux de chiques postaux el des complables du Trésor 
publie} est passé de 

4.630 mulliards au 4 décembre 1, à 

266 milliards au 51 décembre 1464, 
augmentation globale de 636 milliards en 
tou en valeur relative. 


marquant ainsi une 
! 


valeur absolue et de 14 p 

Le taux d'accroissement de la masse monétaire S'était établi 
à des niveaux très élevés dans les années qui ont suivi la 
Libération: de 1%45 à 1949, il évoluait entre %5 p. 100 et 21 p. 10 
et s'accotmpagnait de hausses accentutes des prix. Une première 
accalmie, survenue à partir de #1M9, avait ramené ce taux 
“nnuel en A0 à 13 p. M, mais la reprise de l'inflation en 
1991 l'avait reporté à 48 p. 100, Tombé à 13 p. 100 en 1952 et 
méme à 11 p. 10) en 193%, lors du ralentissement des affaires, 


(1) Y compris les banques populaires et les caisses de crédit agri 


cs 








il à, comme on Île voit, marqué une certaine reprise en 1,54. 
l'explication générale de celte reprise doit-elle être 
besoins 
qu'éprouve l'économie, pour faire face en méme 
transactions et à la reconstitution néces- 


sat! doute, 
recherchée essentiellement dans le développement des 
de liquidité 

temps, au progrès de 


saire des encaisses, 


Les liens entre l'expansion monétaire de l'année 1954 et le 
développement de l'activité économique apparaissent plus nette 
ment si on se reporte à l'examen des variations trimestrielles ; 
on constate, à travers les mouvements saisonniers habituels, que 
c'est à partir du moment où la production à repris son essor, à 
l'automne 1953, que le ralentissement des émissions de moyens de 
pasement à pris fin. 


fugmentation des disponibilités raonvtaires. 












































11 1452 
PERIODES _—® 
Milliards. Pourcentage Milliards. Pourcentass 
ner (POSE, cu ce 65 21 #0 2,2 
2 trimesire.....s..... 14; 1,3 #S 2,3 
Je trimexire,.... PRET 150 5,1 115 3 
ie trimestre. ...... ce 17 5,1 1u8 4 
4953 19: 
PÉRIODES - tin =" 
Miliards. l'ourcentage Milliards. l'ourcentag a 
tee (rimeslre...... sos 57 13 4 0,7 
2 (PREND... ée 76 18 01 2 
+ A PEUT TT 111 2,0 154 3,2 
4 trimestre... APPLE 251 »,3 354 17,2 








Correspondant aux besoins supplémentaires d'une activité en pro 
grès, la formation de nouvelles disponibilités s'est poursuivie sans 
qu'apparaisse la perspective d'une hausse des prix, qui eût entrain 
une circulation plus rapide ; le quotient de l'indice trimestriel moyen 
des règlements en chambre de compensation à Paris par l'indice des 
dépôts en banque, choisi pour représenter le coefficient d'échange 
de< avoirs en compte, s'est établi à fin 1954 à un chiffre peu différent 
de celui de la fin de 1953; la moyenne de l'année 195% est identique 
à celle de l'année 1953. Elle est inférieure à celle de l'annre 19,2 
2,15) et surlout à celle du premier trimestre 1952 qui a margin 
maximum (2,21) alieint à la suite de la forte hausse des prix en 1951, 












































" la = .. 
ss |SSs ES 7 $ B à 
ES + wi = = = + Fr = 
RAPPORT 2 112211723125 |1S3% 
nu SE 5 £ e er £ >” 
ŒÆ = = = © ee = = 
& = » = se © D à E + 
Land e 
Indice des règlements 
en compens ition / 1953 2,08 2,15 2,07 2,11 2,19 
Paris \ 
Indice des comptes cré- À 95 2,07 | 2,07 215 | 2,12 2,10 
diteurs banraires, \ 
LE #8 





Le ra'entissement du mouvement des comptes est confirmé par la 
diminution parallèle du rapport entre le produit national et la mas-e 
monétaire, rapport qui est particulièrement sensible aux mouve- 
ments des prix: sa hausse signifie qu'une mème quantité de mon- 
naie permet d'alimenter un volume de transaelions établies à un 
niveau de prix plus élevé; sa baisse, qu'une fraction plus importante 
de ja monnaie e<t conservée inactive dans les encaisses de ses déten- 
teurs. Or, après s'être élevé de 2,2 en 1946 à 3,1 en 1949 el 5,3 en 
1952, il n'est plus actuellement que de 2,8 (1). 





























1) 
1946 1919 1952 19.4 
Produit national brul....... ss. 3.018 R.4r0 13.60 11.720 
Disponibililés monétaires..-........ 1.349 2.504 4.159 5.260 
- —— nn . 
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Le tableau ci-après retrace l'évolution effective — ramenfte en 

francs 1998 - des liquidités monétaires dont Ja revalorisation, 

amorcée en 1949, s'est poursuivie (sous réserve d'une inlerruglion 


pendant l'année 1951), de sorte que le niveau de 135 à él dépassé 


























à la fin de 1951. 
DISPOXIBILITÉS MONÉTAIRES INDICE 
"RIX DE GROS | (Milliards (Milliards | le la production 
ANNEES j de francs 148 induetrielle 
: \ de rer 
indices 1). 4 après | sona  Llnent) 
rancs rourants indice des prix 


(1). 


——— —_ — 


| 
| 
JOUR... 100 192 192 | 3) 4100 


ID... 19 1.015 p1 

















| 4 

7 TUE 1.935 2 465 111 | it 

1.) 2,704 1:12 | > 

2 160 3.120 li 1% 

9 761 LOTS 14:35 ti 

2.91 1.159 164) 1 in 

2.339 4.00 12 117 

1 bosses =. MA) 0.24 "1 10 
PR sein 

(1) Indice moven du dernier trimestre de chaque année. 


12) Fin décembre de chaque année, 

}) Movenne annuelle, 

‘) A partir de 1949, nouvel indice 
base fo) 1938. 


base {6} 19:19) ramené à la 





% Evolution des divers éléments de la masse monélaire. 
disponibilités monétaires (+ 6%6 milliards 
‘irculation et les dépôts à vue. 

1) de leur 


L'augmentation des 

éllecle à la fois les billets en 

— hillets en circulation: + 244 milliards, soit 10,1 p 
montant au 31 décembre 1994; 


395 milliaris, Soit 17 p. 100 de leur montant au 


— IKpôls à vue: 4 ] 


L 
1 décembre 1954 
La proportion des billets dans la masse monétaire, qui était de 
100 au 1 décembre 1933, s'est maintenue à ce niveau jusqu'à 
lin septembre 1954 et s'est infiéchie ensuite jusqu'à 48,1 p. 100 au 


1 décembre 1951: 














a | _ e 13 &) 
= | & = Æ æ 
PROPORTION 5 | 7 Z Z 
S 2 | à 7 |E 2 D 2 
œ S | + D |&kS | à - 
dans la masse monéliire - 7 Se | à 
+ + S | © = 
_— —— nn — | — mm | ——— | — 
P. 100 Pr. 100 V. 100 P. 100. | P. 10, 
| | 
Des hillets en cireu'ation..….. 19,9 |! 19,9 19,9 | 18 IN, f 
x N j | Dre 
Les dépôts à vue........ sos 4,1 A), 1 00,1 | 0,2 | 1,6 
| | 

















a) Billets en circulation et espeores divisionnaires. 
Malgré les quelques fluctuations 
cours des précédentes années, 
circulation [fiduciaire à été à peu prés 


semble de Ja monétaire: en net 


in'ervennes dans ces propor- 
l'évolution annuelle de ta 
parallèle à celle de l'en- 
ralentissement de 1951 à 


tions au 


masse 


153, le taux de progression à éé un peu plus fort en 195% que 
Vendani l'année précédente, tout en demeurant inférieur à ceux 
cs années antérieures: 


Yo: + 
1452: + 241 milliards, soit + 
ss: + 186 milliards, soit + 
195%: + 241 milliards, soit +4 


293 mriiliards, soit + 18,5 p. 10, 
12,8 p. 100. 
8, p. 101. 
10,5 p. 100. 


Le montant des monnaies dirisionnaires en rir uiation, qui était 
reslé inchangé entre le début et la fin de 193, a progressé de 
& imilllsrds en 1954 en conséquence de l'émission des nouvelles 
pièces de 100 francs; à mesure que celles-ci se subestitucront aux 
billets de mérme montant, les monnaies divisionnaires tendront à 
prendre une part plus grande dans le volume des moyens de paye- 
aueni en circulation, 


b) Dépôts à vue. 
Les dépôls à vue se sont accrus de 295 milliard:, <oit 17 p. 100 
en 1954, au lieu de 15 p. 100 en 1953. Le relévement du pourcentage 
d'augmentation annuelle provient suriout des dépôts au Trésor et 


aux compies courants postaux en hausse de 22 p. 109 contre 


A6 p. 100 pour les dépôts bancaues, 





= — 
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Dépôts à vue dans les banques: au cours de l'année 1954, ain: 
l'ensemble des comptes créditeurs 


des particuliers et des entreprises inserits au passif des situations 


trimestre 


qu'il ressort du tableau ci-après, 


[u 1 


des banaues, a augmnenté de 20% nnulliards. Le dernier 
de 1954 à accusé à lui seul une progression de 209 millianis, Soil 
les deux tiers du tolal de la progression de l'année, proportion 


lévérement supérieure à celle de la mème pm riode de l'année 194, 
be méme que les années ffrécéden'es les diverses cattzorres de 
s i des 


dépôts bancaires à vue om 1ivi 
b'emment différentes 


chèques, 


«CHSsI- 


crvolutions mensuelles 


Les comptes di cénéraiement ouverts À la ientèle non 


commercante, ont marqué une progression de 192 milliards, environ 
deux fois plus importante que celles qui avaient élé o! ervées 
rendant les années antérieur (67 milliards en 199%, 6» milliards 


en 1952 et 65 milliards en 1951 


Conformément à l’évolution déjà observée précédemment, c'est 16 
troisième trimestre li à accusé Ja progression JA pui sensible 
avec 58 milliards (dont près de la moitié pour l'ensemble des caisses 
de crédit agricole), et le quatrième trimestre la progression la plus 


faible avec 18 milliards. Des augmentations respectives de 36 et 
20 milliards se sont produlles an cours des deux premiers trimestres. 
principalement aux 
entreprises, ont suivi une évolution très différente marquant une 
cression au cours du premier trimestre 23 milliards de 
augmentations ensuite, et une poussée de 119 milliards au 


courants Crédueurs, ouverts 


Le = corn pl S 


faibles 
cours du quatrième iranestre. 


Dépôts à vue dans les banques (1). 


























[rs um _. 
= æ — : e a . 
W) 1° æe D mn W + 
MONTANTS & © HE SIrEe ë à 
= + S = = 
» Fr” 1: 
menant ns ms | si fasses lens ——. 
En milliards de francs.) 
Comples de chèques... | 656 | 6 | 72) 70 753 
Comptes COUTANTS sesssssssse. | 1.142 | 1.149 | 1.129 | 1.19 | 1.2xx 
Total css 1.798 | 41.8112 | 1.844 | 1.909 | 2.056 
| | 
Exeélent des créditeurs | | 
divers » sur Îe avances | | 
el débiteurs divers ».. TTT 71 | 69 | 70 | 59 | tof 
T1. . Le x | - d 
Total des dépôts à vu 1.872 | 1.880 | 1.011 | 1.068 | 2.177 
| e | 
} sd | 
| _ » + | , S ! 
, 2 | « m 2 2 |! = 
| LL = F2 = 3 = | Hé: = Éd 
| = | 1 | 2 e- 
| - < Ce 2 > € 
VARIATIONS & £ | AÉ|LETÉE Lx 
= £ | St 11 <51 7 
"EI "3 | RÉl|SE | < 
5 | E L - 
— ; Li ARR 
Eau miilisyrds de francs.) 
| | | 
Comme ] CAURS. sos. + 6 4 2) 58 | + 1x 122 
Comptes PANIER Sresosioss 21 + 10 | + dé | L 440 su 44 
d nl #: 1 
To!a nn | 6 D | n "+ + ON | +4 1e + 2:59 
, | | | 
Tolal des Jépots à vuc "1 … & + 91 | 4 ñ | j ad a ‘M5 
| Il est rappel que ce iffres ont é6tf rectifi pour tenir 
Comple des reports d'échéanre la pr ressiohr AU font ippa ire 
e<l inférieure de 10 milliards à celle qui ressort du rapprochement 
de chiffres comptables, qui atteignaicut 1942 milliards au 1 dé- 
ceinbre 1955 €1 2.227 milliards au 31 décembre 1954. A ces deux dates, 
es guichets des banques ont été ouverts perlant la matinée et la 
plupart des séances de compensation ont eu lieu. La resorts 
d échéance partiels ont été estimés respectivement à 49 milliards et 
x) milliards, 





\u total, les « comples courants créditeurs » ont augmenté de 
146 milliards ou 13 p. 100 en 195%, contre 166 milliards où 17 p. 10 
en 1905 et 138 milliards où 16 p. 109 en 1%2, 

L'ercédent des créditeurs divers sur les « arants et débi 


teurs diters » qui, au cours des neuf premiers mois et apr que qu 
Oscallations, avait fléchi de 15 milliards, a progre: de 42 mulliard; 
pendant le quatrième trimestre, en raison de l'inscription de 
sonunes recueillies et non encore versées an Trésor par les banqu 
lors de leurs placement ] ruiCa!s d'invesUsseiment 19%:5 1%5 


dUpreS UC JEUT Chieic,e, 
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L 
ns — - nues ment ices . = . ne - ns k … L 
\ut t | t ts à my les pris En 195%, le rétablissement progressif de la balance 4 | 
€ tés en Ü pré e} pit des particulier t payements avec l'étranger a donné aux cessions d'or el de devis; | 
d entreprist \ la 1 jue de Fra iux bureaux d hèques une place plus importante parmi les modes de formation de 4 
] x et au 1 [ i d ‘ nble, accu une progres masse monétaire; ces avoirs sont intervenus pour un quart environ 
| est 9 ce d t eéstre à l'a ° ] 1 éint, dans l'augmentation globale de l'année; la part des créances sur !e 
pour l'année enticre, (4) milliard Trésor publie en a représenté également un quart, tandis que celle 
L ‘ | r IL { ll le tie fi ni ictermin e Par le | L 9! des crédils à L'écohouue eu à repri senté la Hoi . 
Hp uo ‘111 } Lx ' (RE | Î 19 ‘, : , ‘ s 
ü imenté de K3 mulliarik Ÿ pui la « 19, Le tablean ci-après retrare l'évolution, pendant l'année 1954, des 
| ! Fr" te 9 senil diverses catégories de contre-parties de la masse monétaire completie 
ï j pas li JS de 2? mil . 
l (HET tre 41 l: en 1953 par les dépôts à terme. 
l In} ural | ‘ et à parti t À 1 _ _ 
} e Fra ‘ t à li Î 11 ird en 193.4 LL [u 1 La _ td | ; 
Î } i cr i l luc tit iveau q \ Î 152 = ’ 5 x 7 
— a - = | _ È 
F# - = > © re 2 | Ë + E 
DÉSIGNATION | E = = = 5 = = ss n + à 
p | A TÉNMI a + be  * naiss 
_ 3 7 2 | à = 
Les postes des bilans bancaires « Bons et comptes à échéance 3 2 = > 

f 11 Froupn il u une rl es [LPO TL re vies par les - ps ne S sus + — Eu . des - 5 | _—_— 

bi s snirenart d'ésoissions de bons à Messe ef. d'autre Œn milliards de grunesà 

L' fond depo se vi pote à } avis henhtrent pas dalis le Créances 

calcul de la mmasse monétaire en raison de leur nature: ils ne sont sur le Trésor public 

pas utilisables pour effectuer des règiements et ils représentent une 

forme de placement de l'épargne: sans faire parlie des disponibilités Créances de la Banque 

inonélaires, À +: situent néanmoins à leur frontière et r présenlen l de France: postes 

| il une des r urce | doivent, de préférence aux dépôts apparaissant à la 

a affecte financement des crédits à moyen terine, situation de la Banque 

lequel mit compris dans les contreparties de la masse monétaire, de Franre (avances 
Les dépôts à terme, au cours de l'année 195%, ont augmenté de directes et comples 

1 milliards où 25 p, 106 contre 937 milliards ou 37 p. 100 en 1955. courants postaux)... 12 001 &; 839 ED | — r» 

Leur montant au 21 décembre 1064 éiait ainsi, dans l'ensemble, du E-<comptes de traites 

méme ordre de grandeur que celui des portefeuilk bancaires fiscales .........00. 1n 56 76 NA 87 + 69 

d'effets représentatifs de crédit \ moyen terme, qui n'atleignait cmemsens lanemsaame ensamtme À en | ne 

à la même date que 142 milliards (1 RU | LAN ui) #y2 u17 + 15 
Le tableau ci-après récapitule les données relatives à l'évolution Eltets publi s en porte 

d hispotibuilite invnélaires el des dépôts à terme: feuille à la Banque 

de France et dans les 
E * = —_— banques ..... Séééose 70 697 104 791 76 + (2 
£ | | £ | ® . Créances d'entreprises 
= | 2 | » 5 - 5 + ou de particuliers 
DÉSIGNATION Agiisississigasies inscrites en compte 
a = |" > » + RLrE = — aux bureaux de chè- 
> , ". DE « SL ques postaux el au 
d | M: pe ” |" Sn Loc TrÉSOP 0.000. 087 108 112 LUS 172 + 3 
Fa mulliards de francs } ; DRE ECO IMLLMRES der: 6 à 
Total (4)... | 2.020 | 2.084 | 2.076 2.067 | 2.184 } i 
L “pon Lilités == ie —— | == | — 
monvliatres LS : . 
Crédits à l'économie. 

Dépots à vue dans Îles _ ” . + Er ss ‘10 
" - | = dan: Banques css ss... 1.520 1.508 1.551 1.586 1.7.0 4 
Datique . PE 1.872 } 1.SN0 | t{ ot 1.968 | 2.17 + 205 - > ex 

Comet : Banque de France... 00 a on 1.091 | 1.122 + 121 
‘) net D Courants qe 07 2, à : 
particuliers et d'en Total des crédits à 
treprises à la Banque l'économie (b 9 459 | 9.54 9 677 2 82 + î 
de France....., ….. 61 9 (1 e2 | Gl+ 5$ — |- = = 

Dépôts aux compti | | | 

mrant postaux... 2 4 | 977 | 101 5 | a? . FE 
Dépôts de particuliers | | | | | Or et devises. 
au Trésot e \ 7 | 114 2 
; | | Es DE 71 À 2e Encaisse-0P ........... 204 201 | 2m 201 | 201 » 
Total des dépôt | | | | Postes de la situation 
NE AI o 00 | 2,237 | 2 na 168 | 9.795 | + 905 de Ja Banque de 
| | France retraçant Îles 

Total des billets en | | mouvements des ré- 

cireulation ..........) 2,200 | 2.327 12,375 | 2.458 | 2 55 | à 241 serves de change... 2 58 st 107 193 | + 109 
Total des disponibi | | | | Total (c)......,.. 225 259 282 JUR 394 | + ‘1 
lités monétaires 1620 | 1.664 | 5.758 1.009 ! 5.966 | à 6% ne | ans | nes | pneus PR, De - 
| | Total (a)+(h)+4!e)... | 4.763 | 4.802 | 4.900 5.052 | 5.190 + 
D‘pôts à terme . t'a ti 1 160 167 | + 91 
Total du disponi Excédent des éléments 
bilités monétaires actifs des bilans de la 
et des dépôts à | Banque de France et 
he... y = À 4 eut À 4 000 | s 072 | 54% x 667 des banques, non 
| | compris dans le total 
— — — : _ —_— — —— (a)+(b)+{c), sur les 
éléments passifs non 
eenos I! retenus pour !a dé- 
termination des dis- 
” ” : vf is staires 
Formation des disponibilités monétaires. ponibilités monétaire ai 
et des dépôts à terme. 3 a 9 20 3 » 
19 FVOLUTION GÉNÉRALE Total des contre 
Depuis 1951, l'expansion des moyens de payement intérieurs avait parties des dispo 
’ { ment trouvé sa ntre-parlie dans le développement ées hibilités mon é- 
du tème bancaire sur le Trésor public el sur les entre ‘ares et des dé: . ne | . € n79 | « gas . 

s: pôts à terme..... | 4.706 | 4.811 | 4.909 | 5.072 | 5.433 |! + ‘1 

(1) Voir ci pres (p. 129). nn ES —@—@— a 





VARIATIONS 


1 


ur 


si 
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XXI MENT ADMINISTRATIF — Conseil mational du crédit. (127) 
— — = 
Les actifs représentatifs d'avoirs en or et en devises se sont co 
tunment accrus au cours des quatre trimestre el pius alement 20 EVOLUTION DES PHIMIPAUX EMPIOIS BANCAIRES 
t tin d'année. s É 
Les aulires groupes de cat treparties ont maraué des variations L'a mentation di: crédit bancaires ana ysee Ccrapres St | ire 
5 proches de celles de l'année précéd inais ave it inp lagée, en 1954, à raison d'un sixième pour les ermplois en Va » 
tude mo:udre: au premier trimestre, Comp lion ent iu,:me du Trésor et de cinq sikièmes pour les concours direcls aux « ve 
lation des créances sur le Trésor pubiic et la dimit n des crédits pnses $ furme d'e-comptes d'effet JU daavances el » 
à léconotnie, aux deuxiéme € roisième trimestres, fail 1 | Courants 
des créances sur le Trésor pub et accroissement d crédits à 
l'é ONOotr ie au dernier trim tre. accroissement du S é'éments ü} lPuitef uille di b x du Trésor et d'a p'alions 
d'actif correspondant à Tex] son jours lrès fort t 1 Mass du trédit tronul 
monétaire eu fin d annee, 
] moniant di bo du T7 r souscr 0 le banque \ 
< excédent des t ssernen t finanrci par elle ou pa LEA , 
a) Mouvements des créances su Trésor public, de France s* iccru de 165 milliards « Us 
‘ _ Fn 10,1. les con ours de la Ban it de 1 € 1 T à } —— —— - _ = 
pu & nt accrus de f6 mi rds ivant inaisse ci-après | pe | ne | 
Ai es directes à sv reusassaui ads . — 6 miMiards. æ | | = | æ # 
SON = HKIPTtONS = | / | > e | & - 
Comp! rants p MU. ss scscsccimoovcesessesosce + 12 ——— | e: fa | asie - He | S ” = 
Escomples d'obligations cautionnres souscriles, à pri le bons du Trésor RE | E = nm EL = à | 2 
l'ordre du Trésor, par ses redevables........ + 09 —_ sur ils tata & | = & = = | 
9 — Les crédits sous forme de souscriplions ou zu | € ee | ; 
d'escomptes d'effets publirs — bons du Trésor et — - - | — 
acceplations du Crédit national — en portefeuille | : Eu mallarus % res F" d 
dans les banques et à la Banque de France ont bite a | | | | 
£ , nt de .. . 6) » : , " Qu | | | | 
auzintrite done conss devenant censeses ass s….. l banque 1 Q | 02 | Le) | ee | ten 
4 - Les créances d'entreprises ou de particuliers | tes | 1 
« T } À Codes où mis el pen- | | | 
inscrites en compte au Trésor el aux burediiX dé : | | | 
F Fr: 3 à &r en "ni à à Barane d ! | | | 
chèques } ix out progressé de.............sss ; «] France F | | y | 406 | ut | 400 | ñ 
L'a vrmmentailon to ale des créances sur! le Trésor : Total .e | 1 | ‘ 107 | il | ut 3 
publie s'est ainsi éievée à..... ss bribeocdsidréits éd lt,4 — | | | 


où 8 p. 100 en valeur relative, contre 257 milliards 
en 1%: 


En 1954, la part la plus importante de celte au 


ou 15 p. 10 


oniwntaltion se 


rélrouve dans la contrepartie des dépôts au Trésor lui-même, prin- 
cipalement en comples courants postaux (au total: 83 milliards ou 


Bt p. 100 de l'augmentation) alors qu'en 1%:3 elle 
avauve< directes de la Banque de France à l'Etat (129 
"#) P. 100 du total de l'augmentation). 

Le trait marquant de l'année 1%5, en ce domaine 
de concours directs de la Banque de France à V'Et 


était due aux 
mil::ards, soit 


, ést l'absence 


at, et la cou- 


verlure d'une parlie des besoins de la trésorerie Fublique par des 


ressources provenant soit des fonds déposés par les 
le< particuliers, soit des souscriptions des banques en 


umélioration de la situation en devises a, en effet, farililé 


l” 
formation des dépot: bancaires, dont une fraction im 
empioyée en bons du Trésor, 


b\ Mouvements des crédils à l'étonomic 


Les crédits à l'économie du pay:, inscrits à l'actif 


entreprises et 
effets pubiics; 

facilité Ja 
porian e à été 


des siluations 


{ 


des hanques ou de la B£nque de France sous forme de comptes 


débiteurs ou d'effets de commerce en portefeuile 1 


progression de 9% mulliard<. 
Pour avoir une vue complète de l'augmentation ne 


ll à 1sé univ 


lle des crédits 


d'<tribués par les barques, il y a lieu de tenir compile de l'aug 
mentation, analysée plus loin, du montant des effels représentatifs 
édits à no ve n terme cédés aux divers établissements réeSCOMI - 


leur du premier degré (Crédit national, Caisse des dépôts 


t 


ons, Crédit foncier de Franre et Caisse natiot 
agricole [. page 1:M). 

L'auyment!ation totale des concours bancaires, a 
l'Etat qu'aux entreprises el tinancés par des ressou 
tère monétaire, s'est élevée, pour l'année 19535, au 


Lards où 11 p. 100, contre 501 milliards ou 12 p. 1% 


et const- 


inle de crédit 


ordé tant À 


rces de cararc- 


. 
} 


al de 44 mil 
en 13, 


c\ Mouvements de l'or et des devises. 
L'ensemb'e des P etes de la situation de la Banque de France 
L want les mouvements de l'encaisse-or el des dexises à aug- 
l “ de 169 milliards, 
s chcaisse-or est restée In hanzée tout 1 long de l'année 19451, 


les postes « A,an ets au f mis de s ill <a! on di s 


« Disponibilités à vue à l'étranger el avoirs à FU 


le 127 et 42 milliards, ref 


prosressé re<peclivement « 
l'autre, la netle armélioralion de notre balance des 

L'augmentation des réserves de change disonitl 
IS milliards si l'on lient compte en outre de la 
12 milliards de l'endellement vis-i-vis de l'extérieur 
Icduction des comptes courants des banques d'émis: 
el des bons du Trésor dé 
Au total, les variations enregistrées aux paragrapl 


tenus sous leur dossier. 


hanges » et 
M ont 
étant, l'un et 
paserments, 
es ressort à 
diminution de 
que traduit la 


ion étrangères 


es a, b et C 


se traduisent par une augmentation nette de 667 milliards. 


La totalité de ces emplois nouveaux à été financée 
lalion des disponibilités monélaires et des dépôts à 
püge Lu, 


par | augrmmen- 
rme, änalysée 














L2 portefeuille déienu par la Bar ue de France au M déceinbre 
1953 contenait une quantité inportante de bons du Trésor présen- 
tés par les banques, venus à trois mois de 
le premier trimestre 1%54%, au contraire, Lanques n'ont eu que 
très peu recours aux ventes où Imises en pension d'effets publies, 
De ce fait, le portefeuille de bon: du Trésor de la Banque de Franre 
a wiminJé, à mesure des encaissements, tandis que eu des 
banques accusait une forte progres<ion, Si au cou du deuxieme 
trimestre les banques ont recouru davammtage aux cessions ou hises 
en pension de bons du Trésor, elles ont maintenu ensuite leurs 
présentations au niveau des encaissements; dans le méme temps, 
les sou<criplions se sont deve'oppées de sorte qu'en fin de compie 
les portefeuilles de bons du Trésor détenus par bles banques el la 
Banque. de France se sont ar <, en 19%, de 165 milliard 

A la suite des décrels qu 114 mai et du 1 septembre 19% qui ont 








élevé le montant minimum des créances sur le Trésor publie 
réglées au moyen de trail lé montant des acceptatums du ( fit 
national en circulation n'a cessé de diminuer au cours de l'anme 
14,4. De 3%0 mifliards à 1 décembre 145%, il a fléehi à 25% muil- 
liards au Si décembre 1%5, accasant ainsi une diminution totu'e 
de se miliards où 2 p. 100 en valeur relative (1) pour innée 158, 
Le: | irlefenilles J'arcepl mili- lu Crédit naltonal ces ban t et 
de la Banque de Franc it décru d'une somme } inpnir! 
102 mrilliard-, une fract | Lun mmeéntaire le fu si; 16 mi 
int été concr ° par d tre élahlissemmen notamment 1 
Caisse nationale les marc lie a o0 par le e! re pr { elles. 
môtrie 
li ) | ei 
1 | = | ’ 
MONTANT | æ& / w | æ = 4 
| Z = | — 7 2 
des acreplalions | Pa æ > < [es 2 | a 
| ” à 24 € , - 
du Crédit national | > — * n LRE & 
L | ; . | / 
escoumplées par les banque ds | | = | _ 
_— — Æ 
| Eu de fras 
| 
F l fe le GA | ! (] n l 
le bandues....,... | 1" 12 | À où | q 
Cédée ot HIPEL ‘ | | | 
pension à la Ba que | | | | 
| 
0 FrEMOBé. ss .ctoss ve 16 11% |! 110 | 109 & ) (1% 
1 | 
( | ce 1 
ota 276 | 249 w} 14 { , 
Total des acceplalions | | | | 
du dredil hational | | 
en «ir tin ut) | Î 4 | 218 =) i 
| ! 
1 La geuppress|on de l'obligation du pavertie nt par traite «dk 
Creanncier de l'Eta! décrire et vertu du décret du 260 ianvier 10 
entrmnera à disparition progressive des a <eplation du Crédit 


haliunaäl, 











re jt 
tre 70 LEE \rd 
t por vieil ( 
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1 | Ï 
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S | ai = PT À 
ail 2 | 212 2 
_ + | = _ e — 
2 « | à e | = e “ 9 in. 
VARIATIONS 7 — Æ æ— | % = Æ = " 
DUIRETE SIRET" 
Ê £|S£: |E | € | « 
= | = ES | 
ms ES —e . PER PSP 
Eu maüliards de fran 
Banques : 
Portefeuilles d'effets de 
NOR. éccovdes soso | — 49 + 20 + 81 + 1:58) + (1 
Comptes débiteurs sssosss | + 2 | + 23 | + 271 4! + 79 
s | | " 
TRE, ciccidoécccét — 1 | + 15 + M5 + 141 + 210 
Ban ue de France : | 
Portefemitles d'effets de | 
COMANErCE coccsoses | — 46 + 58 + 100! + “1! + 17 
Avances ir Lires. ssl — 11 + 2 » | + . 
= | = ui pitié Foie 
TOR ssssscsssenses | = 47 | + 40 À + 100) + SG) + 124 
! 
1 | NOTA ..ssscssses | 9 | + s3 | + 135) + 175] +4 i 
Se récapitulant ainsi | 
Portefeuilles d'effets de com | | 
MOFOO ;,.sssoèdéteé ccévsece — 91 | + D 4 105 | + 1: | + oi 
{ “uptes débiteurs PRET ETTTT + 0 | + + 21 \! + 
| | 





à En 





Les rrédits à l'écenomie ont évolué en 1951 suivant le r'tinme gai 


sonuier déjà constaté les annces antérieures: diminulion au cours 


du premier trumestre et augmentation s'accélérant au cours des fi 
mmestres suivants, mais, de méme qu'à l'habitude, les avan Ù 
comptes débiteurs et les escomples d'effets de commerce ont suiii 


uue évolution distincte, 


Les soldes des comptes débiteurs on! progressé d'un montant sen- 


sibiement égal pendant chacun des trois premiers trune-ires el ont 
lésérement diminué pendant le quatrième trimestre, 


Les crédits présentant la forme d'escomptes d'effets de com 
merce (1), out, au Contraire, ditninué pendant le premier trimestre 
et augmenté ensuite de plus en plus rapidement pour marquer m 
progression annuelle de 254 miiliards, répartie à peu près également 
entre les portefeuilles des banques (131 milliards) el ceux de la 
Banque de France (123 milliards). 


Cet accroissement tolal de 234 milliards s'est aussi parlagé par 
moitié entre les nouveaux crédits à court terme sous forme d'es- 
comples d'effets de commerce (120 milliards contre 112 milliards 
l'année prévédente, et les mobilisations de crédits à moven terme 
14 milliards contre 10% en 195), En valeur absolue, les opéra- 
tions à court terme — parmi lesquelles se ciassent les crédits à la 
consommation qui représentent une fraction encore très faible des 
encours bancaires — constituent toujours la part la plus importante 
des escomples d'effets de commerce (53 p. 1006 contre 76 pour 100 
à fin 1%%5); l'autre part (27 p. 100 contre 24 p. 100 à la fin de l'an- 
née précédente) correspond à des mobilisalions de crédils à moyen 
terme. 


Pour prendre une vue d'ensemble de l'auginentalion nette des 
crédits distribués par les banques à leur clientèle, il y a lieu d'ajou- 
ter aux crédils figurant à l'actif des situations des banques el de 
la Banque de France — qui comme tels constituent une con 
partie de disponibilités monétaires — les effets représentatifs 4 
crédits à moyen terme <cédés par les banques aux organismes 1 


compleurs du premier degré (Cnmidit national et Caisse des dépô 


el financés par eux sur des ressources non mmonc'aires, 


to 


On constate ainsi que les crédits consentis par es banqu 
se sont accrus d'un montant de 277 milliards en 195%, légèrement 
supérieur à l'augmentaiion enregistrée pendant l'année précédente 
(224 milliards), 

Pour compléter le recensement des crédits formant la contre- 
partie de disponibilités monétaires ou susceptibles de participer 
à cette contre-partie, il faut encore ajouter .es effets représentatifs 
da crédits à moyen terme destinés an financement de léquipe- 
ment agricole ou de la construction immobilière, en  portefeuil'e 
à la Banque de France ou admissibles à son réescomple, et finances 
au premier stade sur des ressources d'épargne par les divers or5a- 
nisines spécialisés (Caisse nationale de crédit agrico'e, Sous-Compoir 
des entrepreneurs, Crédit foncier de France, puis Cxi.e des dépois 
et consignations). 


1) Les effets de commerce visés jiei sont pris au sens large. ! 
sont les lettres de change, illels à ordre, Warrants, chéques, ins , 
dans les portefeuilles des banques et correspondant, so,l à ges veuics 
de marchandises, soit à des mobilisations de crédits, 




















































































































DOCUMENT ADMINISTRATIF — Conseil national du crédit. (129) 
_ mens mn sen . = s EE on 
Les deux tableaux ci-après font ressortir, l'un en montants absolue, _ _ 
l'autre en variations, la masse globale des concours accondés à = = F- 
r- l'économie aussi bien sous la forme de crédits bancaires à court = A Lac = S 
- Werme que sous la forme de crédits mobilisables à moven terme MOXTANTS HS |235 SSlIEeS # 5 
= - . e s | € S " = nm © 
L'ensemble des crédits ayant contribué ou susceptibles de contri- Le e ND E 
# buer à la formation de la masse monétaire est passé de 2.34 à = | ‘ | . 
2.960 milliards, marquant ainsi un accroissement de 366 milliards, L ba - 5e LE . . — 
où 14 p. 100 en va'eur relative, au lieu de 243 milliards, ou 13 p. 10 “(En milliards de francs.) 
en 1%. Dans l'octroi de ‘4% milliards de crédits mouveaux, Îles 
banques sont intervenues pour 237 milliards, le solde (129 milliards) 
62 retrouvant pour sa quasi-lotalilé dans l'augmentation des crédits IV. — Aran ù htres 
! à la construction. à la Banque de France 0 9 11 11 11 
} " ë — | —— es nt re 
Crédits classés par origine de financement. à. | 
Total général FR Lu | 2. 2.64 | 2.73% 2.00 
1) — — —————— Islam | =——— 
| : ae Se récapiltulant ains 
= " . _ a omptes débileurs........... 912 097 121 12 
8 2 7 2 2 Com de nteu fl 12 Un 124 120 
MONTANT m © E 2 = 2 E © mu = Effets à court terme dans Îles 
à = aS1*< e=|1>* E = banques et à la Banque de 
= _ = = , - . {= = 
l 2 ie É js RSR PER TT TT | 4.663 | 1.589 1.605 ! 1.617 1.785 
= = _ | | à 
\ nié se = | -- — | ——— Total 2.005 | 1.961 | 2.002 | 2.071 2.205 
(Eu mulliarde de francs ) 
x Effe ! 2 repré entatifs di cré 
dits à 1no1 ter “hs 
z EL — Crédits consentis - jen lerme < 
. he - les banques et à la Banqu 
par les banques. de France 19 TT , * 
t DCE scsmncessddis sis ; Us 0) AUR 617 
. À. — Comptes débiteurs |] #0 | 3 "86 12 109 Total des crédits 
(1 . ———— — — = ————_ | — flnancés par d 
. ] ire loi 
Fe P. e Effets de commerce: ECS ssvrosss sv. 2.518 | 2.59 vie | 2,641 2.852 
i @) Opérations à court 
; terme : Au Crédit ilional, à la 
à Effet: nourris par les La e des d l' ii 
ne * -e e { ou! » 1 
Ù DanQUes ..…......6. 1.053 0 | 1.022 | 1.057 1.179 Lreail 1 Pr 
r La «! Lu « 
Etfels réescommpiés par Fran lans le | 
ses de cri œrid - - CA 2 
la Banque de es de crédit agricule, | 405 89 1.) 108 
mithià G72 602 583 LT [RCE : 
France _ssssssssee RER ee » Ju | génér M » 4 2 62 | 2,750 2 X) 
” 1 
Lt 2 Tolal des opéra PE ns = . ! s 
tions à court 
LerImMe scscsoses | 1-66 | 1.589 1.605 | 1.647 1.785 
Credit las S par ortyine da financement 
L) Effet: re bre ntatifs de Fr +7  ? pee ÉS: - j L 1 d di | r À “nd 
| 
crédits à pmoyen terme | " | = | : #. 
. financés par: | = = Z 7 
ances par: tds | 2% ” 
Les banque<s....... .… 157 159 113 116 172 VARIATIONS ERTIEIE Lig|tss #. 
| La Banque de France. LT 12 109 2: " | 2% " nr |Sr"|-t r. = 
Le Crédit nalional et de ET dé | 
ç la Laisse des dépôts Ps ne té | — — RES msi 
ét con-ignations..., F2 C2 ra 2 17 | | 
1 Total des op‘ra- id à Va Fe | 
ons à moyen L — Crédits consentis | 
» ! - nl Lar { 
, terme ,........, 112 505 ALI 119 1:59 I ! i! | 
Eu D | 
} Total des crédits | 
- consentis par les A. — Comples denteurs, .… L 13 + 21 je. | 1 | ! 79 
mas = - Um — - 
DANQUES sssssssose | 2.07 | 9% 9 9391 | 2.175 9 644 mpeos som Ron : er 
Li PE ram [E Effets de commerce | 
a) 0! ratllt i Court 
tortue | 
I. — Crédids à la construction, Etfels nourris par le 
en portefeuille : à banques bo PES ms 47 + 06 + Jol + 1221 + 1:60 
1 Eff« ‘s È oi} : | 
nu Sous-C ü! le < ntre À ke “ nes ie 2 
An ou Hop r de entr « Fra ù JE RE 29 | UT F = A té _ 
preneurs et au Crédit fon | | _ 
cier de France, au Crédit Folal 4 opera | + | 
di pots el consignations. ..…. non terime,. | 4 r S = ra + 129 
- nf y ‘ r ————— —— = eg 
A la Banque de France... 15 Dend 22 y 2 | er | 
126 | 37 los x) o10 L, Eff repre fs d | 
DE ist ss |" #e | Pre pe ssl lame > Creil ELLE Le e | | 
1 : ‘ , : 
ti? | 167 | 10! 223 | 2 Biranc € ps ES 4 
_—. 14 bandqu l'a » | {: {8 
] 1 Ha jh de F1 t 1 1; + ) s: 
HE. — Crédits à mouen terme Le ur | tie et | | 
consentis par les caisses de la Cuis des dépôts | | | 
… ! 
Crédit agricole. ci co halo | 4 11 LA … il 9 
Tolal ‘ péra- | | 
Effets en portefeuille dans les toi 1 Inoven | 
raisses de crédit agriol”.. terre | | 
s: : - re] (, [ni 7 9 COMMIC sos. Q ñ 1 ,! à ‘ 
Efels  réescomptés par Ja P » 1 3 
anque de France... Lies de 20 si se Total des crédits! | Mini Les ER wi 
ii , ‘") | 1 1 
A5 2 “ t ‘ lt pra le | 
DURE srnéootorvettas: “= | | a | , | : 
#3 | ‘#5 Los À __ #5 1 AUUS sssssssss . I nl LT + 1 160 17 
à — 
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[as = Cettz régularilé dans le développement masque des évolutior 
F ès différentes selon lobet des crédits: alors que les concours à 
= = 7 e ln ro chon uormoluliere (1) marquent une acrélératon, um très 
TT "14 21 , = 21: + » rate sement s'est manifesté dans les autres circuils de 
) | : pm , = 
| z ALES finan erment 
_ | 4 
- | 
. _ S Mie se mb. 1 PT OP > dmdilih sil 
KE II % = { s = 
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| loncier. LArsS 
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( fe tua | | | YSEES et | ran.-aule ” el TOTAL 
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| ’ Eut eprises Fat rt 
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‘ nt { se { 
[4 fil 4 
| | | | Les crédits nouveaux à la construction sont intervenus, 6m 1954, 
| | | éo pre les trois quarts dans l'augmentation de l'ensemble des 
AL credits à mosen terme, sors que la proportion élait voisine de {a 
. , srtwol | — 1 + o| 4 moitié en 4955 et on quart en 1%2, Sur les 12) milliards de crédits 
 - | | Nouveaux à la construction, 93% milliards, soit 2% p. 100, ont “! 
] ‘ ir i | financés an moven des ressources collectées, soit par le Crédit fo 
k 1 de ! L Ê » | 7 cer de France Tui-méme, soit par le Crédit national, ou surtout par 
| | | “ la Caisse des dépôis et consignabons, En 195%, la part financée par 
Total “ | | ne à à 0! | : a l'épargne mn nait aticint que 16 p. 100 ave: 12 mitliards, Sur un 
| | - N fotal de 73 mülhrard:, Celle année encore, aucun rembour<erment 
Î | | À | n'est venu atténuer les nouveaux crédits destinfs an financement 
D | l | : des constructions soumises au régime de la loi du 21 juillet 19:4) | 
| | e< premiers ainorlissements commenceront en 1945 et la conso 
LAS rance sur tres | | | | il n d préls posera un problème de financement qui ira en 
ü la Banque de Tran | { ) 4 1 s'accenluant au cours des annres suivantes, 
| — | Les crédits d'équipement ont progressé seulement de 46 milliards 
— |“ F4 — — | en 1955, soit 10 P. 100 au lieu de Ki milliards ou 2 p. 100 en 1% 
l'otat éral ae | ” | . € | ; sil ve | L 6 et 113 milliards où 48 p. 109 en 1952. 
| | | | Le montant des crédits d'équipement aux entreprises privées en 
s À = = == portefeuille dans les banques, les organismes réescomptenrs àu 
Û Fra] ! 1 | | | | premier degré el la Banque de France, à peu augmenté en 1%,1 
| (+ 10 milliards), mais sa répartition s'est sensiblement modifiée 
ton " +tDd +2 il + # Alors que les effets mobilisant ces crédits ont diminué de 13 mil- 
x puine dns ! | | lard: düns le portefvuille des banques, ils se si [LE accrus de, 
banqu \ la Banaue de | | respectivement, 3 milliards au Crédit national ou à la Caisse 
France .. | du 108 129 = dépôis et consignalions et de 22 ruilliards à la Banque de 
osé ss. | 6 nu À y , 1° *rance 
! _ 
TU: scsi cotés wi + 41 | + t | + 11 + 200 La quasi-lutalité du montant g'obal des encours est la résultante 
| | d'un mouvement important de remboursements de crédits anciens 
Fit! repr tatil de cré-| venus à échéanre et d'un courant de crédits nouveaux dont une 
di à mm \ terme da partie à financé les exportations. 
es Dong el à la Banque | Les crédits d'équipement aux entreprises nationalistes ont 
ve Franc : res | 1 + 12) + 66) + M, + 133 vugimente de 23 miMiards, Les banques ont présenté au réeseomple 
Total. saute | | ; | la totalité des crédits supplémentaires et, en fin de compte, la 
<e | | | Fanque de France a financé un portefeuille accru de 36 milliards, 
d \ * 4 , ‘ 4 1 4 tail L ie es organismes réescompieurs du premier degré dimi 
| ! nuuenl leurs concours de 8 milliards. 

Au Cr \ val, à la | | Les crédils d'équipernent consentis à lagrirulinre se sont accrus 
Uaiss dépot | | de S imilliard<, dont 7 milliards ont été nourris por la Banque de 
or F1: tin | France, ! ruilliard élant conservé en portefeuille par les caisses de 
ca ? { ri. | | crédit agricole, 

PT | ) 15 | — 16) 4 2 | + Si, dans l'ensemble, les entreprises ont pu ralentir leurs appels 

| | | | au crédit ban nuire à moven terme, c'est en raison du déve!oppe- 

7 ra! n | U7 à aol à 10! + 6 ment des émissions sur le marché financier. L'évolution favorable 

| | " de léparzne na, en outre, permis au Crédit foncier de Franre 

= = — = el à la Caisse des dépôts et consignations de financer une part 

huportante des crédits à la construction, de sorte qu'au total, 

} j nent les effets représ: its: de la fraction des crédits à moyen terme mobilisables financés sur 

« à \ T e! dans les 4 s établissements les ressources non monélaires est passée de 45 p. 100 en 195 à 

] | , lg le 4 milliard un 28 100, 1i D. 100 on Lo, 

en 1%. Celle progression et mnparable, en valeur absolu à _ - . s 

celles des années antérienr 1) Het précisé que les crédits mobilisables du Crédit foncier de 

ta a 163 nui'linrda  É 40N en valens relative France dent il est question dans ce chapitre comprennent, pour 

MOS: + 119 milliards on 1° np. M9 en valeur meet une part relativement faible, en plus des crédits octroyés pour les 

Gi: + 166 m MS den 0 in de di st ES ns ru io \< soumises ù la loi du 1 juillet 1%, des crédits à 

I : eur ie, moyen terme immobiliers, imarilimes el agricoles, 
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La ciassification des crédits mobilisables à moyen terme, par 
modes de financement, qui fait l'objet du tableau suivant, montre 
que l'accroissement de ces erédils portés par le système bancaire 


à atteint 1%4 milliards en 1954, accroissement qui correspond, comme 
en 1953, à 20 p. 100 de l'augmentation de la masse monétaire, conire 
10 p. 100 en 1952. 
































pen 
FINANCEMENT 
. nues . » FINANCEMENT DE CRÉDITS au second degré RÉESCOMPTE RÉCAPITULATION 
CRÉDITS A MOYEX TERME de « nissss 
à l'origine, d'épargne de la des mosens de financement TO 
mobilisables. (Crédit national Banque POTAL 
: ou surtout es nes mas 
Mode de financement. Sur dépôts Sur ressources Caisse de France Sur ressonrces Sur ressourres 
bancaires. d'épargne. des dépôts ) monttaires d'épargne 
(En mulliards de francs ) 
Montants. — Fin 194. | 
Construction immobilière et autres . 0 à ; 
opérations du Crédit foncier...... ” 16 où 210 210 02 22 
Equipement agricole sessessssessese » 9 » 34 ÿ1 9 13 
ŒÆquipement industriel: 
Secteur nationalisé ..s.sssss.ee 6 » { 2 208 ' 209 
Entreprises privées ssssssssssses 136 » in HO 1% 16 ot 
TOlal sossoosseoce css... 142 25 KA 505 617 10n 75% 
—— UT nn a = z + | 
Farictions. — Année 1054, 
Construction immobilière et autres 
opérations du Crédit foncier...... » + 10 + 26 + + 8i .. + 120 
Equipement agricole .....sse.s...es, » 4 é ne # 7 & à + 
Equipement industriel: 
Secteur nationalisé.............…. » » — + 6 4 9% cr y 98 
Entreprises privées... 0 — 15 » + 3 + 92 + 7 n ; + 10 
TOLAL sssosoooososessseso see — 15 + 11 + 21 + 149 + 1% + 52 + 166 


























Les chiffres précédents montrent d'une part qu'il s'est produit, 
en 195%, un transfert des eflets représentatifs de crédits à moyen 
terme, des portefeuilles des banques Vers le portefeuille de la Banque 
de France (1), d'autre part que la proportion des crédits à moyen 
terme dans les contreparties de la masse monétaire a tendu légère- 
ment à s’accroître (2). 

A la fin de 1955, le total des crédits à moyen terme mobilisab'es 
figurant parmi les contreparties de la masse monétaire ée répartis- 
sait ainsi : 70 p. 100 à la Banque de France, 30 p. 100 dans les 
banques; à la fin de 1%%, ces deux proportions avaient varié en 
sens inverse, la première progressant à SO p. 100, la seconde s'inflé- 
chissant à 20 p. 100. Si ce transfert à modifié la distribution des 
éléments d'actif à l'intérieur du système bancaire, il n'a pas agi 
sur la quantité de monnaie nouvelle créée au cours de l'année 
pour répondre aux besoins de la collectivité, ni même sur la réparti- 
lion de la masse monétaire en billets et dépôts à vue, Mpartition 
commandée par les nécessilés de règlements des entreprises et du 
publie. 

Mais dans le même temps, la part des crédits à moyen terme, 
parmi les modes de formation de la masse monétaire, à progressé 
légèrement, passant de 11,1 p. 100 à 12,3 p. 100. Bien que cette pro- 
gression demeure modérée, elle n'en comporte pas moins des risques 
pour l'avenir de la monnaie; si elle se poursuivait, diminuant la part 
des actifs liquides du système bancaire — crédits à court terme et 
devises — elle tendrait à rendre plus difficile l'adaptation de la créa- 
lion monétaire aux nécessités des échanges et aux besoins d'encaisse, 
en réduisant progressivement la souplesse et la liberté des interven- 
ons de l'Institut d émission. 


ne mms 


(1) Voir tableau ci-dessus, 
(2; Voir tableau page 129. 





Secric, IH 


Ressources autres que les dépôts de la clientèle 
et emplois divers des banques. 


En dehors des dépôts de leur clientèle, les banques ont disposé, 
en 1%%, de 21 milliards de ressources supplémentaires correspondant 
à peu près à la progression des fonds propres (1) (26 milliards, les 
comples d'ordre et divers ayant diminué de 2 milliards), 


Les augmentations de capital par versement de numéraire ont 
alleint près de 6 milliards en 1954, en raison des émissions de plu- 
sieurs élablissements bancaires importants, contre 2 milliards seute- 
ment en 1%53, Elles ont été complétées par des incorporations de 
réserves, à concurrence de 3 millards en 1%54%, contre 5 milliards 
l'année précédente, de sorte qu'au total les augmentations de capital 
ont atteint 9 milliards en 195% au lieu de 7 milliards en 193% Le teur 
côté, les compte: de « Provisions » et de « Réserves » ont contribué 
à renforcer les fonds propres à concurrence de 9 et 7 milliards res- 


(1) Déjà examinés dans la première partie du présent rapport, les 
fonds propres sont envisagés ici sous l'angle des moven< de finance 
ment, ils comprennent ceux des banques recensées par la commi 
sion de contrôlé, des banques populaires et de la B. F. €. E.: ceux 
des caisses de Crédit agricole sont étudiés au chapitre I de la pri 
sente partie. 

Dans les précédents rapports au Conseil national du crédit. lrs 
chiffres indiqués à cette rubrique comprenaient également les fond 
propres et les ressources d'emprunt à long terme des caisses de 
crédit agricole (3%6 milliards au 31 décembre 195% et 109 ænillinrds 
à fin 1%) de «orte que le montant global retenu au huitième ray- 
port (p. 41) alleignait 161 milliurds à fin 1953. ; 
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pectivernent, tandis que les autres postes (« Dividende restant à 
payer «+ el « Reports à nouveau ») auginentaient ensemble de 1 emil- 
Lard 

Au total, le montant des fonas propres est passé de 105 milliards 
nu 31 décembre 19 à 1 milliards au 31 décembre 195%, marquant 
üinsi une progression de % p. 10, analogue à celle de l'année 
derniere, 

L'augmentation de 24 milliards de ressources diverses a ét6 utilisée 
à concurrence de 10 milliards pour financer des immobilisations : 
7 inilliards pour le porteleuille-titres, 3 milliards pour les installations 
lumunobihières el mobilières, LA surplus se relruuve dans les avoirs 
liquides et les emplois hors de la métropole, 














Les différentes variations se fusionnent avec relles des ressources 
et emmplois divers de ja Hanque de France pour s'annu'er en fin de 
Compte, ainsi qu'il apparait au tableau suivant. 

mavore | ENSEMBLE 
DÉSIGNATION BANQUES du système 
le France bancaire, 
Ressources 
Fund propre s ss. .. .…. + 26 » + 6 
‘ on r , d'ordre | dive se ” sde — 2 » = 2 
Comples de vopéralpon de onomiqu e il ” + è + 2 
Comples cour unts des banques el ins 
Hlutions financières francaises ei 
CMORDDIOS socio csocossssreséhues " — 16 16 
+ 2 11 + 10 
Emplois ss = Rss RE 7 | 
Portefeuille titres et immobilisations. . + 10 » + 10 
Avoirs e — s el correspondants... + ï » 4 nl 
RE nn ho au si È — 9 — 9 
Emplois ste tropolitains ss... + 5 » + 5 
+ 19 — 9 + 10 
Excédent « ressources diversrs,, + 5 — H] » 











1, Comptes appelés à enregistrer, dans les éeritires de la 
Banque de Franre, la contrevaleur de l'aide extérieure. 








SRCTION IV 


Recours des banques aux organismes de réescompte 
ot évolution du marché monétaire. 


Destinée à compléter les indications chiffrées fournies dans Îles 
développements précédents, la présente section a pour objet l'analyse 
de l'évolution de l'endellement des banques auprès des organismes 
de réescomple, d'une part, l'examen de la physionomie du marché 
moncltaire au cours de l'année 1955, d'autre part, 


A. — |XS CONCOURS DES ONGANISMES DK MÉESCOMPTE 


Des indications de la section 1 (ef. p. 126), il ressort que les dépôts 

à vue et à terme des banques se sont accrus de...... 3% milliards, 

auxquels s'est ajoutée l'augmentation des ressources 

diverses précédemment analysée à la section HI 

Cidessus ,.,., 
Au lutal, les ressuurres nouvelles dont ont bénéficié 

les banques on (988 ont ANDRE... csoschosrociue . Ji — 
Ces ressourres ont permis le financement de la tota- 

lité des crédits nouveaux consentis par les banques, 

M nsc visées ess shobesdiase ssées das s…. 900 — 

selon délail ci-après 

Crédits consentis aux RENE (sec- 
tion 1, p. 129)...... PEL SAT 27 milliards. 

Excédent des souscriptions on escomp- 
tes d'effets publics sur les encaisse- 
ments (section NH, p. 128)... cossee . 
Elles ont laissé an surplus de.............sssssssss « #1 — 

qui à permis aux banques de mduire d'autant leurs engagements à 

l'égard des organismes réescomplteurs. 

C'est pourquoi, plus encore qu'en 1953, les banques n'ont utilisé 
que très rarement, et pour des montants négligeables, les possibilités 


nn nn nn 


de recours à la Banque de France au moyen de mises en pension 
d'effets de commerre au delà des plafonds de réescompte à un laux 
supérieur au laux d'escomple, 





La diminution des engagements des banques vis-à-vis des orga- 
nismes de réescompte à uniquement porté sur les eflets publies et les 
effets créés pour financer des opérations à court terme. Les engage- 
ments auprès des organismes réescompteurs sous forme d'effets repré- 
sentaufs de crédits à moyen terme (1) ont augmenté au contraire de 
03 milliards, c'est-à-dire au delà du montant des crédits nouveaux de 
celle catégorie accordés par les banques, montant qui a atteint 
» milliards: en 1952 et 1953, les banques avaient financé elles-mêmes 
üne fraction importante de l'augmentation de ces crédits. En d’autres 
termes, en 19%, les banques ont présenté au réescompte, par rapport 
aux anntes précédentes, davantage de papier à moyen terme mobili- 
sabie et moins de papier à court terme; elles ont, au contraire, 
nourri plus d'effels à court terme el moins de crédits à moyen terme. 


Le fléchissement de 41 milliards des recours des banques au rées- 
compte se répartit ainsi qu'il suit, en négligeant les fluctuations de 
cours d'année 


— 365 milliards pour les divers portefeuilles de la Banque de France, 
abstraction faite des effets mobilisant des opérations financées par le 
Sous-comploir des entrepreneurs et Crédit foncier de France, qui ne 
font pas intervenir les banques; celle diminulion de 3% milliards pour 
1954 fait suite à une augmentalion de 14 milliards pour l'année pré- 
cédente et s'analyse de la façon suivante : 


1953 
Efets publics ........,.,.... . . + 20 milliards 
Ellets créés pour financer des ‘opé- 
rations à court terme........... + 11 milliards + 11 milliards 
Effets représentatifs de crédits à \ 
MOyOR (CFE ....s0s0000000 0 0 +. — % milliards } 
1954 
Effets gublies .......,,,,......... — 68 milliards | 
Ellels créés pour financer des opé- 
ralions à court terme............ — % milliards — 2% milliards 
Effets représentatifs de crédits à 
MOYOR (TOPME ........sssosses ee + 58 milliards 


— 5 milliards pour les portefeuilles d'effets représentatifs de crédits 
à moven terme d'origine bancaire du Crédit national et de la Caisse 
des dépôts et consignations contre une augmentation de 4 milliards 
en 1953. 


Les chiffres ci-dessus montrent que, malgré quelques cas très rares 
de gène individuelle momentanée, l'élargissement des trésoreries 
bancaires, déjà signalé dans le précédent compte rendu, s'est 
confirmé et poursuivi en 1954. Depuis 1951, la part des ressources des 
banques dans le financement des nouveaux crédits a progressé 
d'année en année: 31 p. 100 en 1951, 56 p. 100 en 1952 et 83 p. 109 
en 1955, le solde financé par le recours aux organismes de réescomple 
allant en diminuant dans la mesure inverse. En 1954, celle tendanre 
s'est accentuée et, pour la première fois depuis la guerre, l’augmen- 
tation des dépôts ct des ressources diverses des banques a été plus 
forte que celle de l'ensemble des crédits consentis par elles, Un 
tel mouvement a pu se produire bien que l'accroissement global 
des moyens de payement intérieurs ait été plus fort en 1%4 qu'en 
1953 parce que les cessions de devises et le financement de la 
construction assuré par la Banque de France ont constilué une sourre 
importante de liquidités et qu'au surplus — ainsi qu'il a été dit 


plus haut (p. 125) — la part des dépôts dans l'ensemble des disponi- 


bilités monétaires s'est accrue sensiblement et a limité ainsi relali- 
vement les besoins de billets des banques et la nécessité de leurs 
aopels directs ou indirects à la Banque de France. 


La plus grande aisance des banques trouve un autre témoignage 
dans le nouvel accroissement des possibilités de recours dont elles 
disposent auprès des organismes réescompteurs; le montant global 
en est passé de 281 milliards de francs au 31 décembre 1953 à 365 mil- 
Nards au 21 décembre 1954, et l'augmentation de l'année ressort à 
84 milliards suivant analyse ci-après (cf. tableau p. 133) : 


— les encours des banques sont restés en deçà des plafonds ou 
limites dont se sont assorties les présentations au réescompte, les 
ventes ou les mises en pension d'effets privés; la marge disponible 
s'élève, à fin 1%54%, à 92 milliards, en augmentation de 34 milliards, 
dont 19 proviennent de relèvements de plafond; 


_— le montant des effets publics détenus par les banques recensées 
en sus du minimum qu'elles sont tenues de conserver a sensiblement 
doublé et atteint 131 milliards à la fin de l’année 1954, en augmen- 
tation de G@ milliards; 

— les portefeuilles d'effets représentatifs de crédits à moyen terme, 


susceptibles d'être présentés sans limitation au réescomple auprès 
du Crédit national, de la Caisse des dépôts et consignations et du 








(1) Les chiffres analysés dans celle section ne comprennent pas 
ceux des crédits à moyen terme mobilisables relatifs à la construc- 
tion de logements qui font intervenir directement le Sous-comploir 
des entrepreneurs et le Crédit foncier de France sans meltre les 
banques dans le circuit de financement. 
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Conseil national du crédit. (133) 





Crédit foncier de France, et, en dernier ressort, auprès de la Banque 
de France, s'établissent à 142 millisrds au 31 décembre 1954 au lieu 
de 157 milliards au 31 décembre 1953, en diminution de 15 milliaeds. 

Le tableau ci-après, qui fournit la répartition de ces marges d'actifs 
mobilisables entre les divers moyens de mobilisation, fait apparaitre 
la place de plus en plus grande représentée par l'excédent sur les 
planchers de valeurs du Trésor, et montre à quel point la règle du 
porteleuiile minimum de valeurs du Trésor a cessé de constituer un 
élément de restriction générale du crédit. Le montant de cet excédent, 
qui n'atleignait pas la moitié de celui du portefeuille d'effets repré- 
sentalifs de crédits à moyen terme des banques au 31 décembre 1953, 
s'est élevé au niveau de celui-ci à la fin de l’année 1954, 














ES EE 
= o .| à 
& A £ a 
À £ à E : 
DÉSIGNATION SE 2/88 
ä Æ ,|E 
F 4 dE D 
ce 
(Milliards de francs.) 
À. — Marges disponibles sur les plafonds à 
la Bonque de France : 
a) Réescompte : 
a NP 556 75 
ROIS 'ossossscniscsonsocmeocsdsnsess 21 510 
Marges .......soscoocomsocssossese % + D 65 
===. = 2: 
b) Effets négociables achelés en France 
«effets privés) : 
PS PP 6 65 
DR ossi at anses soenéatontines 42 8 





PP sr cté ressens soldsestssits 3 ee 4 7 


B. — Valeurs du Trésor détenues en sus des 
portefeuilles minima dits « planchers »..... 6 | + 65 | 414 
C. — Effets à moyen terme en portefeuille | === mines 


dans les banques, et réescomptables an 
Crédit nalional, à la Caisse des dépôts et 
<onsignations et au Crédit foncier de 
PUOOR os vosciveossb sue os snsssesssedéise 
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B. — LE MARCIIÉ MONÉTAIME 


L'élargissement des trésoreries bancaires, dont l'analyse chiffrée 
vient de montrer l'importance, a favorisé le progrès dans le sens de 
l'adaptation des offres aux demandes de capitaux à court terme, et 
a permis la continuation du mouvement de détente des taux qui 
s'élait amorcé vers la fin de 1953. Une telle évolution marque une 
étape vers le moment caractéristique de la stabilité financière où 
la reconstitution des dépôts en banque est assez avancée pour per- 
mettre le financement des crédits à l'économie sans autres inter- 
ventions de l’Institut d'émission que celles qui sont destinées à 
combler les découverts intermittenis des trésoreries bancaires. Muis 
celte amélioration n'a pas suffi à renverser la situation qui prévaut 
depuis plusieurs années et, en 1%% encore, le marché monétaire ne 
s'est équilibré qu'avec l'appoint des liquidités distribuées par la 
Banque de France. 

En 1954, l'activité du marché monétaire a marqué, par rapport à 
l'année précédente, un développement attesté par l'augmentation 
progressive des mouvernents enregistrés sur les comples courants 
des banques à la Banque de France; les virements inter-bancaires, 
notamment, qui retracent en grande partie des transferts de capi- 
faux à court terme, ont atteint un volume supérieur d'environ 
D p. 100 à celui de 1%35. L'évolution d'ensemble a été dominée par 
deux facteurs dont l'influence s'est exercée en sens inverse: Ja 
persistance d'un important courant de demandes de fonds, d'une 
part, les apports nouveaux de capitaux résullant à la fois de 
l'excédent de la balance des payements et du financement indirect 
de la construction par la Banque de France, d'autre part, 

L'extension des opéralions de ventes à crédit, les nécessités d’in- 
vestissements qui excèdent encore, Imais à un moindre degré, les 
possibilités d'appels au marché des capitaux, les besoins de l'éco- 
nomie en liquidités qui continuent! de se développer à mesure que 
se poursuit la stabilité des prix, les appels de fonds du secteur 
public motivés notamment par le déficit important du budget de 
l'Eiat, ont exercé une pression continue sur les banques et indi- 
reclement sur le marché monétaire. Mais, tandis que les considé- 
rations de liquidité et de sécurité conduisent les banques à limiter, 
elles-mêmes, l'octroi de leurs concours aux entreprises, si rémuné- 
raleurs soient-ils, le point de vue du gain immédiat intervient seul 








en ce qui concerne les crédit au Trésor public. C'est pourquoi la 
caractéristique essentielle du marché monétaire, pour ce qui à trait 
aux appels de fonds, est demeurée en 1%5%4 l'émission permanente 
des bons du Trésor à des taux relalivement élevés; les disponibilités 
se sont ainsi trouvées absorbées au fur et à mesure de leur for- 
maäalion et des interventions à peu près constantes de la Banque dé 
France sont restées nécessaires. 

Le renversement de la balance des payements qui s'est produit dès 
l'automne 1953 et s'est accentué en 1954, a, toutefois, cuminué ja 
dépendance du marché à l'érard de l'Institut d'émission, Les apports 
de devises ont entraîné une création correspondante de francs qui 
ont, soit alimenté directement les trésoreries bancaires, lors des 
cessions par les banques au Fonds de stabilisation des changes, soit 
fourni de nouveaux capitaux au Trésor chaque fois que les devises 
cédées provenaient de l'aide extérieure versée directement à l'Etat 
au titre de diverses conventions internationales souscrites par la 
France. Les capitaux rapatriés de certains pays d'outre-mer ont 
également contribué à alimenter les banques en disponibilités. 

be son côté, le réescompte, par la Hanque de France, des crédits 
à la construction accordés par le Crédit foncier de France, à facilité 
la constitution des dépôts bancaires par le jeu des versements 
eflectués aux bénéficiaires des emprunts ou des règloments trans- 
mis aux entrepreneurs de travaux et a limité ainsi la pression 
exercée sur la trésorerie des banques par les demandes de billets 
émanant du public. 

Soumis à l’action des deux facteurs essentiels qui viennent J'êitre 
analysés: courant important de besoins de fonds, apport nouveaux 
de capitaux, le marché n'a pas subi comme cela s'est produit 
d’autres années — l'influence d'éléments occasionnels venant accen- 
tuer à certaines époques les demandes de disponibilités, A l'excep- 
tion d'une très courte période au début de l'été, les emplois en 
report sur devises sont restés modiques. En revanche, les opérations 
de report sur litres se sont développées en fonction de l'activité 
boursière, qui sera évoquée plus loin, mais ce développement n'a 
pas entraîné de ponction sur le marché monélaire, les reports 
ayant élé en grande partie assurés à l'aide, précisément, des capi- 
taux nouveaux en instance de placements. 

Mieux alimenté en ressources, le marché a fonctionné de façon 
assez régulière et progressivement détendue. C'est dans ces condi- 
tions que la Banque de France a pu prendre la décision d'abaisser 
le taux de l'escompte successivement de 3,5) à 3,235 p. 10 Île 
4 février 1954, puis à 3 p. 100 le 2 décembre; ces abaissements, 
auxquels se sont ajoutés, en février et décembre 195%, les diverses 
mesures tendant à alléger le coût de mobilisation du papier à 
moyen lerme, ont été accompagnés par des réduclions du taux 
d'émission des bons du Trésor; le Trésor à toutefois maintenu ce 
taux À un niveau tel que le taux de rendement des bons demeure 
supérieur aux taux de mobilisation des portefeuilles bancaires auprès 
des organismes de réescompte, y compris le laux de mobilisation du 
papier de crédit à moyen terme « équipement » (ef. tableau 
ci-dessous). Les réductions successives de ces divers taux ont 
exercé une incidence iminédiate sur les taux pratiqués dans jes 
échanges quotidiens de liquidités. 
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pv, 400 | ve. 100 |». 100 | p. 100 | w. 100 | 100 
Taux de l'escompte... 1 3,00 3,50 3,25 3,25 J 
Taux d'achat aux ban 

ques des effets pu 

blics bancables en 

comple courant..... 3,25 3,29 3,25 3,29 1,2% 3 
Taux de mobilisation 

du papier à moyen 

terme (équipement). ù 1,20) 1,25 1,10 3,80 | 9,3 
Taux d'émission des | 

bons du Trésor à 

deux ans en compile 

COR resdree is n 1 i 3,75 | 93,50 3.0 
Taux de rendement | 

des bons du Trésor à | 

deux ans (1)........ 1,08 4,68 RE 5,34 4 | “ii 
Fa ! 

(1) Trans le calcul du taux de rendement, il est tenu eoraple 
à la fois du règlement des intérêts dès la souseription, de Ja 
commission de placement qui à existé jusqu'au fe décembre 1954, 
du bénéfice dit « de rotation » (c'est-à-dire du bénéflee résultant 
de la cession des bons à la Banque de France trois mois avant 


leur échéance et de l'emploi immédiat en nouveaux bons) et des 
taxes sur la commission de placement. 
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134) JOURNAL OFFICIFL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
En janvier, alors que le taux de l'escompte était de 3 1/2 p. 109, 
l'argent, au jour le jour, se traitait à des taux se siluant à peu SECTION | 
prés constamment entre 3 3 à et 4 p. 100, En fin de mois, une 
forte échéance commmereiale, accommpagnee d importants * sous rip Ressources. 
tions de valeurs du Trésor, a lendu les taux jusqu'à 4 1/4 p. 10, , ; 
L'ensembie des accroissements de ressources dont ont bénéficis, 
Aura Ina bai eo d 11 | ir! de AE nt du taux de l'escomplte en en [ET R les orsanismes spécialisés ainsi que le fonds de construc- 
' se r. les taux du mes hé ont illé, jusqu'au début de l'été tion et d'équipement, à aiteint 543 milliards ainsi répartis : 
rvru ‘ lat "! { “li [TET e, si { t t N 
entre 3 1/2 et 4 p. 100, à l'exception des périodes de fin de mois Affectation directe au titre du fonds de construction et d'équipe- 
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deuxième quinzaine du mois de septembre et atleignirent même :. La PRE PE 
ui milieu d'octobre jusqu'à 4 3/4 et 5 p. 100, Ces souscriptions de Di3 milliards. 
caractère plutôt spéculatif ont « mauit, pour la tam lois, a Regroupées, non plus par établissement prèteur, mais selon leur 
hanque de France à appliquer à plusieurs reprises, aux établisse halure, ces ressources supplémentaires s'anafysent de la facon sui- 
ments dont la trésorerie se trouvait en difficulté de ce fait, "un vante : 
ai ipérieur à celui des avances à trente jours (3 1/4 p. 100 à cette °œ : 
- br. sr. ue ru M. Avances et dotations de l'Etat au titre du foms de constrnelion et 
D ELEL LA 
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Pour l'ensemble de l'année, la diminution des engagements directs 
des banques inscrits au poste « Effets négociables » de la Banque 
de France ( 70 millirds) a été partiellement compensée par 
l'augmentation de ceux qui figurent aux postes d'escompte 
(+ 39 milliards). Les excédents de disponibilités n'ont pas entrainé 
une résorplion importante des endettements de toute nature des 
banques vis-à-vis de la Banque de France, car ils ont élé canalisés 
pour la plus grande part vers les caisses publiques sous forme de 
souscriptions de bons du Trésor, L'échelle des taux de rendement et 
de mobilisation, après les modifications importantes apportées aussi 
bien par l'institut d'émission que par le Trésor public, à permis 
aux banques de continuer à souscrire aux effets publies pour des 
montants élevés Au total, les portefeuilles de bons du Trésor et 
d'acceplations du Crédit national dans les banques se sont accrus 

comme il a été indiqué ci-dessus paze 13 — 
frans 


au Cours de l'année 
de 1%1 milliards de 


CHAPITRE 11 


RESSOURCES ET EMPLOIS DES ORCANISMES SPECIALISES 


Le chapitre précédent a donné lieu à l'examen des crédits 
dés, par les banques et établissements assimilés, en emploi de 
leurs dépôts à vue ou à échéance, ou au moyen des recours au 


révs omple. 


Le présent chapitre a pour objet l'analyse des ressources et des 
ecmpois de divers organismes, dans la mesure où ils ne recoivent 
pas de dépôts de caractère monétaire: Caisse des dépôts et consi- 
gnations, Crédit foncier de France, Crédit national, Caisse nationale 
de crédit agricole et caisses locales ou régionales qui lui sont ratta- 
chées (1), ainsi que d'autres établissements d'imporlanee moindre. 


Ces organismes ont distribué des crédits ou des prêts diverse 


ment orientés suivant leur activité, au moyen de ressources pro- 
venant pour partie de l'épargne et pour partie de dotations de 
l'Etat. Le recensement ainsi obtenu est complété par les prèts 


consentis directement aux utilisateurs par le Trésor publie au titre 
du fonds de construction, d'équipement rural et d'expansion écono- 
imique, el, sur un autre plan, par les ressources et emplois des 
diablissements d'épargne sarrois, qui sont soumis à un régime aulo- 
nome spécial, 

(1) Les éléments des situations des caisses de crédit agricole cor- 
respondant à une activité bancaire: dépôts à vue ou à terme, d'une 
part, avances en comples courants, escomptles d'eflets à court terme, 
eflelts publics en portefeuille, d'autre part, sont compris dans les 
données du chapitre Her, Ce sont les autres éléments (obligations, 
fonds propres dotations et crédits à moyen terme, préts directs) 


qui sont cludièés dans le présent chapitre. 





De même que les années précédentes, en raison de la polilique 
poursuivie par les pouvoirs pulfics pour encourager directement les 


investissements, les concours de l'Etat sont intervenus pour une 
part importante qui représente près de 6 p. 100 du montant global 
des dépenses publiques de l’année 195% et environ 65 p. 1@ de 


l'ensembie du déficit budgétaire; l'augmentation de ces concours, 
en 1%, à dépassé d'une dizaine de milliards celle de 195. Les 
avances de l'Etat, effectuées au titre du fonds de construction et 
d'équipement, ont atteint 19 milliards; 1% milliards ont fait l'objet 
d'une affectation, par le Trésor lui-même, de prêts aux grandes entre- 
prises et 6 milliards ont élé distribués par l'intermédiaire et sous 
la responsabilité des organismes spécialisés, selon leurs différents 
secteurs d'activité. 

L'accroissement des dépôts à élé essentiellement détermiré par 
les caisses d'épargne qui ont augmenté de plus de 200 milliards ie 
montant des capitaux versés à la caisse des dépôts et consignations, 
tant par suite du développement des dépôts reçus du publie qu'en 
raison de l'accroissement des revenus et amortissements encaissés 
pour leur compte. 

Les avoirs confiés à la raisse des dépôts et consignations par d'au- 
tres institutions — sécurité sociale el caisse nationale d'assurances 
sur la vie, notamment — et les fonds déposés au titre des consigna- 
tions on par les notaires, se sont retrouvés, au 3% décembre 1454, à 
un niveau légèrement inférieur à celui du début de l'année. 

A la suite du développement de l'épargne qui a été l'une des 
caractéristiques essentielles de l'année 1954, les ressources nouvelles 
procurées par l'emprunt ont elles-mêmes très sensiblement aug- 
mesté par rapport à l'année précédente. En 1953, le Crédit foncier 
de France et la Caisse nationale de crédit agricole avaient recueilli 
à ce titre 36 milliards, alors que le Crédit national n'avait procédé 
À aucune émission. En 1954, ces trois établissements ont pu recourir 
davantage au marché financier pour élendre leurs concours aux 
diverses activités tant agricoles qu'industrielles et ont emprunté 
120 milliards au total (3. 

(1) L'affeclation et la distribution des prêts, au titre du fonds de 
construcudon et d'équipement, sont réalisées de trois façons diffé- 
rentes: 

Les prêts aux entreprises nalionalisées sont affectés et distribués 
directement par le Trésor; 

Les prêts à certaines grandes industries de base sont affectés 
individuellement par le Trésor mais distribués par le Crédit natio- 
hnal (art. 4 de la convention du 31 décembre 1958) : 

Les autres prêts sont affectés et distribués par les organismes inler- 
médiaires, sous leur responsabilité, sur dotalions globales au titre 
du fonds de construction et d'équipement. 

La somme de 135 milliards correspond aux deux premières catégo- 
ries de prêts. 

(2) Ce poste comprend essentiellement les fonds reçus par la 
caisse des dépôts et censignations en provenance : des caisses d'épar- 
gne, d'organismes d'assurances, de la sécurité sociale et de diverses 
caisses 

3) Cette somme comprend non seulement les émissions dans le 
public recensés au chapitre ME (p. 137) et auprès de la Caisse des 
dépôts et consignations, mais aussi les émissions placées auprès 
d'autres personnes morales telles que les compagnies d'assurances. 
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SECTION 
Emplois. 


Les ressources précédemment analysées ont tronvé la plus grande 
part de leur emploi dans des crédits à l'économie à moven où à long 
lerine, le surplus avant donné jieu soit à des concours au Trésor 
publié, soil à la conshitution d'éléments d'achf de diverses natures, 


1° Chéprrs À L'ÉGOINOMIE 


Les crédits à l'économie on£ été secordés, d'une part, aux entre- 
prises industrielles et commerciales du secteur privé ou du scleur 
hationalisé, d'autre part, aux publiques (communes, 
üéroports par exemple certains de ces crédils ont revêtu une forme 
mobiisahle, d'autres au ont été consentis forme de 
prêts non mmobilisakjes. 


col'ectivités 


contraire 


DETTE 
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Le montant des effets de mobilisation de crédits à moven terme 
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La plus forte augmentation se retrouve dans les portelenilles-titres, 
. AUTRES EUPLOIS mais son examen ‘ppelle ceriaines observations. 
[L part, les bons émis par la Caisse nationale de crédit agricole 
ont pour une part souscrils par les caisses régionales et locales 
Aux en \ iphes pr le ‘ joutéres et ont ainsi gonflé leurs portefeuilles-titres, 

À e de #= mn s d'ivnme salions D'autre part, la Caisse des dépôts et consignations a employé une 
( | ‘ tr l'avo | < te ds hez ln partie des capilaux qu'elle gère à la souscriplion et à l'achat de 
‘ | va la de ii} tion pre Utres, Ainsi qu'on l'a vu plus haut (p. 1%), il convient, pour obtenir 

, un recensement correct, de déduire du montant total de ces achats 
À FUME, sssssonmmmnssnmmmen sms . 4,1 e souscriplions ceux qui ont porlé sur des émissions du Crédit 
Corre-] DDIMS socoscooovcsossssscéssssosséessess . i ous national, du Crédit foncier de France et de la Caisse naliona!e de 
le, cc 213ci;::onesc.nsssins# "fi" s + _ crédit agricole, soit 12 millisrds. P 
lu | °C TER SENTE : _— L'augmentation des emplois relenus en définitive, sous «cette 
i cubriy ressort ainsi à 23 milliards, 
tu ve © t — ! n : ‘ 
Au lolal, le montant des différents emplais analysés an cours des 
” _ pages précédentes atteint, pour l'année 1953, 221 milliards, dont le 
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CHAPITRE HI 


L'EVOLUTION DE L'EPARCNE ET DU MARCHE DES CAPITAUX 


L'ausmentetion du revenu national, acquise dans un climat de 
cialilité de prix, à favorisé à la is, en 1%», l'expansion des 
déj ens d nunation, l'accroissement des encaisses et Ja 
avec nstitu n d« Cpargnes, QUI ava [RCE morcce en 1%5?, 

Lu fraction de res pargrnes qui peut être recensée sous la forme 
soit de dépôts à échéance ou de livrets de caisses d'épargne, soit de 


valeurs mobilières ou d'assurances 


souse r.pli ns de bons, d'autre 
milliards, soit 7,6 p. 100 du 


eur la vie, à atleint, en 1954, S2 


revenu national, contre 574 milliards pour 5,3 p. 100 du revenu 
national en 1933 et 529 milliards pour 5,1 p. 100 du revenu national 
en 1%:2 

Les donne hiffré lont on dispose sur | mouvements de 
fonds des caisses d'épargne &insi que les indications, moins préc.ses 
mais suffisamment certaines, recueillies auprès d'établissements en 
contact a publie, permettent de penser que le développement 
x l'épargn recensée, en 195%, est la résultante de deux mouve 
ments de sens inverse, des retraits de fonds aux caisses d'épargne 


| 
ou des réalisations de titres ont pu ètre opérés assez largement, 
les candidats à la propriété immobilière, mais ces 


par exemple gar d 
| supportés, car le courant 


retruils et cvs ventes ont clé aiscment 


d'éparynes mouvelles, tant sous la forme de dépôts que sous la 
forme d'investissements en valeuss mobilières, à été suffisant pour 
cntrainer un mouvement très net en exetdent 

L'accroissement de l'épargne a d'ailleurs élé favorisé par l'évo 


1951: les progrès de la technique et des 
méthode:, l'achésement d'une partie des programmes d'équipement 
mis en «ouvre au cours des dernières années, l'allègement des 
charges financières résullant de l'amortissement progressif de dettes 
partie des hénéflcr: réalisés et conduit 
fructifier les ressources ainsi dégagées. 


lulon des entrenrises en 


antérieures ont libéré une 
les entreprises à faire 





La confirmation de la confiance dans la monnaie a détourné les 
épargnants du marché de l'or; la cessation des achats, plus encore 
que l'augmentation des venlies, à acceniué Ja baisse des cour: €u 
étal. 

Finalement, un 
par ceérlains rapatriements, s'est trouvé 
ment, Une large part s'est employée forme de dépôts à 
échéance ou de souscriptions de valeurs mobilières; une autre 
fraction s'est portée à la Bourse des valeurs et plus spécialement 
sur le mar:hé des titres à revenu variable où elle a alimenté un 
mouvement de transactions en progrès continu. Le mouvement de 
hausse déjà amorcé au milieu de 1953 s'est accentué, notamment au 
cours du second semestre, 


volume important de capitanx, peut-être accru 
disponible pour le place- 


sous 


La première partie de la présente seclion est consacrée à l'analyse 
des diverses formes de placements. 
La deuxième partie retrace sommairement l'activité de la bourse 


des valeurs et é'atlache plus spécialement à dégager l'évo'ution 
du loyer de l'argent. 
A. — L'ÉPARGXE LIQUIDE ET L'ÉPARGNE INVESTIE EX VALEURS MOBILIÈRES 


investie forme de placements liquides et assi- 
milés ou forme de souscriplions nelles à des émissions de 
valeurs mobilières à atteint au tolal, dans les conditions qui sont 
précisées ci<dessous, K35 milliards en 1%, contre 574 milliards en 
1953 : 
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mmpri< 1 
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écret ne 25-702 du 17 


2) NH s'avit des hons délivrés an 


htures 


reconstruc- 





lion et les bons de la défense nationale pou s imontants restant 
ciculation; les bons à 1 an et à 2 ans et les bons à intérèt pro 
gressif, qui continuent seuls à être émis, Les bons ordinaires à 
10, jours encore en circulalion au {7 janvier 1953 ont Clé remboursés 
iu cours de l'année. 

5) S. N. C,. F.; compagnies d'assurances; soci le capitalisation; 
tuelles 

‘) Pour un total de primes émises de 79 milliards, contre 51 
{ | RUN: 

L'épargne liquide » à atteint, au total, 462? 13 en 1951, 


millia: 
iliards de plus que l'année précédente, 


L'augmentatio des les livrets 
Bien qu'il n'y ait 


Inaxitmum d 


avoirs portés sur 
a été de 219 milliards en 1%54. 
‘ comme l'année précédente, d'éiévalion du 


[a irgne pas 


+ dépôts, 


‘ \ dépassé de plus de 20 miiliards les montants collectés en 

Les souscriplions netlles aux bons du Trésor sur formules ont 
i éguement en net progrès 3: milliards cont v< I bons 
4 térét progressif ont fourni 82 milliards au Trésor, soil une faib'e 

isinentation par rapport à l'année précédente, malgré l'absence 
des campagnes » de placement qui avaient, en 1933, forlement 
a:cru les Inonlants émis. Par contre, les souscriplions aux bons 


a échéance fixe ont été 
par le Trésor, Ces taux « 


favorisées par les 


nt 616 


offer! 
1951 


aux avantageux 


maintenus jusqu'en dé‘embre 


à 3.40 p. 109 pour les bons à un an et à 4 p. 100 pour les bons 
leux ans, bien que le taux officiel d'escomple ait élé ramené 
de 5.20 à 5.25 p. 100 le 4 février, Is ont été abaissés tous les 


ux d'un quart de point le 6 décembre, en liaison avec la nouvel'e 
diminution du taux d'escomple, intervenue le 1051. 

Les souscriptions des organismes non bancaires aux bons en 
cCample courant ont été stimulktes à @lusieurs reprises, et plus 
spécialement en décembre, par le souci qu'ont eu les souscripteurs 
de se couvrir contre un éventuel abaissement des condilions offertes 
par le Trésor, En fait, le taux des bons en compte courant ont élé 
réduits d'un quart de point le 4 février et le 3 novembre 1%; 
la commission de placement à élé supprimée le 2 décembre 191. 

La forle augmentation réserves mathématiques des cormpa- 
guez: d'assurances-vie et capitalisation (46 milliards 
en 19535 contre % en 1933) provient principaiement du développement 
des contrats mixtes, comportant la garantie d'un capilal à la fois 
vn cas de décès et en cas de rappelle que les contrats 
de ce type souscrits jusqu'an 31 décembre 1953 pour une durée 
upérieure à dix ans bénéficiaient de franchises fiscales importantes 
en vertu de l'article 26 de la loi du 10 avril 1954. 


2 décembre 


dus 


des sociétés de 


survie. 0! 


20 Epargne investie sur le marché Jinancier. 


labieau suivant retrace, pour les années 195% et 1955, l'évo'u- 
lion de l'épargne investie sur le marché par voie de souscriptions 
en numéraire aux émissions de valeurs mobilières placées dans 
le public. Comme les années précédentes, les souscriptions aux 
émissions étrangères n'ont pas été relenues dans le tableau. Leur 
montant à d'ailleurs élé jeu important gaz 
des sociétés françaises. 
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Epargne investie sur le marché financier. 
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DOCUMENT ADMINISTRATIF 


Conseil national du crédit. (139) 





françaises n'a augmenté que de 25 p. 100, le nombre de titres 
étrangers virés par l'intermédiaire de la Société interprofessionnelle 
pour la compensation des valeurs mobilières SICOV AM a 
augmenté de 60 p. 100 et les transactions portant sur les valeurs 
métropolitaines à revenu variable ont plus que doublé. 

Les transactions à terme du Parquet ont représenté, pendant 
les quatre derniers mois de l'année, glus du tripe de celles qui 
avaient été avant le mois de mai, Une certaine 
tendance de spéculation à la ainsi manifestée, Elle 
a été stimulée par les espoirs nés de la mise en exploitation de 
giseinents pétrolifères dans le Sud-Ouest de la France, En décembre, 
le volume des ventes reportées en fin de mois ne représentait 

xs que 6 p. 100 du montant des achats, au lieu de 11 p. 1% 
pendant les premiers mois de l'année, Celle diminulion relative 
montre que lé mouverment de hausse à paru 
mais elle a introduit un facteur d'instabilité «ur le 
marché, qui se trouverait privé, dans l'éventualité d'une baisse, 
de l'élément modérateur normalement eonslilué par les rachats 
de vendeurs 

La Chambre syndicale des agents de change a, par deux fois, 
à ln fin de novembre 1954 et au début de janvier 195, attiré 
l'attention sur les dangers de cette évolution et elle à décidé 
que les dépois de titres constituant la couverlure des opérations 
à terme ne seraient plus décomplés qu'à concurrence d'abord de 
0 p. 109 puis de 80 p. 100 de leur valeur (1). 

Malgré l'accroissement de la position netle en liquidation, passée 
au total (Parquet et Courtiers) de quelque 20 milliards en début 
d'année à 52 milliards en décembre, l'argent a été relativement 
abondant sur le marché des reports, et la demande a en général 
trouvé une contrepartie suffisante dans les fonds déposés auprès des 
intermédiaires de bourse, Mais l'augmentation de la demande 
d'argent accompagnée d'une tension des taux du marché. 
Au Parquet, le taux a été, en janvier et février, inférieur au 
taux officiel d'escompte et il est tombé, en février, à un minimum 
de 2 p. 109, Remonté à 3 738 p. 106 en mars, il a ensuite à peu près 
constamment progressé, jusqu'à atteindre 3 1/2 p. 100 en décembre. 
Le taux a été quelque peu élevé sur le marché des Courtiers 
où il a oscillé entre un minimum de #4 p. 100 (mars) et un 
maximum dé » 1/2 p. 100 (juillet el décembre). 
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20 L'évulution des cours. 


La hausse des valeurs à revenu variable à été à peu 
continue au cours de l'année sur le marché de Paris. Elle s'est 
accentuée pendant le second semestre, et plus particulièrement 
dans les quatre derniers mois. Depuis septembre, l'indice des cours 
des valeurs francaises, recalculé sur la base fin 1938 = 100, a 
dépassé les indices de prix basés sur la moyenne 1933. Au 31 décem- 
bre 1994, ces indices alleignaient respectivement 3.089 pour Îles 
vaeurs françaises, 2:41 pour les prix de gros et 2.36S pour les 
prix de détail. 

Des changements importants sont sans doute intervenus depuis 
198 dans la composition de la cote (2), Mais l'écart observé entre 
les indices de la Bourse et les indices de prix est suffisamment large 
pour qu'il soit permis de penser que les cours des actions, exprimés 
en pouvoir d'achat constant, ont retrouvé en fin d'année, pour la 
première fois depuis la guerre, leur niveau de 1938. 

L'évoiution des indices de cours basés sur la moyenne de 1949 (2) 
montre à la fois l'ampleur des mouvements constatés en 1%53, et 
les progrès réalisés depuis les années de stagnation qui avaient 
suivi l'activité spéculalive observée au lendemain de la guerre. 

La hausse a été générale mais inégale selon les groupes el les 
compartiments, et même d'un titre à l’autre. 

L'indice des valeurs de la France d'outre-mer a augmenté de 
10 p. 100 (159 contre 144); celui des actions des sociétés françaises 
exploitant à l'étranger de 28 p. 100 (122 contre 95) et celui des valeurs 
éirangères de 58 p. 100 (223 contre 142). 

L'indice des valeurs métropolilaines à fait apparaître une hausse 
encore plus importante : 74 p, 100 (%36 contre 19%). 

L'évolution à été pour les valeurs métrcpolitaines très différente 
d'un compartiment à l'autre: 

— L'indice des pétroles et carburants à accus la plus forte aug- 
mentation, à la suite du mouvement spéculalif enregistré sur ces 
valeurs: 349 p. 100 (665 contre 141). 

Les sociétés dont le patrimoine est presque entièrement employé 
en créances avaient wu leurs actifs se déprécier après la guerre, en 
raison des dévaluations successives du franc, Depuis 1949, et surtout 
depuis 1952, le relour à la stabilité de la monnaie a été favorable 
à la reconstitution de leurs avoirs et leurs titres ont accusé une 
hausse jimportante en 1954. L'indice des valeurs d'assurances à aug- 
menté de 82 p. 106 (1.70% contre 935) el celui des sociétés de porte- 
feuille de 70 p. 100 (429 contre 252). 

— La hausse des valeurs industrielles a été, dans une certaine 
mesure, en rapport avec les progrès de l'activité dans les compar- 
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(1) Sauf en ce qui concerne les rentes et obligations françaises, 
loujours décomptées à 100 p. 100 de leur valeur. 

(2) Nationalisations et émissions nouvelles, 
{5) Indices publiés par l'L X, $. £E. E, 








timents correspondants, Pour l'automobile, l'indice s'est accru de 
113 p. 100 (416 contre 195), pour le secteur métallurgique de 36 pour 
fout (314 contre 201) et pour le textile de 9 p. 100 seulement (146 
contre 1%). 

A l'intérieur même de chaque compartiment, l'évolution des cours 
a été souvent fort différente d'un titre à l'autre, Les achats se sont 
davantage portés sur les valeurs à large marché et spécialement 
sur les valeurs cotées à terme, dont les cours ont, dans l'ensemble, 
fortement monté, malgré le bas niveau atteint par certains taux do 
rendement 

Le mouvement de hausse s'est étendu au marché des valeurs 
françaises à revenu fire ou inderé dont l'évolution a été, elle aussi, 
inégale d'un compartiment à l'autre, L'indice des rentes perpéluelles à 
peu varié (119,5 à fin décembre 19%, contre 116,5 à fin décembre 194, 
Par contre, l'indice des obligations du @eteur privé et celm des 
valeurs à revenu indexé du secteur public ont respeclivement pro 
gressé de S p. 100 (116,2 contre 107,2) et 12 p. 100 (169,1 
150,5). 


contre 


oo Les taur de rendement des valeurs françaises. 

Le taux de rendement des valeurs francaises à revenu fire on 
inderé (1) maintenu aux alentours de 6 p. 1h pendant Île 
premier semestre de l'année, Il à ensuite progres-ivement diminué 
pour alleindre 5,6 p. 100 en décembre, La baisse, un peu supé- 
rieure à un quart de point, enregistrée au cours du second sernes- 
tre, est confirmée par l'évolution des rendements réels obtenus pour 
hombre de valeurs cotées. Cette baisse est sans doute peu imnor- 
lante, mais elle s'inscrit dans le cadre du fléchissement général des 
taux observé en 195% dans tous les compartiments du marché de 
l'argent. 

La distribulion de dividendes en progrès a tendu, pendant le pre- 
mier semestre de l'année, à accroitre le taux de rendement des 
valeurs françaises à revenu variable, Ce taux à atteint, en juin, un 
maximum de 95,34 p. 100 (1), Il a ensuile, en raison de la hausse 
des litres, baissé jusqu'à un minimum de 5,47 p. 109 en décembre, 
Ces taux, sans doute quelque peu supérieurs aux taux effectifs du 
luarche, traduisent une évolution complexe. Si le rendement des 
vaieurs trailées au comptant a relativement peu fléchi, celui de la 
plupart des valeurs inscrites à la cote du terme est tombé, en fin 
d'année, aux alen'ours de 3 à 3 1/2 p. 100. 
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Depuis la fin de 1931, l'offre de disponibilités tend à s'accrottre 
sur le marché des capitaux, Cette évolution accentuée en 
195%, surtout pendant le second semestre: l'épargne liquide et les 
souscriplions aux émissions d'obligations ont respectivement auzg- 
menté de 117 et de 134 milliards par rapport à l'année précédente, 
L'importan'e hausse des valeurs à revenu variable intervenue dans 
la stabilité des prix ne peut s'expliquer sans un important apport de 
Capitaux frais. 

Même s'il est dû en partie à des rapatriements de capitaux, le 
mouvernent ainsi amorcé, qui s'est continué au débu! de 1%5, Jaisse 
penser que l'épargne est en voie de reprendre une place imporlanté 
dans le financement de l'économie. 
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CHAPITRE IV 


TABLEAU D'ENSEMBLE DES RESSOURCES MONETAIRES 
ET FINANCIERES ET DE LEURS EMPLOIS 


Chacun des trois chapitres qui précèdent contient un tabieau pars 
Üüculier des moyens de financement fournis en 1%5%, dans la métro- 
pole, respectivement par le système tbancaire, par les divers orga- 
nismes ou fonds attribuant des prêts à moyen ou à long terme, et 
par le marché financier. 

Le présent chapitre a pour objet de procurer une vue d'enseme 
le des ressources mises à la disposition des entreprises et des 
collectivités publiques (2,, Pour prendre celle vue d'ensemble, il 
convient: 

D'une part, de compléter les données précédemment recensées 
en prenant en considération les ressources financières apportées de 
l'extérieur (emprun's à l'étranger ou fonds provenant des terrie 
toires d'outre-mer) ou laissées en comple au Trésor par différents 
services publics ou collectivités disposant d'excédents mmomentanés 
de liquidités ; 

(1) Taux publié par l'E N. 8. E. E, 

(2) Le présent chapitre résume le lableau synthétique des opéra. 
lions financières dressé par la cominission des comptes et des 
budgets économiques de la nation et se raccorde avec le tableau 
d'ensemble du marché des capitaux qui fait l'objet d'un compte 
particulier de la comptabilité économique nationale 

Le recensement eff ctué ne peut prétendre être complet: il ne 
comporte pas, notamment, les crédits accordés par les fournisseurs 
et financés sur leurs propres ressources; mais les résultats auxquels 
il aboutit peuvent être considérés comme suffisamment représenta- 
tifs des fonds, autres que l'autofinancement, utilisés pur les entre- 
prises, 
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D'autre part, de tenir compte du fait que des sommes impor- 
tantes, fournies par le système bancaire où par d'autres organismes, 
au Trésor ou à d'autres hénéficiaires, sont, finalement. redistribuées 
par ces derniers sous forme d'avances à divers établissements pré- 
teurs en relations directes avec les entreprises. 

Ces adjonections complémentaires et ces éliminations de doubles 
emplois une fois effectuées, on constate que l'augmentation des 
Capilaux usés à l'intérieur du pays à atteint, en 1954, 1.641 mil- 
Diards, au heu de 1154 milliards en 195% (1) 

Ce tolal, analysé d'une part, selon l'origine des fonds, d'autre 
part, selon leurs emplois, fait l'objet de la présentation résumée 
au tableau qui suit. Une annexe (2) fournira les références détail- 
lées des éléments qui le composent et les indicalions nécessaires 
pour en cflectuer le regroupement, 
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était à l'annexe me Dococes \? 
Banque de France et fonds de 
tabulisation des chanzes: ang 
mentation des avoirs en or et 
ONURRS sous otédocassott ten 
Pars ctranse! amortisse 
ment de dettes extéreures 
ou diminution des avoirs 
des banques d'émission 
ÉLrangères ...scsussssusose 12 
Pass d'outre-mer: augimen 
tation des ressources four 
nies par le Trésor et Îles 
banques de la métropol 87 
u nu 
PR sénat RES TOlal...sococeccsosee 1.68! 
Le tableau cl-dessns montre qne, dans le montant global des 
movens de financement (1.641 milliards), la fraction représentée 
par des éléments autres que l'augmentation de la masse moné- 
taire (épargne principalement) a atteint 1.005 milliards en 1954, 
soit 61 p. 100 du total, au lieu de 680 milliards, soil 59 p. 100 en 1953. 
Cette proportion était un peu inférieure à 40 p. 100 en 1951. 
En outre, l'aceroissement des moyens de financement à trouvé, 
pour la première fois depuis trois ans, une fraction de sa contre- 
partie dans l'augmentation des réserves de devises du fonds de 
en méme temps que dimi- 


stabilisation et de la Manque de Franre, 


nuait l'endettement extérieur du pays. 


(1) Cf. tableau du huitième rapport du Conseil national du crédit 
76) 
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Dépenses et recettes de l'Etat au cours de l'année 


(Chiffres provisoires.) 
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Avances 978 Déficit global (45 
milliards) se dé- 
Comples spé- composant ainsi: 
ciaux et dé- Fraction des dépen- 
penses sur res- ses courantes, inderm- 
sources affec- nités et subventions, 
tées : non couverte par Îles 
avances 5 recettes fisrales et 
assimilées ou l'aide 
Autres dé- RARE 
penses 2 américaine .......... 176 | 
ne Amortissement de la 
Amortissement 190 mr eg ita | 190 
de la dette... Avances" en capiia 
éndtione ten excédent des renm 
boursements) ....... 3933 
Fraction des dépen- QD: 
ses financées par | 
l’aide américaine... 158 
Tota) des — — | —— 
dépenses. .| 9.717 | 383 Total des recelles.} 3.747 | 383 
ES æ | 
CHAPITRE V 
ANALYSE ECONOMIQUE DES CREDITS 
1° Vue rétrospective sur l'évolution des crédits depuis 1949. | 
| 
er les crédits accordés aux | 


NH a 


élé 


liards. 


ou semiublics 


indiqué au 
entreprises (privées ou nationalisées) en contrepartie des disponibi- 
lités monétaires métropolitaines s'étaient accrus, en 194%, de #34 ml- 
Si on tient compte des effets de mobilisation de crédits à 
moyen terme conservés en portefeuille par divers organismes publie + 
l'augmentation de l'ensemble des crédits financé: 


(1), 
où pouvant être financés par des ressources monéilaires a atteint 


























chapitre que 




















wi milliards (2). 
— ss 
= 2 z 
o £ e 
7 es - 
DÉSIGNATION 5 3 | ù $ = 
a“ |&- Æ 
= Ma: ma 
_— _— LS 
£ — 
1 
Crédits financés par des ressources monétaires 
MÉTrOPOLAINES sus sssssesesssssssssss cou. | 2.518 | 2.852 | + 33: 
Effets de mobilisation de crédit à moyen 
terme dans les portefeuilles d'organismes ; 
publics ou semi-publics de crédit......... : 7ù 108 |+ 22 
Total ...... sodortodescesesattonesesti} DIRE ED 10. 966 








(t) Crédit national, Caisse des dépôts et consignations, 


nale de crédit agricole, Crédit foncier de France, 
(2) Cf. pages 129 et 190. 


Caisse nalio- 
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DOCUMENT ADMINISTRATIF 


Conseil national du crédit. (141) 





L'accroissement constaté en 195: — sensiblement de même 
importance relative que l'année précédente — s'inscrit dans la 
progression continue des crédits bancaires que l'an observe depuis 
ia Libération, Sans remonter aussi loin, il paraît intéressant de 
prendre une vue d'ensemble de cette évolution en adoptant comme 
point de départ, ainsi qu'on l'a fait plus haut pour l'étude de 
la masse monétaire, l'année 1949, au cours de laquelle les pénu- 
res majeures achevaient de disparaitre, cependant que l'activité 
se développait dans un climat de stabilité approximative des prix. 


La période ainsi retenue présente des aspects économiques ou 
financiers très différents: si l'année médiane, 1951, s'est caracté- 
risée par l'expansion dans l'inflation, la période initiale (1949-1950) 
ct la période terminale (1952-1954) sont marquées par la stabilité 
monttaire associée tantôt à une certaine récession, tantôt au déve- 
loppement de l’activité. D'autre part, au cours d'une même année, 
l'évolution, loin d'avoir été continue, s'est souvent manjilestée par 
de brusques renversements de conjoncture dont les incidences 
sur la distribution annuelle du crédit sont imparfaitement repré- 
sentées par la simple comparaison des chiffres des concours ban- 
caires enregistrés à chaque fin d'année, Aussi a-t-il été jugé pré- 
érable, dans cette première partie du présent chapitre, de prendre 
pour valeur des crédits d'une année, la moyenne des concours 
bancaires aux différentes époques de l'année (1). 


Ainsi caleulés, les encours de crédit ont pu être rapprochés des 
chiffres d'affaires annuels (2). 

Les comparaisons ont été effectuées en examinant les variations 
du rapport arithmétique du erédit au chiffre d'affaires; ce rapport, 
pouvant être défini comme étant le montant du crédit utilisé par 
unité de chiffre d'aflaires, sera désigné, dans la suite et pour la 
commodité de l'exposé, sous le vocable de « crédit unilaire », 


L'étude des « crédits unitaires » concernera, d'une part, l'en- 
semble des crédits bancaires À court et à moyen terme, et, d'autre 
part, ceux de ces crédits que les recensements du service central 
des risques permettent d'imputer au secteur concurrentiel de lin- 
dustrie et du commerce; à cette dernière classification pourront 
être rattachés les prêts spéciaux à la construction, qui profitent 
indirectement à l'industrie du bâtiment. 


Variations comparées, d'une année par rapport à la précédente, 
de la moyenne des crédits et du chiffre d'affaires (3). 








———— 


DE 1949 


DÉSIGNATION 1950 
à 1054. 


1951 19952 1953 1951 





P. 100. | P. 100. | P. 100. | P. 100. | P. 100. | P. 100. 


Crédits 
(moyenne annuelle). 


Crédits bancaires à 
court el moyen 
terme ...... sossecse 4 %, + »” + 90 + 13 + 12 + 163 


Crédits recensés du 
secteur concurrentiel 
de l'industrie et du ‘ 
COMAMEPCE surreccsset + M) +82) + SH! + 


+ 
e 
+ 
—_ 
e 
Lu] 


Crédits recensés du 
secteur concurrentiel 
de l'industrie et du 
commerce el prêts 
spéciaux à la cons- 
truction ..s..sosscocel + 2 + Mi + M) + 13} 4 13 | 4 184 




















(1) En fait, on a retenu comme chiffre des crédits d'une annfe, 
la moyenne arithmétique des encours enregistrés au 21 décembre 
précédent et à la fin des quatre trimestres (ou, pour 1954, de cha- 
cun des mois) de l'année considérée. 

(2) Celle estimation approximative des chiffres d'affaires a été 
calculée, pour la période allant jusqu'à 1953, à l’aide de statistiques 
élaborées par le ministère des finances et établies à partir des 
déclarations fiscales souscrites par les entreprises redevables des 
laxes sur le chiffre d’affaires, 

Compte tenu des imperfections inévitables d'une telle évalua- 
ton, les résultats oblenus ne sont pas à considérer dans leur 
gr À absolue, mais seulement dans leurs variations d'une année 
à l'autre, 

Pour 1954, on a estimé à 8 p. 100 l'augmentation du chiffre 
d'affaires par rapport à 1953, pourcentage correspondant sensi- 
biement aux accroissements de la production industrielle, des 
exportations, de l'ensemble des rémunérations salariales, et à l'ac- 
Croissement moyen du volume des affaires des grands magasins et 
du commerce de détail, 


(3) Pour le détail, voir annexe, 





share " : DE 1949 
N G [rs « 7,» y, 9, 
SIGN ATION 19% 1951 1952 1953 1951 à 1064. 


——— |- —- | 


dr 100 P. 100 V 109 | l 10 P 10 P. 100. 





Chifre d'affaires. 


Chifire d'affaires total 
(industrie et com 
0. NP: + 11 + 211 +16] + 41 + S8*1+4+ Si 


Chiffre d'affaires du 
secteur concurrentiel 
(industrie el com 
Rs sovood | +U1+21 +161 + 41 + 6*|+ 86 


Crédits unilaires *# 


Crédits bancaires à 
court et moyen « 
terme + 43 0 +11! + 91+ 5%)4 4 


Crédits recensés du 
secteur concurrentiel 
de l'industrie el du 
cominerce ..... so. | + 12] + 41 +13] + 41 + 1°]+ 58 

Crédits recensés du 
secteur concurrentiel 
de l'industrie et du 
commerce el prêts 
spécianx à la cons. 
DOOURR scvsstossss D + + 5 +151 + 81 + 44 5% 























(1) Secteur concurrentiel et secteur nalionalisé, 

#) Estimation, voir renvoi (2), colonne «ci-contre, 

(##) C'est-à-dire crédits utilisés par unité de chiffre d'affaires (rap 
port du crédit au chiffre d'affaires), 





L'examen du tableau ci-dessus donne lieu aux observations sui- 
vantes : 

1. — De 1949 à 1954, les crédits se sont accrus plus que propor- 
Lonnellement par rapport aux chiffres d'affaires. 

On peut eslimer qu'en movenne, à un montant donné de chiffre 
d'affaires, correspond, en 1954, un encours de crédits bancaires 
plus élevé d'environ 46 p. 100 qu'en 1949 (43 p. 100 pour l'en- 
semble des crédits bancaires, 3% p. 100 pour les crédits au secteur 
concurrentiel de l'industrie el du commerce). 

2. — L'accroissement des crédits par rapport aux chiffres d'af 
faires à 616 minimum en 1951, année d'inflation (nul pour l'en- 
semble des crédits bancaires, de 4 p. 100 pour les crédils au secteur 
concurrentiel) (1). 

Tout s'est passé alors comme si, à cette époque, les entreprises 
avaient trouvé des movens de trésorerie leur permettant de faire 
face à leurs engagements sans que leurs encours de crédits ban- 
caires — bien que se développant en valeur absolue — s'accroissent 
par rapport au montant de leurs affaires, d'une façon notablement 
plus élevée qu'auparavant: en raison de l'expansion des ventes 
et de l'accélération de la rotation des stocks, un encours déterminé 
de crédit permet, en effet, dans une telle conjoncture, de soutenir 
une activité plus grande qu'antérieurement. 

IL apparait, au contraire, que lorsque les prix sont redevenus 
stables et les débouchés moins facilement assurés, les investisse- 
ments en stocks et biens d'équipement effectués pendant la période 
d'inflation, et parfois aux plus hauts cours, ainsi que l'adaptation 
nécessaire des fonds de roulement au nouveau palier des prix 

(1) On rappelle que l'on considère ici des moyennes annuelles 
de crédit. I convient de souligner que l'évolution de ces moyennes 
annuelles, qui furent élablies pour mieux rapprocher l'évolution 
du crédit de celle du chiffre d'affaires, à été, parlois, assez diffé- 
rente des variations des encours de crédit d'une fin d'année à 
l'autre, tels qu'on les considère habituellement, C'est ainsi que, 
Pour les années 1951 et 1952, l'examen des movennes » des 
crédits à court et à moyen terme révèle des augmentations assez 
comparables (+ 27 p. 100 en 1951 et + 29 p. 100 en 1%2): celui 
des « encours en fin d'année » met an contraire en lumière la 
poussée inflationniste de 1951 (augmentation record de 3% p. 100) 
et le freinage de l'expansion en 1952 (+ 17 p. 100 seulement), Fn 
1951, en effet, l'augmentation du crédit a été surtout considérab'e 
dans les derniers mois de l'année; elle fut donc, en moyenne, 
moins forte que l'accroissement noté de décembre 1950 à décem- 
bre 1951. En 1952, la hausse des crédits s'est effectivement ralentie, 
Inais, comme les concours bancaires ont toujours élé supérieurs 
à leur niveau maximum de l'année précédente, atteint en décembre, 
es entreprises ont, en moyenne, accru leurs recours au crédit 
dans une proportion plus élevée (+4 29 p. 100) que si l'on cons: 
rte - ess des crédils de décembre 1951 à décembre 1952 
| + i P. 0), 
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trésoreries: il en est résullé, dans les années de 
relour à la stabililé des prix, un alourdissement des concours ban- 
cures utilisés par unité de chiffre d'affaires; il est possible, d'aii- 
leurs, que l'expansion des crédits à court terme ait été pour partie 
hHupuiable à la pourswle de la politique d'équipement des entre- 


Par ses conséquences ultfreures, l'inflation de 1951 à ainsi nette- 
tuent fait franchur un nouveau seuil à l'endettement hancaire de 
Péconomie française qui n'a pu compléter qu'insuffisamment ses 
inovens d'action par apports de l'épargne. 

1! En 154 les credits ont continué de s'accroitre au méme 
rythme qu'un an auparavant (13 p. 100 pour l'ensemble des crédits 
bancaires, 9 p. 100 pour les crédils au secteur concurrenltie;). Tou- 
tefois, alors qu'en 1933 l'expansion des crédits par rapport au 
chiffre d'affaires (+ 9% p. 100) avait été dans l'ensemble assez com- 
pairable à celle de 19532 (+4 11 p. 100), l'augmentation constatée, à 
cet égard, en 195% est notablement plus faib'e + 5 p. 100); elle 
est méme négligeabhie si l'on se réfère, non plus au total des 
concours bancaires, mais aux seuls crédits ulilisés par le secteur 
concurrentiel de l'industrie et du commerce, La comparaison des 
crédits unitaires employés par ce secteur selon que l'ont tient 
compte, ou non, des prêts spéciaux à la construction, laisse entre- 
voir, d'ailleurs, que le développement de ces derniers prêts est 
Ja cause principale du léger accroissement des crédits unilaires », 
persistant en 195 

Sous celle réserve, on peut admettre que, d'une façon générale, 
l'économie française, et singuiièrement le secteur concurrentiel 
de l'industre et du commerce, à pu utiliser, beaucoup plus large- 
ment que par le passé, d'autres sourres de financement que Île 
crédit, pour accroitre ses investissements ou reconsliluer ses appro- 
Visionherments 

Il est, à cel égard, intéressant de comparer l'année 195% à 
l'année 19: c'est, en eflelt, au cours de ces deux années que 
l'augmentation des crédits unilaires » apparait la plus faible 
et que l'expansion de Ja production industrielle est la plus marquée 
(+ 12 p. 100 en 194, + 9 p. 100 en 1%54). Celle expansion ne s'en 
est pas mons produile, en 195%, dans l'inflation et, en 195%, dans 
la Stabilité des prix, Ce n'est pas, comme en 1951, la rotation 
accélirée des stocks, sous l'effet d'une psychose de hausse, qui 
explique, en 1%%4, la modération de l'arcroissement des crédits 
«“ unitaires c'est, principalement et à l'inverse de 1951 — la 
tres nelle augmentation des apports de l'épargne et des cessions de 
devises et d'or, dans un climat de stablité monétaire persistante. 

L'aceroissement, de 40 p. 100 en c'nq ans (1), du risque bancaire 
par rapport à l'activité productive, l'alourdissement correspondant, 
pour l'économie, des charges de financement par unité vendue (2), 
l'affaiblissement du degré d'indépendance des affaires engagées à 
l'égard des prêteurs n'en font pas moins souhaiter que le renfor- 
rement des canitaux durables des entreprises se poursuive au cours 
des prochaines années, 


L 


2° Analyse de l'évolution des crédits on 1954. 


Au cours des développements suivants, les crédits ulilisés par 
l'économie, en 1%5%, seront étudiés, comme dans les précédents rap- 
ports du Conseil, au double point de vue de leur qualification tech- 
nique el de leur répartilon par secteur économique. 

Une sermblable analyse, que complète d'ailleurs l'examen par pro- 
fession effectué dans l'appendice au présent rappor!, exige que Îles 
crédits puissent être, soit individualises, soit, tout au moins, ralla- 
chés globalement à une activité économique précise, 

Ni los crédits bancaires à court et à moy2n terme ayant fait l'objet 
de l'exposé qui précède, ni les crédits non bancaires inventoriés 
dans le chapitre HN de la deuxième partie du rapport, ne peuvent, 
à cet égard, être intégralement étudiés. 


Seront donc seuls analysés les crédits ci-après que l'on désignera 
par le vocable de « crédits identifiés 


a\ Crédits bancaires métropolilains à court et à moyen lerme 
recensés par le service central @es risques (3 

b) Créaits bancaires consentis dans les pays d'outre-mer aux entre- 
pnises métropolitaines et recensés par le Service central des risques; 

€) Prêts non bancaires, généralement à long terme, accordés sur 
ressources propres ou sur fonds de dotation par ia Caisse nationaie 
de crédit agricole el pour autant qu'ils sont recensés par le Ser- 
vice central des risques par le Crédit national, ja Caisse centrale 
de crédit hôtelier, commercial et industriel, les vrganismes de crédit 
coopératif, 

(A) Où de 2 p. 100 en quatre ans, si l'on prend comme origine 
l'année 1950, point de départ de l'inflation de la période « coréenne », 

(2) Sous réserve des allégements des taux et conditions de banqne 
intervenus dans cette période, 

(M Le Service central des risques recense environ 85 p. 100 des 
crédits bancaires à court et à moyen terme. 

hans les dévelappements suivants, les crédits ne seront plus éva- 
lués en moyenne annuelle, mais seront retenus pour leur encours 
eflectif aux diverses échéances examinées, 





On tiendra compte, en outre, dans l'examen des crédits aux entre 
prises nationalisées, des grèls consentis directement à ces entre- 
prises par le Fonds de construction, d'équipement rural et d'expan- 
sion économique (1). 

D'autre part, grâce à l'élargissement de ses ressources statistiques, 
le Conseil national du crédit es! désormais en :nesure d'évaluer 
approximativement le montant des crédits à moyen terme relatifs 
au financement d'exportalions; jusqu'alors, ces crédits n'étaient pas 
isolés des autres crédits à moyen terme qui financent ssentiellement 
des inveslissemen:s. 

A la distinction antérieure des « crédits finançant les investisse- 
ments » el des « crédits finançant la production et les échanges », 
on substituera, en consequence, la division des prêts bancaires eu 
non bancaires en « crédits à moyen et à long terme » el « crédits 
à court terme »; les crédits à moyen et à long terme se subdivise- 
ront en crédits à l'exportation et crédits d'inveslissements. 

Aussi bien, convient-il de rappeler qu'en raison de l'unité de 
trésorerie des entreprises, la discrimination des natures de finance- 
ment auxquelles, pour la commodité de l'analyse, on applique Îles 
diverses sortes de crédits présente un caractère quelque peu conven- 
tionnel: s'il est vrai, notamment, que la plupart des crédits à moyen 
el à long terme sont sollicités et utilisés à des fins d'investissement, 
il est possible, éza'ement, que l'équipement des entreprises soit, en 
partie, assuré par un accroissement de leurs encours de crédits à 
court terme. 
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ACCROISSEMENT | ACCROISSEMENXT 
ENCOURS des encours des encours 
RÉPARTITION 
Res en 1954. en 1953. 
des crédits identifiés. 5 s ee + 
2 3 2 £ ££ 
dun  — = { < = 4 e 5 
=, = 
las 2 |£s4l À |55>- 
(Sommes en milliarde + € - Ê ë 2€ £ 8 Sès= 
ra e e ë ë = 5 25 
de francs.) $ e ä e — a e— 
=# … mi © = 2 
Crédits à moyen et à 
long terme........... 077 | 1.200 | + 253 61 + 213 65 
Crédits à court terme.! 1.605 | 1.369 | + 160! 38 | + 107 50 
Crédits aux activités 
DOFPOÏSOS ,..sisococoe Gi 6 | + 4 1 + fi \ 
Totaux............1 2.646 | 3.063 | + 417] 100 + 364 | 100 





























Suivant la tendance déjà observée en 19% et 1953, les crédits à 
moven et à long terme on! encore conslitué, en 1954, la majeure 
partie des concours supplémentaires accordés à l'économie, Leur 
part dan: l'accroissement total s'est toutefois réduite par rapport à 
l'année précédente (61 p. 100 en 195% au lieu Ge 66 p. 100 en 1954). 
L'augmentation de l'encours des crédits à moven et à long term: 
à été, en effet, peu supérieure, en valeur absolue, à celle de 
l'année précédente, alors que l'accroissement des crédits à court 


terme fut notabement plus important qu'en 1%. * 
A. — CRÉDITS 4 MOYEN ET 4 LONG TERME IDENTIFIÉS 














\ s VARIATIONS 
CREDITS ENCGOURS 
à moyen el à long terme Au Au 
M décembre | 31 décembre En 1954. En 1093. 
identifi:<, 1a54 14. 
(ŒEn milliarde de francs.) 
Crédits mobilisant des 
créances  d'exporla 
UOR. soscocsssossees … 12 30 + 18 + 6 
Crédits finançant Îles 
investissements ..., 065 1.200 + 25 + 217 
w77 1.20 + 29 + 243 














ssssssssssmsmsmsmsmsmssmsssssssssssssssssmssmsmsmsm————— 

(1) On rappelle que les prêts du Fonds de construction, d'équipe- 
ment rural et d'expansion économique accordés aux entreprises pri- 
vées et aux collectivités sont distribués par l'intermédiaire des élà- 
blissements publics ou semi-pubiics de crédit; les prêts ainsi dis- 
tribués par le Crédit national et par la Caisse nationale de crédit 
agricole sont compris dans le total des prêts à long terme consents 
par ces établissements et examinés dans Ja présente section (Cf. 
page 443. . 

Il n'a pas été tenu compte, dans la gr analyse, des prêts 
directs dispensés par la Caisse des dépôts et consignations, ni de: 
prêts aux collectivités et des prêts hypothécaires traditionnels, con- 
sentis par le Crédit foncier de France, 
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**) Concours apportés en application cd lois du S avril 1456 et 
du {er août 1949 fentrevrises nalionalisfes 1 milliards 
Credits individuels à garantie profes «li 
(article S de la loi du 19 août 1%3%6)..,..,..... — 2 — 
= Ihti ra 
Les encours de deux catés , de ! red pri l 
sables et cr'dits mobilisables ont mary Dre 
lüdeulique à cehe qui aval uvjà clé cb=e L'utie pr le é 
| D'epurès le plicime ra9} rt de la it T l ‘ cp. 
ments. En raison des modificition apport } nil jans 
se: méthodes d'évaluation, le hiffres \ e « 
ranpwrt annuel du Conseil nalionai du lit d t' ètre r ls 
connue suit: 
19%: 103 
M : des investissements ,............ Son del 2 267 Ù 
2) L'excédent des amor!issements en 1951 ve rapport à 1933 


e estimé, « 


Voir page 158, 


à effet, à quelque 50 milliards, 


Conseil notionai 


du credit. 
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— 
Le montant des augmentations de capital et des emprunts obli- 
ec) Secteur nationalisé !1 Lataires souserits à leur profit s'est, en effet, élevé de % milliards | 
LU à 5 milliards en 1%. 
] dope ‘ rrt dant x travaux d'équ pement re por Come ni uurs des hihées précé lentes, l'augmentation des 
chirenrise de ve cleur ont éle assurée crédits à moven et à long lerim® à concerne pri ipalement la sicé- 
bar un recou: ipplémentaire 4 crédit ! caire, plus limité en rurgie et les constructions Inmécamiques + ‘5 milliards) ainsi que ? 
A ’ TE 5 ! js les entreprises de bâtiment et de travaux publics (+ 7 milliards! ; : 
: Le SE à elle a porté plus particulièrement sur les crédits à l'exportation pour 
Por une augiethialthon &rcrue ch pret Ou ponm a expan lon eéc0- , a t d 
( * . les fabrications de matériel lourd et pour jes travaux publics. 
thiquie + 111 pmuilard un 106, contre + 5 muilliards en 1% © 
Et par des ressonree procuré par le marché financier (5 mil TR £ { 
, , h CréDIIS À COURT TERME IDENTIFIÉS ) 
ras er lon au eu de 02 1 tarus € 14 
Evolution commarce des crédits à court terme identiliés, 
p 2 de . 
(! tu oncurrentiel (Industr'e et « iinmerce des pris et de la prod ton. Î 
nr ‘ hh ls de fra RSR Eee à 
s wi 
= = 2 7 
nee ns ea f à & &@ © … 
7; = Le F7 F4 » » 
VARIATIONS w e 2 D 2 2 nm 2 À 
# EE € = à e 3 CG €  ” 
ATARI — E — = dns. Eu EE — Le 
10,4 | 193 = 3 3 . = = $ 
1 " - 
| À: LE 5 = =: 4 
| = ape 
DÉSIGNATION | | z 
| | Ë F Cours 
| <> + ë LIALIAE En milli | de | | 
= Sù Dr ne | ee, - : ner . 
: _ $ | : | - Rs ns ch 1.65 | 1.558 1.580 1.654 1.765 + 160 
| x | | ë | | AR En indices...... és | 100 | os us 102 109 
| | | Indices des pris de! | 
— | — - = —— | 
| | | gros base 100 | | 
| | | ï trimestre 1953.. 100) |! to) 100) os as 
' «le El | | | Crédits rap ort | 
| l 
‘ PONT 1,2 AL sh to s 75 14 49 aux prix de gros 
| | | en indices)... | 400 os ox to 112 
| MEET | 4 e | | | | Indices de la proadne | 
" | … x | 
l | 12 WW) | + A à ni | + 0 + 100 ton indust,rel bas | 
| | | MEL | 
| ou! | 26; | + 02 + | M | + ) + °1 se trimestre 1952... 100 1062 197 %;, 111 
1 Î Î 
Fe TRS et L | » 
progre | ‘ ‘ b 4 rl \ moven : à long term Le montant des crédits à court terme identiflés, plus epécialeme nt 
tot r l ‘ nutrepri rive < c'e sætisih , é . " 
itrse pat ' - reprise pris CO | ensiblement | ralentu destinés an financement des fonds de roulement, a progressé de L 
+ M? liare toi le st |! & r \ », ve T " , , e 
{ | mibli [l À ‘ i ) muilinrds en 1 ni Uetle , votution 9 p. 400, Ce pourcentage est plus élevé qu'en 1953 (7 p. 100), ma 
« ; 1 “ui édits d'i [l il “ill s ‘ . - 
. hHinpulat « F x ‘ | l'investissermmet ‘4 Htuhiatra Ju liuu moindte qu'en 192 (13 p. 100. 
de + 8 milliards em WE Rapporié à l'indice des prix de gros, en baisse légère, l'accroisse- 
En regard du mm tre ceroiscement des crédits d'investiscements, ment apparait un peu plus important + 12 p. 4), Mais, si l'on 
convient de noter que | entreprises privées ont pu se procurer tient compte du d'velopperment mar 16 par la production au cours 
sur de pmarche financier des ressourcet plus abondantes que l'annee de l'année, on voit que et accroissement n'a pas sensiblement 
précédente exredé, en 154%, l'auginentation du volume des affaires, | 
Répartition des credits à court terme identifiés s&on leur forme. 
Sommes en milliards de francs.) l 
VARIATIONS 
ENXNCOURS 
LECTE 2 LAN 
DÉSIGNATION ne Re RS 
31 décembre 31 mars 3% jun | Dseptembre 31 décembre Fa En En | Eu | 
12,3 1,4 1,4 10,1 1958. sommes. pourventage. sommes. pourcentage, : 
…— - —— _ — —— _— —  — — ——— — LA 
| 4 
[3 
: 
E-comples d'elle MDCFCIAUX. sos 719 76 797 soi aa + 110 + 1i + ©! + 7 
Cred ga | pa \ ca des mare és | 9 | [1e 6? C5 Gi — 19 — 19 — 17 171 
| | 
Autres « io 1! s | 13 | 112 378 102 452 — » + 2 + 5 | 
Crédits non mr ble M1 | Ka) »42 83 280 + 66 + 21 + 1 + 19 ! 
| 
| Ê 
| . —— | ——— Re, - 1 
1: EL cossesshse ms 1.000 | 1.574 1.50) 1.651 1.50% + 100 + 9 + 107 + 7 | 
L'accroissement des escomptes d'eflets commerciaur a été sleux et affecte, principalesnent, le secteur nationalisé ainsi que les cons- 
[ plus ex qu'en 13 et constitue la part prépondérante de truclions navales el aéronautiques. 
Vaugun lion des crédits à court terme en 1931. Celle évolution La stabilité des autres crédits mobilisables, comme leur angmen- 
et liée à l'expansion de la produelion et des échanges, el ausss L lation en 195%, s'explique par l'évolation particulière, durant €ha- 
un certain alonsemnuut des délais de reglement consemis à la cune de ces années, des crédits saisonniers de stockage des 
c'iwntele Ù l'effet, notamment, d'une concurrenre accrue. céréales (1). | 
Le fléchi-sement des crédits accordés avec l'intervention de la : ; * : ! : ; 
Enfin, l'accroissement des rrédits non mobitisahles, pius impor 





Causse des marchés, « 1 observé en 1931, s'est poursuivi en 1%, k ; 

". , lant qu'en 193%, se constate dns la plupart des branches d'activiie. 
1) Frclusivemen Uharhonnages de France, Electricité de France, _ . ” | 
Gaz de France, S. N,. C. F, (1} Voir ci-dessous (p, 1). 
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Répartition, par teur économique, des crédits à court terme tdentif 
(Sommes en m rds de ! ) 
VAIATIONS VARIATIONS 
scévas 
ENCOU! | en 44 en 153 
RE = PAST" u at | mi 
M décembre! 34 mars | 30 juin Wecplembre : 31 décembre | [AT La ba Fu 
pass | x, | ot 19,4 | 1,4 | s pourcente soin Mmes PU ntasa, 
= — |) —— — | = | _ | | = 
a) Secteur agricole... socnnssesssssass és 2.32 20) |! 168 | = ele + 190 + ! + 28 153 
: - | : 
b\ Secteur nationalisé (1)........sccsssssee oi 13 10 | Li t | 11 M) 1 L 
c) Secteur concurrentiel (industrie et com | | 
aià . Î di . 
IMOTCC) sms nsss PTT TLLIEETIS 1.518 1.522 1.44; | 1.35 1.559 | + fol + 13 i M) b 
TOLAUX sossssscssssosoossssossoceosose | 1.605 | 1.54 | 1.550 | 168 | 1.565 | + 100 | + 10 + 107 1 
il Î Î Î | Î 
1) Exclusivement : Charbonnages de France, Electricité de France, Gaz de France, S, X. CO, 1 
a — —_— — ——— —— A —— = — 
I tendances déjà observées en 193% se sont affirm s ( 1951 L'autmentation des nd { I terne lu tenu co en 
] ralentissement de la progression des crédits acconlés à l'agricu liel affecte la presque t ile des branches d activilé 
ture ainsi que le mouvement de baisse des crédils uliisés par k Ceite varialion des rs bancairt \ 4 déterimir “ 
secteur nationalisé se sont, l’un el l'autre, accentués, En revance! e, l'esseniel, par l'expa i t'opminique q 1 caractérisé | ‘ 
l'ausimentation des crédits destinés an secteur concurrentiel de lu 1951 
dusirie et du commerce se montre fortement supérieure à veille de Aus bien si lon fait abstr "1 de la ériode de ‘4 
l'at e précédente ; elle représente, en fait, la totalité de L'accrois- ! , ! ’ nine 
A , ; ] rédit à court ler , . là dl USE es réduits s'est montn 
seine j'enseimbie des CFrCdits à COUT LETINe, lué au deuxiem® € surlout au quatrième trimestre, c'est-à4 
Aux époques au urs desquelles Ta production industrielle et le 
? l volume des transactions ont atleint les niveaux les plus élries, 
a) sSectou agricole TT N 
Ainsi, l'augmentation des crédits pendant le dernier trime de 
1954 (+ 9% milliards), apparait-elle fortement supérieure à ce IL 
Les fluctuations des crédils observées dans re <ecleur sont sur fut « cuistrée durant l'en nble da neuf premiers mois di iti- 
tuut déterminées par l'évolution satsannière du volume et de la née (+ 67 milii 
valeu les stocks de céréales délenus par le5 OFSAausSInes specia- si l'on examine 1 1èp wlition des crédits par branche d'actis . 
Lns. la Hnparaison du sens et de l'ampleur des varialions fait appai- 
Ainsi, en 1954, l'augmentation des concours bancaires accordés RS liaison assez étroite entre l'évolution des crédits et 
à ixicuilure, qui s'est élevée à 10 milliards, a concerné, à con celle de la Situation économique p'opre à chaque branche, 
currence de S milliards, le finanrermment du stockage, \ t égard, et pa rapport à 195%, la tendance est assez diffé. 
: ; : rene, selon « »s l'on idore les industries qui prod lill- 
Cette augmentation est notablement inférieure à celle qui avait cipalement ET d d æ r : ct ps re À eur se 
. | me h sé : ai aes Di is PL lirermernit )l viies fa iqu lies 
été obcervée en 1933 (+ 98 milliards). Deux facteurs ont, en effet, biens d nsotnina | : 
md é e 1 l ut ons 1 LS, 
joué en 195% dans le sens d'une limitation de la progression des 
utilisa ions de crédit: l'abuissement du prix du blé et le faible 1° Dans les branches 7 oduisant prime ipa le vent des biens d wi 
\ccroisscent des stocks, en décembre 1954, par rappoil a décerubre pement, les augmentations de crédils constatées en 1954 for 2? 
195%. 1 des diminut 1 sont pius élevées que l'année précédente 
En 19. iu contraire, le prix lu blé n'a | pas va el le PT TT Son > RG _— PS DERORT ED GES EE ne 
volume des siocks était, en fin d'année, plus é'evé de 92 p. 109 VARIATIONS 
qu'en dé:embre 1952. . : 
DÉSIGNATION es crédils à court terme, 
En 10%4 Fa 1% 
b) Secteur nal onalisé den . “ > | ; : 
En oulliards de irancs.} 
Après un fléchissement important au Cours des premier ei Matériaux de construction, bâtiment, travaux 
deuxième trimestres et une augmentalion d'origine Siisonniere au publie ! , »f 
troisième trimestre, l'ensemble de ces crédits s'est fixé, en fin de 2 + 6,$ ñ - 
e : - dérurgie ss... sssiége és ess des . Ù 1 
wériode, sensiblement « Ame niveau qui auparavant. É 
période, nsibiement au mme niveau qu'un an paras Mélbur non ferreus PU : k 97 «6 
Première transformation des métaux........…. + 1,2 \ 
d . { miructi N hi “tie ‘pe à 
{ Secteur concurrentiel de l'industrie et du commerce, 1 Ieuon n uniqu v 111 
i RES & Dbans les branclu les matériaux de mnstruction et des méiaux 
ui | ui non ferreux, la progression de l'a ité qui s'est manifestée en 1954 
e 7 ë n _ a a \ été nolalblement lus jmportante "en 14,3 Dans la sidérurgie 
INDICES - £ z 7 8 | - songe de Be ss A-carrahe + 
mu a + 2 ES % We 5 W 2 et la transformation des métaux, elle à fait suile à la récession qui 
» g + al - = = = Z = ivait caractérisé l'année 195%, Enfin, en ce qui concerne Île eur 
ace | . : et = pe 4 “ _ . ‘ : 
Base 100: 4° trimestre 1953 _ a us / sx du bâtiment et des travaux publi e1 l de l'activité des ent 
= & 3 prises de travaux publics, constaté dés 1953, a « compense ( 13 
—_—— | ———— par devel} pement de i mnstruction da ernent 
En 1%54, comme en fA%, un cerlain parallélisme appa t a Î 
Indice des crédits à entre Ja production et li rédit 
court terme utilisés L'augmentalion des crédils à court terme en 1951 semble, en ou e, 
par le secteur coneur avoir té accenluce par les facteurs suivan 
7 LPS 104) 100 105 105 12 pit ‘ x 
Indic à rix de g 1x) 1) 100 08 rc Reconstitution des approvisionnements de matières premières pour 
ice des prix » gros. > . . ‘avt : ! n 
ind # pri it a faire face à l'extension de la production et, dans certaines branches, 
naic S Cre S ap ’ " . 
me À ne Credits Fa] augmentation des stocks de produits finis nécessitée par l'arcroise 
portés aux prix de é serment de la demande ; 
cros { (x) EM: 07 : ñ 
BIS mossnsessesesss ee 100 1 . 101 li Raffermissement des prix de certaines matières première [ere 
Indice de la production railles, métaux non ferreux 
ustrielle I 02 us a, Last gt 
industrielle ,........ il 102 1 Da 111 Contribution partielle au financement des dépenses d'it 15 
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le rythme d'expansion de la production ne fut 


qui était en 195, Un mouvement de baisse drs 


irl, manifeste u cours de {sa sur certaines 

telles q la larne, la soie, le cuir el sur cer- 

!, eur dez hic le copncormmation 

crédit est ! fois plu huportante en 1% 
moe à des dirninutior 





VARIATIONXS 
des crédits à court terme 


En 4954. | En 443 


Eu milliurds de franes.) 





? ‘ alu i Î { 4 "re 
j , 
L4 
l | édite dar le 
ir L 1 4 u L] | )r 
’ 
! 
VARIATIONXS 
dile 
tONATI N \ i 
| 
| Fn 104 } 14,3 
| Eu ! 
| 
| . 
| | + ! 
L . ' 1 | + ” 
| , 
L L 
| 
é LE t 
Î 1,9 
| + M (1 
ss duésse | — (,t + 1,9 
4 (] 1” 
i 1 t 1,9 
t en général. connu dk 143 une activité en 
i ü le t d fur d'une amélora 
de tr were qui leur à pernus de hnuter leur 
UX Cr l Dati rt 
bre de facteurs particuliers ont pu, d'autre part, 
nt à une moin expansion des crédits dans 














DORE iatéüued ci dricoicaéécosdeditsdéentitass } 7.1 21 
l'ap RPC EP PETITE LILI TET TITI . + |. + Un» 
l'rod ll br) _ 1.3 
l'' Î RL éco navadsceudate fre tile sant | & àZ — (1, ; 
Cor ver … t 1 à 22 
{ ] xpl | | 
l'ur l t nsion do la production (papier, produits ehimi 
ut 
l l'in e des oks de produits fluis restant à érouler 
(j ru l ut HA Tr 
Par da l vx} lation { le lle et la réd lion des 
LE ‘ be t { li 
Je Ent e L 0 ment des échanges, soil ur le marché jinlté 
' | marchés étranger n € rainé un tres notable 
PEL oppert cl rédits M irdés ux établissements financant 
vnile 1 red t 1 nine ree Nom SCC ISCS, 
LS = — _ — _ 
VARIATIONS 
DÉSIGNATION des crédits à court terme 
- _— 
En tu54 ) En ti 
Eu mulliarde de [ranes.) 
Commmer.es non spécialisée, ,,,..,,, PTT + M1 + 23 
h tal: OTIT fina int les ventes à crédit. + 18 + 9 
| 
L'augrne illon, en ti, des encours des établissements finan- 
cant le \ crédit concerne, pour les trois quarts, les ventes 
d'autormob On rappelle que les chiffres indiqués correspondent 
ex ement aux crédits utilisés par les établissements financier) 
s pee ia « et qu'à l'avenir les stalistiques de la commission de 
con le vnques permettront de prendre une vue plus exacle 
ou ul ht | des ventes à crédit. 








C.— Cnévorrs FINANÇCANT LES ACTIVITÉS SARNOISES 

















| ENCOURS VARIATIONS 
La ë e 
DÉS NATION | = | 4 | Ê | = | = | < F 
à © Eee | 2. + © = € = 
DEMELEE :S r- s- 
= _— (| = + - = 2 
= , E = ba 
_— — || —— | —|- —| — 
En mullinrds de francs.) 
} nhe d' | | | | 
crid » | Gi Gt | 6 | 67 | CS 4 # + 114 
L''volution des crédits a €!4 assez différente en 1954 et en 195. 
L'aigimentalion des encours a été inférieure à cecile de l'année 
précedente d'autre part, rs quen {9% l'accroissenien 
nail essentieiiement les secteurs de l'énergie et des métaux, la f 
pre \ des crédits aff principaicement en 19us: je secleur uces 
] je cor nimation, 
e 
* 
La 
En résumé, l'évolution des crédits en 1%1 a présenté, dans l'en- 
Ssvinoie, LES caractéristiques SUIVAHaeE : 


Les crédits ont poursuit! teur prusression, celle ci a été supérie re 


en valeur absolue, mais est restée identique en valeur relative à 


h “imehlation qui avait été conslatée en 1%; 

Les credils d'inveslissements se sont accrus d'un montant légè- 
rement plus élev ju l’année précédente, et ont encore constitué 
la Iaïeure partie de l'expansion totale des crédits, Toutefois, alors 
que les prôts spéciaux à la construction ont marqué une très forle 
augmentation, l'accroissement des encours des autres crédits d'équi 


pement s'est sensiblement ralenti: il ne semble d’ailleurs pas, po 
autant, que les nonreaux crédits distrilaés aux entreprises aient été 
moindre qu'en 1953. 

Fnfin, les concours bancaires À court terme, financan 
lement la production et les échanges, ont présenté, par rapport à 
l'année précédente, une hausse très accentuée. 


nt plus spécia- 


Il apparait ainsi que l'aide bancaire a contribué largement au 
financement de l'expansion économique qui a caractérisé l'année 
1951; elle n'a cependant pas eu pour effet d'alourdir sensiblement 
l'endeltement relatif des entreprises qui ont pu obtenir, notamanent 
de l'épargue, des concours plus abondants que par le passé. 


CONCLUSION 


Le Conseil national du crédit a décrit les condilions dans lesque!les 
l'économie francaise a recu, en 1%, les moyens de financement 


destinés à facililer et à accompagner le développement de la } 
duction, des échanges métropolilains et du commerce extérieur, 
Bien que la stabilité des prix ait favorisé de nouveaux progrès de 
l'épargne, l'expansion monétaire à été encore appelée à jouer un 
rôle complémentaire important: les données analysées au chapitre IV 
permetllent d'estimer à 39 p. 109 environ de l'accroissement giobal 
des moyens de financement distribués au cours de l'année, la frac- 


ion imputable à la création de monnaie et cetle fraction n'est que 
d'assez peu inférieure à ceile qui avait été constatée l'année prévé- 
dente, 

L'augmentation de la masse monélaire s'est poursuivie sans 
entrainer de menaces inflationnistes immédiate elle à correspondit 
à des besoins accrus de trésorerie, que ceux-ci aient été motivés par 
la névessité de financer des transactions plus nourries, où qu'iis 


aient été provoqués par un désir de renforcer des réserves liquides 
désir d'autant plus explicable que les prix n'ont praliquement pas 
monte. 

D'une part, en effet, le développement de la prodnction et de Ja 
concurrence à créé un climat de relative abondance, qui a écarté 
les nequisilions hâtives de biens sur le marché et qui à facilité 
l'adaptation de l'offre à une demande plus vive des consommateurs, 
D'autre part, la confiance envers la monnaie, soulignée notamment 
par la baisse des cours de l'or et étayée par l’évolution des prix 
internationaux, s'est bien maintenue; l'amélioration de la balance 
des payements avec l'étranger et un certain mouvement de rapa- 
triements de capitaux ou de déthésaurisation ont permis qu'une fra 
tion notalfe de l'augmentalion de la masse monétaire — 27 p. 100 
soit, pour la première fois depuis trois ans, couverte par un renfor- 
cement des encaisses or et devises de l'Institut d'émission. 

Cette indéniable amélioration n'empêche pas que le supplément de 
monnaie apparu en 1954 provienne encore principalement dn crédit 
bancaire accordé, tant pour les fonds de roulement que pour l'inves- 
tissement, soit à l'Elat, soil aux entreprises, soit aux parliculiers. 
L'analyse de ces divers types de crédil, et notamment des avances 
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IMUEUMENT ADMINISIRAIIF — ÆConseil national du crédit. (147) 
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C: iues à Mmoven terme pour la con: o7i 
1 Cote des progres Qu us avatent favo s | on « 
nornie, les risques qu uvait etats j ement Ensemble des crédits idenfifiée, 
Le layer de l'argent à lang terme, | 
NT ne | |\u se p &æ « e 
« uligne, par cela mérm progre | | es # à | - ù À 
{ 1 ider le : e<cerne d i i | _ | — 2 3 
' l l e <A 1 l'a J erdre V Î { ) > | œ | 7 : ë 7 - | 2 S 
‘ 1h | RE [ONE r « = | cé : | = “ 
cout A Lente s Le danver d ‘t " st te t Î ” à - | _ 
’ le € par suit d'alimen ] \ la _ | ee 
| i 
langer | ] ‘ ‘ | . ren 
le 1°UVILG économique sera t fr s 1 l'irnt | | | 
| . | } ARE: \! F | | 
d'acruitre les facteurs de pi iuctiun dans cerlains secleurs essen- , | 
si l'amélioration des méthodes de fab et de 1 rt nn vi ue | le | | | 
ne permetlait pas d’alteindre un niveau d'offres suffisant !} | | 
s, ? on À 1 
répondre aux besoins nouveaux, tout développement de la demand / said À | | 
entrainerait rapidement une hausse des prix. Fhoe lerme À 4 | | 
s it et | [l 
{ SL | Agiren À les autorités monélaires doivent non ierment sur In | l l | HR: | 1.149 1 A 
veiller l'adantation globale des movens de paverment intérieurs À | 
| évolution des chances et des besoins d'encaisse, mais aussi s'atta Section II Crédits | 
’ * à déceler les demandes de crédit qui se révéieraie | excessit court terme à la px | | 
dans les secteurs où la main-d'œuvre qualifiée, l'ou ge où ls duelion at et à | 
approvisionnements risqueraient de faire défaut, la collecte de re | 
Une poiiiique de prudence en ce domaine ne suffira à écarter le MT iso: cs 2h 2. 9 Ù Ù i2 
danser de développement excessif de In demande que si le fina 
nent du déficit du budget public cesse de nécessiter des appels Section HN - Crédil 
rersistants à Ja création monétaire. Non seulement ees appels 1 moyen el à long 
rquent de compromettre l'équilibre des Prix par \ di-tribut \ (CFIME s.ssssossssesee 97 1.010 {050 | 1.13% | | ) 
excedentaire de revenus qu'ils provoquent, mais ils pourraient créer, 
k uveau, un mourcment de défiance envers la monnaie Section I Credans | | 
Un itlention toute spéciale doit donc être anportée À un aména rthas tntelsines — | à | 
‘ment plus Strict des finances publiques, tant du côté de l'amélio con» _ | re mod : _ 
ralion de la fiscalité que du côté de la contraction des dépen | ls de | | 
improduetives. Parallèlement, pour alléger les finances de l'Etat du = (if | | | y | " 3 
, + nd : < di's entités 2.6 2,615 2.105 2,957 AL 
prids qu'ont encore représenté, en 145%, les inveslissements d'indu | : | | | 
tries de Vase — nationalisées ou non — ainsi que pour relayer une ns re ; —_ s mn 


part croissante des crédits bancaires à moyen terme par des émis 
sions à long terme ou des placements d'actions dans le public, il 
faut continuer à favoriser la formation et l'expansion de l'épargne. Skerton 

Le développement du revenu national qui s'est affirmé en 1% et 
qui s'accompagne, depuis quelque temps, d'une augmentation man A 
feste des capitaux en quête d'emplois, devrait permettre de réaliser Crédits à court terme à l'industrie et au commerce. 


: e point de nouveaux progrès. 
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Les crédits recensés sous cette rubrique concernent ess 
ment Elecimeité de France et Gaz de France dont les eng 
à court terme ont marqué, comme chaque année, un { 
saisontmere trés prononcée 

En fin de période, les crédits s'établissent au même niveau qu'un 
an auparavant, 
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C. — Pétroles et carburants. 
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L'industrie pétrolière poursuit régulièrement son essor: le tonnage 
de pétrole brut traité s'inscrit de nouveau en hausse de 5 p. 100 
sur l'année précédente; les consommations d'essence, de gas oil et 
de fuel ont augmenté respectivement de 8 p. 100, 405 p. 100 et 
15 p. 100; l'apport propre de la production métropolitaine de pétrole 
brut, encore modique, est en progression rapid: 

Dans l'ensemble, les crédits sont en légère augmentation: les 
Variations de sens inverse des crédits utilisés par l'industrie d'une 
part, el par le commerce d'autre part, s'expliquent principalement 
par des changements de structure intervenus dans ce secteur; ces 
changements opt eu pour effet d'afflecter à des entreprises commer- 
ciales des crédits précédemment accordés à des raffineries qui a<su- 
raient elles mémes la distribution de leurs produits. 

Toutefois, la hausse des crédits utilisés par le commerce est 
imputable pour partie à la sévérité de la concurrence qui à fréquem- 
ment amené les entreprises de distribution à aceroitre leurs enga- 
gemments dans les banques 






D. — Transports. 
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[ 
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La rubrique des transports ferroviaires couvre essentiellement Jes 
crédits utilisés par ja Société nationale des chemins de fer français 
qui ont légèrement fléchi. 

Les entreprises de transports routiers ont bénéficié d'une forte 
augmentation de trafic qui est à l'origine du développement des 
crédits: aussi bien, le nombre des entreprises dont les autorisations 
de crédits ont dépassé les minima astreints à déclaration au servire 
central des risques a-t-il augmenté d'environ 5% p 100. 
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——— x 
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p. 0x nm 1% ut ce] Î en fin d'année, Le mouvement de reprise, qui s'élait affirmé en 195%, s'esl 
Ù Û | Ù * de prod | et nl lement poursuivi au urs de l'aunée Sous revue; jil sest trad 
b} | q ] ‘ | | Clan devenue plus par \ accroi-sement modéré de la production et du volume « 
diff } LL ‘ nt dat e 0 Verte tandis que les stocks de produits finis ou dermi-tin 
La « 17 À s | pa XP? ue men- Imaintenent à des niveaux Sensiblement voisins de ceux 
L l l t 1 [L \aria hicres ent (ML '  ürirret précédente 
hat 1 Î I l t pare Le financer les fabrications d'artic'es d'hiver a entrain 
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an! ne d » 4 : rièi créi ‘div lont l'amortissement à pu être effectué en 
le e : ) l'a ue-phe des période grâce à la mobilisation, par l'escomple, d \entes 
u Ï i d ribute I ! 
Aussi l'ensemble des concours banraires est-il revenu, « 
d'année à un niveau très peu supérieur à celui du mo 
! Lu décembre fat 
\ l C. — Hibres diverses. 
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€ redul rt TL) 
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nl ! : ; . La d ation des crédits nhserste en fin de pé lé rés (| 
H la € ' . n 
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1 ! hat «4 PE PULL RE RER] “' Î ivatl | le miveau Fibres diverses. 
( le \ t ‘ O0 tonnes I eu de 11S.000 Industrie. 
1 ‘ n 1 ‘ lit , 
Mon ant des credns CH 
L'é ut \ d 1 t \ }: lement des fin de péri de 
imoortat ! loute fo ‘ trot prit l des \entes 1 l ind trie, 
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Imeril 4h e ALL L 
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— me _ 
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—— — — D 
"2 2 | E LL — nu 2 
= — z ? | E © | Z = 2 2 
DE D _ | à -« Re - 
= Ft = Lt _ v y > — + ‘ac A c'es & sihle » vel: La lez ‘rents 
CRÉDITS À COLNT TER MI Æ = | mn + | 2 = æ = L'activit t sensiblement développée dans = difte per 
. à = 1 1105: |!.: teur<, et par'iculièrement dans les industries des fibres arliik 3 
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- 2 — | v 2 . 4 : 
| A LE le marché intérieur qu'à l'exportation. 
ns . : ï 
(En milliard, de franes Relativement satisfaisante dans le jute, la conjonc'ure para 
Mont dits et voir été moins favorable dans l'industrie du lin par suile, not 
ê l RU! ars ui : « n 
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1 [M UE! ‘ > 
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| ur i riud: | 
: SE Commerce d 
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_ —— | | —|- — sonnière des crédits utilisés par l'industrie des engrais: 
Fn milliards de francs.) 
Progression des escompte< pendant le premier el le dernier tri- 
Moulant d crédits en Imestre, périodes de forte achuivité commerciale ; 
" " ptcrdl ‘ ’ 
fin de périod Relèsement des crédits divers durant le troisième trimestre provo- 
| qué par la préparation des Campagnes d'autrane el d'hiver, 
\ Extraction de . 
LUI TA LIX div: ps 1 ) t Ÿ Us t 7 ”, 5 
OC. — Parfums. 
h Produ chi 
miques et para _ _ 
chimiques ,..:,. 66 (PRE 618 (PT 10,3 
 % _ < . EL d 
{ lartlums ,... 3 1 2 4 3 3.4 29 2 3 = 2 2 2 2 Z + 
, , 3 = nu | 7 += 7 = Ê + 
ER NE = ? S ? æ + = ? = 2 
1 Caoutchouc. ti = TE , ) , CRÉDITS À COURT TER Æ = 7 = 7 = & © 2 
Æ 4, x 4 Is ISs|Sr IS! 
> £ à À 2 £ Æ £ B 
E. = Corps gras. 20,2 21,7 | 2,7 25,2 19,8 dE 3 ” 3 7 4 ® 3 
! 
} mimerct nes li - ——|- ns ans 
des produits eh (En mulliards de iraves ) 
AE LIEIL À N : 
- - ; Montant des crédits en 
PS HAN, 000: £ « 14, 7 ! 
cor] 15,4 15,5 | 1346 11,4 17,4 fin de période : 
; . 
} table... | , QTAL x LUE . ; + 
12,7 | 13,1 | 2 sol ns Crédits divers... | 1,3 1.6 1,3 1,1 18 
| _ EE 1 — = —— = 
Escomples ......., 18 1,3 1,7 1,7 2,1 
\ « Frtract'ion d« nhincCraux divers. mm" 
L lustrie de la potasse, dont l'orientation détermine l'évolution Enseinmbie...... 3,1 2,9 3 3,1 3,9 
de e secteur, à emm vistré, cn 1054. un aarissement trés marqué = — = | 
de !la produ on et des Hhvraisons dans la inétropole. Biel que 
portée au maximum des possibilités techniques, l'offre n'a pu répon- L'évolution des crédits utilisés par la parfumerie reflète le cara 
dre intégralement à une demande tres imporlante, tère saisonnier de l'activité; à la stabilité observée au cours du pre 
Alofs que des difficultés financières intérieures avaient caracté- mier semestre à succédé un relèvement déterminé, au troistéme 
Jisé l'exercice 192 dans le secteur de la potasse, ce dernier à béné- twimestre, par l'augmentation des crédits divers destinés au finance 
k é en 195 d'une augmentation de ressources propres et de préts à ment des fabrications et, au quatrième trimestre, par la progressioi 
dong terme des présentations à l'escomple liée au développement des ventes. 
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D. — Caoutchouc. 


7. — INOUSTRIES ET COMMERCES ALIMENTAIRES 








Je _ < ä ” 
= € æ um © mu © » 2» 
2 + S # z = Z = Z = 
s . | s = + = ee & + = + — > 
CRÉDITS À COURT TENME| Æ& 2 À à HU n = æ 5 
21 25 157: = £ +: 
- 2 _ È eu < 2 LA _ 
= © & = 2 ©» æ E > 4! 
© E E | e à SU © E 
(En milliards de france.) ; 
Montant des crédits en | 
tin de période 
Crédits divers... 11 18 5 16 19 
Escomples ........ 6,6 1,9 S 1,3 9 
Ensemble... 10,7 12,3 | 13 11,9 | 128 














Fn liaison avec la demande de l'industrie automobile, la production 
de pneumaliques, supérieure de 18 p. 100 à celle de 1953, s'est appro 
chée de la limite de la capacité de fabrication. 


Les commandes d'équipement des différentes industries ont imposé 
une tendance identique, d'amplitude cependant plus modérée, à ja 
production des articles de caoutchouc industriel dont le tonnage à 
dépassé de 9 p. 100 ceiui de l'année précédente. 


Les besoins de fonds supplémentaires déterminés par l'arcraisse- 
ment de la produclion ont élé essentiellement satisfaits par ui 
cours plus large à l'escomple de papier commercial. 


E. — Corps gras 


























| 
z2 = 5 + Z = Z =? | 22 
var nm si |z2£ |S£ 132 1|2zt 
CRÉDITS À CO 1 = = S M = # = = = 
“ : Z € D = $ E & 
Ë & E  £ æ £  £ 
& à r à € & © S à 
les lartmmpeil ss _—|—— 
(En milliards de francs ) 
Montant des crédits en 
lin de période : 
Crédits divers..... 9,7 10,3 11,1 12,6 8,3 
Escomptes ........ 10,5 11,1 12,6 12,6 11,5 
Ensemble ..... 2,2 21,7 26,7 25,2 | 12,8 














Après la légère amélioration qui S'éiait manifesiée en 1953, la 
silualion de l'industrie des corps gras est restée stationnaire en 
fn; l'activité des huieries reste à un niveau très inférieur à leur 
capacité de triluration et des mesures tendant à l'organisation du 
marché et à l'assainissement de la profession sont en cours de 
discussion. 


L'évolution des crédits recensés dans ce secteur s'explique surtout 
par les mouvements des concours bancaires utilisés par les fabri- 
ques d'huiles fluides alimentaires, 


Pendant le premier semestre, l'importante récolte d'arachides du 
Senégal et la stabilité des cours ont grandement favorisé les appro- 
\isionnements des entreprises métropolilaines. L'accroissement des 
Siocks qui en est résulté a entrainé une hausse des crédits plus 
écentuée qu'en 19%5. 

Au cours du troisième trimestre, la résorplion des stocks à été 
avcélérée par le faible niveau de la récolle de graines métropoli 
laines, 

En fin d'année, les remboursements importants de crédits divers 
sont la conséquence du rythine satisfaisant des ventes de produits 
finis, mais surtout du relard dans les achats d'arachides de la nou- 
‘elle résolle, par suile de l'insuffisance de la traite el des cours 
tlervés pratiqués sur le marché africain. 


An total, les crédits s'établissent, en décembre 1955, à un montant 
Kgèrement moins élevé qu'un an auparavant, 


F. — Commerce des produits chimiques et des corps gras. 


Les crédits recensés sous cetle rubrique ne présentent pas une 
homogénéité suffisante pour permettre un commentaire d'ensemble : 
les observations relatives à l'industrie des produits chimiques et à 
celle des corps gras penvent étre relennes comme éléments d'appré- 
Giälion de la conjoncture commerciale de ces produits. 












































ES | 
m 72 = |! 2 | s w © 
_ Led re _ ee > _ 2 
CRÉDITS À COURT TERME we = Le ! mA = 7 © æ £ 
+ À æ % = ! e ! 5 
> à 6 m € æ 6 E 
© à È = © & € © € 
à (En mulliards de ‘francs ) - 
Montant des crédits en 
lin de période : 
A Meunerie, se- 
moulerie, pâtes 
alimentaires .... 15,9 158 1584 44 7 177 
B Produits lai 
US osssefsées 217 1:90 x) 6 924, 2 31 9 
C Brasseries 
distilleries, vins 
SpPeCaUux ...... . 15.6 16,2 16.6 116 151 
h sucreries, raf 
PT 32,9 2 1 10 5 LU | "19 
F. Conserveries 17 | 119 12: 18 2 4) 7 
F — Industries | 
alimentaires  di- 
VOrSES ,,.....09 11,5 jo © 121 122 1:1 
G Commerces 
alimentaires .... 8 7 1 18.4 0 à 
Ensemble …..| 162,9 | 167,8 | 1664 | 19 | 176,9 
| | 
A - Meunerie Semoulerie, — Pâtes alimentaires 
"2 |.S lui lsélss 
2 S » z = 7 = n © 
| - » = + n 9 » » | 
CRÉDITS A COURT TERME! Æ& Z = à M + 2 à e à 
LS: æe € ) € © € à 
E = _ «À = > = - _ 
> 5° | & 8 w © æ Ê = À 
| © à si + æ © » © 
RS | 3 = = = 
En millhords de francs } 
Montant des crédits en 
fin de pé.iude : 
Crédits divers... 12 7 6.2 6.1 7 
Escomples ........ 8,7 #8 u,4 s6 0 6 
Ensemble 15,9 | 15, 15,6 11,7 17,3 














L'activité des industries de tran-formation des céréales à élé géné. 
ralement satisfaisante au cours de l'année sons revue. 

La production de farine à marqué une légère progression qui s'est 
accompagnée d'un développement des ventes à l'exportation, ,n 
fabrication de semoule s'est accrue notablement En revanche, a 
production des pâles atimentaires semble avoir atleint un palier en 
raison de la stabilité de Ja consommation 

Le relèveinent d'ensemble des crédits observé à la fin de l'an 
née 1954 provient, pour une large part, du financement des appro 
visionnements de la meunerie consécutifs à la nouvelle récolle de 
blé. Certaines entreprises ont, celle année, accéléré leurs achats, 
disposant de pos-ibilités de stockage excédant leur écrasement nor 
mal, elles ont pu souscrire avec l'O, N, LE €. des contrats de stockage 














qui leur assurent le bénéfice de primes dites de « magasinage 
Fi lroduits laitiers 
"| .Éluélus sé 
A+ | + 7 H = #7 © 
: = 9 | =» wu © | = + = 9 
CRÉDITS 4 COURT TEUME! & Z # à M 4 | © à æ À 
ESRI IRTISr11 
| S & | £ | + DRE EE 
| En milliards de france ) b: 
Montant des crédits en | 
fin de période | | | | 
Crédits divers | 16,3 | 13,3 ! 11.9 20,1 I 1 
E<comptes codosss d.4 | 14 | » 2 ou! , 
Ensemble...... | 21,7 | 1,9 | ) 6 | Mi,2 | 23,2 
| | 
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La production de lait, favorisée par les conditions atmosphériques, 
an continué de progresser en 1%5%4: évaluée à 190 millions d'hectolitres 
(contrer 170 millions en 1953 et 135 millions pour la meilleure année 
d'avant-gnerre ele dépasse les besoins de la consommation na!lio- 
nale 

Aussi les prix du Vait et du beurre sont-ils restés nettement infé- 
rieurs à ceux de l'année pre édente 

En cé qui concerne le beurre, d'importants stocks ont élé cons- 
Utués par le professionnels ON) tonnes environ contre 17.044) 
en 19%): le niveau des cours d'entrée en stock qui s'est établi entre 
D et 0 F an kilogramme à, d'autre part, rendu possible Ia réali- 
sation d'opérations de slockage garanti selon la procédure des 
lettres d'agrément (6 MM) tonnes 

Le fonds d'assainissement, institué par le décret du 12 octobre 1%54 
el rapidement doté de ressources, à permis l'exportation d'impor- 
lantes quantités de beurre, 

Les crédils bancaires ont suivi l'évolution saisonnière de la pro- 
duction et du stockage; en fin d'année leur montant resle supé- 
rieur à celui qui avait été enregistré à la fin de 193, en raison du 
niveau plus élevé des slock< (15.600 tonnes au heu d'une dizaine de 
mulliers de tonnes en décembre 1054), 




















Pour la campagne 1953-1954, la production de betteraves s'est élesce 
à 12,6 nullions de tonnes et celle de sucre à 1.488.000 tonnes. 


Les sucreries ont bénéficié de conditions favorables de fabrication, 
Mais l'écoulement de la production excédentaire a nécessité la prise 
cu Charge par les fabricants d'une partie des pertes relatives aux 
exportations. 


L'importance des stocks de sucre détenus en fin de campagne par 
ces derniers à nécessité des prorogations d'échéance de Warrants 
Jusqu'à fin septembre ou fin octobre; aussi le niveau des crédits 
utilisés par les sucreries à la fin du deuxième et du troisième tri- 
incstre est-il reslé plus élevé qu'en 1953 aux mèmes périodes. 

Pour la campagne 1954-1955, la récolte de betteraves (11,5 millions 
de tonnes) à été inférieure à celle de la campagne précédente, mais, 
en raison du transfert des betteraves des distilleries vers les sucrerie:, 
la production de sucre (1.529.900 lonnes) a élé légèrement plus élevée 
qu'en 1955, 

Le montant des crédits s'élablit, néanmoins, en fin d'année, à un 
niveau un peu inférieur à celui de décemtre 1%53. En effet, plusieurs 
larteurs ont limité la progression saisonnière des concours bancaires 
pendant le quatrième tranestre : 


Baisse du prix de la betterave (1); 
Ecoulement, à partir du mois d'octobre, des excédents de la pré. 











C Brasseries Distilleres Vins spériaur. cédente campagne, notamment vers les pays étrangers, et développe- 
ment des ventes sur le marché intérieur, 
r ; = SL . — Conserverie: 
S 3 “ ë = E s à # 3 F Conserveries. 
EL 5 ! = £ 5 £ 2 £ ——— 
CRÉMTS À COURT TERME! & F z ë | 2 % É # 2 ns 
_ x —_ © … q . . é 
= æ . = La 4 * _ . 0 - 
Bill *2l44 |É+ |8s 2% 5512318223 1|s53 
_ > p. . = pe | üi ai | - \  — 
nn ame alain , . ' = ? ss = » = ? = ? 
CRÉDITS À COURT TERME | &# 25 |12£1>% a 
(Eu milliards de francs } = ï 2 € D 1 S bA = 1 
22 [45 [25 |ESs]|SSs 
Montant des crédits en o &S a  ” S © E£ 
fin de péride : “ 
Brasseries, malle (En milliards de francs.) 
POS msn ssss 1,3 5,7 5,2 3,4 3,9 Montant des crédits en 
Bistilleries, eaux fin de période : 
de-vie, liqueurs.. 8,9 5,6 9,1 7,9 = Crédits divers... 8,2 68 6 8.6 10.4 
Vins spéciaux... 2,4 19 | 23 A + Escomptes ......., 88 71 6,3 9,7 10,3 
Ensemble ...... 156 15.9 6,6 1:16 15,1 Ensemble... 123 183 20.7 
. — PR _ — 





























La production de bière s'est élevée en 195% à 10 millions d'hecto- 
litres environ, chitfre légèrement supérieur à celui qui avait élé 
atteint en 196% Les crédits aux malteries et brasseries ont suivi leur 
Mouvement saisonmer habituel, 

L'extension des ventes et le niveau inchangé des prix ont permis 
au cours du troisième trimestre l'apurement régulier des crédits 
de campagne. Une certaine aisance des trésoreries a limité, pen- 
dant le quatrième trimestre, la progression des concours bancaires 
destinés au financement des approvisionnements. 

L'évolution des crédits recensés sous la rubrique « Distilleries. — 
Faux -de-vie » à été affectée par la diminution des concours aux 
distilleries industrielles ( 1 milliard) qui ont réduit leur activité 
à la suile de la nouvelle orientation imposée à ce secteur par les 
pouvoirs publics, 

Le développement continu des exportations d'eaux-de-vie a, en 
revanche, déterminé un accroissement des crédits relatifs à la mobi- 
lisation des créances correspondantes. Les ventes à l'extérieur, qui 
intéressent surtout l'étranger, ont représenté 15,6 milliards contre 
11,2 en 1953 (le cognac intervenant pour 13 milliards contre 12 
en 159), 





D, — Sucreries. — Raffineries. 
— — D 
3 3 2 : À w 3 
3 3 æ à > > > 3 = + 
A + nu 2 — ' - re _— 
= ? = ? = + = # = £ 
CRÉDITS À COURT TERME! Æ A 2 = î Z € 3 
2H|#$1S11251:: 
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(ŒEu milliards de frencs.) 


———————————— — —— 


Montant des crédits en 
fin de période : 


Crédits divers....., 27.6 26.9 33,8 18,2 5,6 
Escomples ,......, 19 »,2 6,7 8 6,3 


Ensemble. ..... 






























La production de conserves à dépassé d'environ 10 p. 40 celle 
des campagnes précédentes. 


Par suile du développement de l'activité, le niveau des erédits 
est resté, tout au long de l'année 1954, plus élevé que celui de 
l'année précédente; les cmdits de campagne, plus importants, ont 
marqué une tendance sensible à l'allongement. En effet, l'échelon- 
nement des commandes des grossistes a contraint les industriels 
à « porter » eux-mêmes leurs stocks pendant un temps plus lo: 
d'autre part, des difficultés d'écoulement sont apparues en ce qui 
concerne certaines fabrications; enfin, les conditions atmosphérique 
ont reporté vers la fin de l'hiver la période de grosse consommation. 

Ces facteurs ont amené une modification de la courbe des er- 


dits dont le maximum, situé auparavant à fin seplembre, n'a été 
alleint qu'en fin d'année, 




















F. — Industries alimentaires diverses. 
EU  d 
; _ s $< s“ 
28/28/28 133123 
E + = & + æ | — 
CRÉDITS A COURT TERME| 2 M + 4 Ë Ë 
RE BEISL1l:= 
3 À É |Ss|Fs|Ss 
(En milliards de francs.) 
Montant des crédits en 
lin de périvde....... 11,5 10,9 12,4 13,2 11,1 


Les crédits recensés sous celte rubrique, et destinés au finance- 
ment de fabrications très variées, se sont élevés de 2,6 milliards. 
Cette augmentation est due, pour une large part, à la hausse des 
prix du café, du cacao et de la chicorée. 





| (1) Le prix de la betterave a été fixé à 4.700 F la tonne pour la 
récolte 1954; il était de 4.900 F la lonne pour la campagne pré- 
cédente, 
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DOCUMENT ADMINISTRATIF — Conseil national du crédit. (157) 
Les engagements du commerce extérieur non spécialisé ont pros 
c be Éd its E gressé de 19,5 milliards en 1954 alors qu'en 143 ils avaient diminué 
3. — Commerce @es produits alimentaires. de 3,2 milliards; cette évolution concerne à la fois les affaires trai- 
ces avec les pays d'outre-mer de la zone franc et les échanges avec 
les pays étrangers. 
u £ PF £ ao Ed w 3 hu) z La valeur des importations de denrées d'outre-mer a sensiblement 
à mù n © a - 2 - augmenté par suite de l'amélioraiion des récoltes africaines et de 
nÉDITS À COURT TERME 3 Æ E M à An £ é ? la hausse des prix de certains produits (cacao, café..). Les entre- 
CHÈI * = + D + = [= m7 Ù | 
* £ E £ 5 € e 8 + À prises ont, en outre, procédé à la reconstitution de leurs stocks de 
e & € + "= + & & produits manufacturés destinés aux populations indigènes. 
—— ” er 7er QE Les firmes travaillant avec les pays étrangers, ont pour leur part 
Œa millis | sors, Ù re, 
= midiords do francs.) également développé leur activité; il en est résulté une augmen- 
Monlant des crédils en | lation de leurs besoins de crédit qu'explique en outre l'octroi de 
fin de période : longs délais de payement accordés parfois à la clientèle étrangère. 
commerce des 
" M4 ” œu DT O4 . 
boissons "al N,5 2,1 24 24 { 26,8 o ACTIVITÉS Dix ENSES 
commerce . 
mentation géné £ — ———— : 
rale, épicerie... 13,7 14,5 13,9 14°,6 13,9 S d < ; 
| _ _ 
commerce de gros = & æ & » & 2: & » 2 
des fruits et légu- ; a E »? È & re nm _ » à +» 
sets «: je 5,3 4,7 35 3,9 OR CRÉDITS A COURT TERME! & ë 2 ë er 3 © à Æ 2 
,… ……. .. a) 6 £ 
Commerce des À 5, 7 r,9 S ë Ê > 86 æ £ S £ 
shumlos siuliset: 1,i 7 2,9 », , ee € & = € + LA = a 
erce des D PE. DT 7 
ne r ds (En millisrds de franes } 
) $ 
mer et d’eau * à Montant des crédits en 
due. hi 0,5 0,3 0,7 2,4 0,8 fn de période : 
Commerce de bou- Etablissements 
langerie, pâiisse finançant les ven 
PR secs 0 2 64 04 03 03 tes à crédit (1). 27 ‘2,6 OA ,4 41,h y 
Ke Activités diverses. 58,2 €2,3 67,2 70,7 74,1 
Ensemble. ..... 48 7 51 48 À HT) » che en ER, ONE es (es TRS he 
= Ensemble...... Ko,2 92,9 fü,6 112,1 119,7 
L'activité soutenue de Ja plupart des commerces des différents 


produits alimentaires est à l'origine de la progression des crédits, 
malgré la stabilité d'ensemble des prix. 


loutefois, une faiblesse persistante a caractérisé le marché du vin 
pendant les trois premiers trimestres: l'augmentation au qnatrième 
trimestre des crédits correspondants, imputable au développement 
saisonnier des ventes, à été arcentnée celle année par un allonge- 
ment des délais de règlement sous l'effet de la concurrente. 


L'accroissement des crédits accordés an commerce des viandes est 
le au développement de la production et des transaction. 


8. — COMMERCES NON SPÉCIALISÉS 
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5 = E [ÉE FE |SE 
(En milliards de franes ) 
Montant! des crédits en 
fin de période: 
Grands magasins.. 8,2 10,3 11 10,6 10,1 
Commerces divers. 18,1 1S9 19,9 20,5 2,8 
26,3 29,2 41,9 1,1 32,9 
Commerce extlé- 
rieur non spécia 
DS ous 52 65,4 6,9 ol 1,5 
Ensemble...... 18,3 O4 6, UE 2 1 104,4 




















Les Grands Magasins ont enregistré en 14% une nouvelle progres 
sion de leur activité; l'accroissement de leurs charges de trésorerie 
— entrainé par l'augmentation de leurs approvisionnements et par 
le développement des ventes à crédit les a amenés à faire un plus 
large appel aux concours bancaires, 


L'augmentation des crédits utilisés par les comimnerces divers 
concerne à concurrenee de 1,4 milliard, les commerces de récupé- 
ralion dont l'activité s'est accrue en fin d'année, notamment sous 
l'effet de la reprise des achats de ferrailles pour le compte de la 
sidérurgie. 











La progression des opérations traitées par les établissements finan- 
çant les ventes à crédit s'est poursuivie en 1%4. L'accroissement 
des crédits qui en est résulté s'établit à #6 milliards. I concerne 
pour plus des trois quarts les ventes des antomobiles (+ 4% mil- 
liards), les ventes de biens d'équipement (+ 1 milliard environ) 
êl pour le reste (+ % milliards) les ventes de biens divers de consom- 
malion (1). 


En ce qui concerne les activités diverses, l'augmentation se répar- 
tit entre les nombreuses branches recensées sons cette rubrique, 
notamment lies industries polvgraphiques (+ 2,8 milliards), l'indus- 
trie cinématographique (+ 1.4 milliard). 


SECTION II 


Crédits à court terme à l'agriculture. 


Production agricole et collecte des céréales} 
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cement des ventes à crédit 





24 [28122152 |>:82 
pes oi : . — 
| —- = 9 & © = = 9? 
CRÊDITS A COURT TERME! Æ = A 2 mn à n £ Æ 2 
E æ ni = e ra FL 
> £ & £ & E€ Æ É > 4 
- = | G nas eo a — € (= 
———_—— | —_—| | = 
En mulliords de france ) 
Montant des crédits en 
fin de période : 
A. Céréales .... 154,2 lt 102 6 1429 THE 
| 
BR. VERS .sosooése 10 9 111 10.4 Ro | 114 
{ Elk Vase ,,.:, 9 ! A 6 7 A 5 q 
L Divers 14,1 11,6 18,3 18,9 65,3 
Ensemble...... 252 Mr} ITS 4) 242 
1) On rappeile que les chiffres indiqués correspondent exelusi. 


vernent aux crédits utilisés par les établissements financier CE 
cialisés; à l'avenir, les statistiques de la commission de contrée 
des banques permettront de prendre une vue plus exacte du finan 
voir {re parte, chapitre 1, section J}, 
D. 118), 
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Le marché du vin s'est encore maintenu en état de surproducti 


A. — Céréales. au début de la campagne 1953-1954, les disponibilités à la propriété 
atteignäaient 69,3 millions d'hectolitres dans la métropole; elles s'6l 
— ——— — Vient à près de 72 millions d'hectolitres au début de la campagne 
da = s | 2 | nu © 164-195. Toutefois, les nouvelles règles de blocage prévues par le 
| 5 à « à | “2 | - É | > 2 décret Vinicole du % septembre 1953 ont permis d'équilibrer l'offre 
pesionarion, | ES |SS IAE ls |ESs js 
LL 21 L ! D | © ! | + Pendant toute la campagne 1953-1954, les crédits à la viticulture 
| = M 2 : É + | 2 - et aux coopératives sont demeurés moins élevés qu'au cours de ja 
: . ” Fa Campagne précédente; ils se sont abaissés à 8,2 milliards au 
| Eu muilhions de quintau x l mure 1951 contre ,,1 au 0) septembre 1955. 
Fe it à | Au quatrième trimestre 495%, en revanche, les producteurs ont dà 
; | : l | : Mmotiliser plus largement leurs stocks pour faire face aux dépens 
€ par trunestir 15,9 SG | 1,7 1,2 | 19,9 d'exploitation. \ 
{ ati le 1 EL | | | 
{ le pério | | "D ! 10% | 4 | C. — Elerage. 
| | 








La récolte de if de 195% a dépassé de 14 p. 100 celle de 1953 et 
\ atteint Le chiffre encore jamais égalé de 10% millions de quintaux 


En raison de l'abondance de la production, la collecte, pour sa 
part lablira sraisemblablement à 55 millions de quintaux ; d'abord 
retardée par le mauva temps, elle est accélérée en fin d'année 
et est élevée pour les deux derniers trimestres de 195% à 69,6 mil 
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Eu milliards de frams ; 
(errvalrs 
Montant des crédits en 
fn de période 
Coopérative agri 
votes " | 16, à 106 1 CS? 46,5 12 9 
Négoeianis 0... 1 | 15,2 31,3 16 | 60,3 
Ensembile..... 171,5 | 151,3 | 102,6 | 112,9 | 1<2,5 





Pendant le premier semestre 195%, le niveau des crédits, qui 
correspondent au financement de la collecte et du stockage des 
céréales de la récolte 1953, est demeuré plus élevé que l'année 
précédente durant la mème période en raison de l'accroissement des 
quantités de bé à la charge des organismes stockeurs. 

L'évolution des crédits au cours du deuxième semestre à été déter- 
luinée par les condilions de commercialisation de la nouvel'e récolte, 

A la progression de la collecte a correspondu un développement 
des concours bancaires, malgré l'abaissement du prix du bié (1 

Cependant l'accroissement de l'ensemble des crédits d'une fin 
d'année à l'autre ne dépasse pas, en définitive, l'augmentation de ja 
valeur des stocks de céréales dont le financement incombe aux orga 
hisimes stockeurs, 

En raison du développement de la participation des négociants dans 
les opérations de collecte et de stockage, les crédits utilisés par ces 
intermédiaires atteignent en décembre 1954 un montant sensiblement 
plus élevé qu'en décembre 1953, tandis que les encours des coopéra- 
lives sont en légère diminution. 





























B, — Vins. 
u ä 6 1 m % w 2 
22 | «2 153 |25 125$ 
à = ? e = ? 2 » 
CRÉDITS A COURT TERME æ + F = à = 
À 2 > f © % + + 
= & = £ æ € s + 
> à = - à Fr © à 
ts ———— | _- à = me 
(En milliards de francs.) 
Montant des crédits en 
fn de période 
Viticulture ........ 3,1 o.,1 3,1 ee 28 
Coopératives d. 
viniflcation ..-.. 78 4 79 6 8 6 
. : ee | . 2 . LL i 14 g 
Ensemble .…. | 10,9 | 11,1 10, 8,2 11,4 
_ — es 





(1) En application des dispositions des décrets du 3% septembre 
1903, le prix de base du blé a été fixé à 3,400 frames le quintal pour la 
campagne 105:-55 contre 3.600 francs pour la précédente campagne, 

















à a + 2 = Z = #_ 
”s _ + = 9 © _ > = e 
CRÉDITS A COURT TERME! Æ £Z Sn à M + 72 æ à 
= + ES ed + = 7 Em % 
DE æ £ — © € = !: 
Z= £ a € = € æ £ = 
© = 2 = € = © =. 
(En milliards de francs. ) 
Montant des crédits en 
lin de périvde....... 2 $ 5 6,7 ë 2,8 











Les résullats médiocres de la précédente campagne d'embouche 
ont incilé les professionnels à observer une cerlaine réserve dans 
leurs achats de bétail maigre pendant les premiers mois de la 
nouve:le campagne. En revanche, à partir du mois d'avril, l'al 
dance des ressources fourragères a permis aux éleveurs de dés 
lopper fortement leur activité, 

L'échelonnement des apports sur le marché, rendu possib'e par 
les conditions atmosphériques, et, d'autre part, les achats effe 
tues par la Société inlerprofessionnelle du bétail et des viandes 
ont eu pour effet de limiter la baisse saisonnière des cours. 

Le prolongement de la campagne a relardé le dégonflement des 
crédits à la fin du troisième trimestre et an cours du quatrième, 
On note, dans diverses régions, une tendance au développement 
de l'embouche d'hiver à l'auge, ce qui explique, en partie, une 
éévalion de Fencours des crédits d'une fin d'année à l'autre. 


D. — Productions agricoles diverses. 


























SE |l=3l|s5251|2812%;: 
crémirs À court TERME | & À |X 2 |È2 132 1|3# 
CINTS ; ME = c pe mn © = 
18115113: 1°: 
= £ & 6 æ € æ £ S 
5 £ Es [SE és |es 
+ nr À oem 
(En milliards de franes ) 
Montant des crédits en | 
fin de période......, 54: 16 8 3 58,9 45,3 
= 





Les crédits à court terme à la produstion agricoie concernent 
en majeure partie les concours accordés par les caisses de eré- 
dit agricole; ils sont destinés le plus souvent à assurer les besoins 
de trésorerie des expioitants agrico'es sans affectation rigoureuse- 
ment déterminée, 

Le montant de ces crédils a peu varié par rapport à l'année pr 
cédente, 


Secriox III 


Crédits à moyen et à long terme. 


Les crédits à moyen et à long terme examinés à la présente ser 
tion ont été évalués grâce aux recensements du Service central des 
risques, complétés éventuellement par les statistiques des institut: 
publics ou semi-publies de crédit (Caisse nalionale de crédit agricole, 
Crédit foncier, Banque française du commerce extérieur, notam- 
ment). 

Envisagés selon l’origine des fonds qui ont permis de les octroyer, 
les crédits à moyen et à long terme comprennent : 

D'une part, les crédits à moyen terme consentis à l'aide des res- 
sources des banques et assortis éventuellement de l'accord de rées- 
compte des instituts publics ou semi-publics de crédit, 
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Paris. — imorimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 














